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AVANT-PROP( 


pour l'édition française 


Le présent livre a son origine dans un état de choses 
allemand. Il a eu en vue avant tout des lecteurs allemands. 
Pourtant, ce n’est pas le moins du monde de circonstances 
spécifiquement allemandes que [y traite. Les tendances et 
les problèmes que j'étudie dans les pages qui suivent sont 
l'ananage de tous les pays où la grande industrie moderne 
existe. 

Sans doute, les divers pays se différencient fortement 
selon leur degré d'évolution industrielle. Mais c'est juste- 
ment sur ces différences et les problèmes qui s’ensuivent 
pour les socialistes de chacun de ces pays que je crois jeter 
un nouveau jour en étudiant le caractère différent de la 

évolution bourgeoise et de la révolution prolétarienne. 

Par là mon livre ne s'applique pas seulement à FAlle- 
magne, mais aussi, d'une part, à la France, où sont parti- 
culièrement fortes les traditions de la grande Révolution, 
resardée comme « la Révolution par excellence » et, d'autre 
part, aux pays de l'Europe orientale, notamment la Russie, 
qui se trouvent encore au Stade de la révolution bourgeoise, 
quoique la révolution y soit accomplie par des socialistes 
et avec une phraséologie socialiste. 

Mon livre est encore moins allemand que le livre Corres- 
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pondant publié l’année dernière par Vanderveide pour la 
Belgique : Faut-il changer notre programme ? n’est expres- 
sément belge. 

Des écrits de ce genre révèlent nécessairement toujours 
un Caractère international. 

L'œuvre intéressante et suggestive de Vandervelde a 
Paru peu-apres l'original allemand de mon livre. Le mobile 
en est analogue ; c'est l'examen de cette question : les 
expériences de la guerre et de l'après-guerre n’ont-elles 
pas rendu nécessaire un changement de notre programme ? 
Naturellement, le programme, pour lui, n’est pas celui du 
Parti socialiste allemand, c’est celui du Parti ouvrier belge. 


La tâche qu’il se donne est autre que la mienne. Il étudie 
la situation économique particulière créée par la guerre avec 
ses suites, et les conséquences qui en résultent pour le 
€ programme minimum ». Mon investigation porte sur les 
tendances générales du capitalisme qui s’établissent partout 
et en toutes circonstances, abstraction faite des conditions 
anormales que suscitent la guerre et ses Contre-coups. Aussi 
n étudié-je pas le programme de revendications immédiates, 
difficile à formuler sans prendre en considération l’état de 
Choses Créé par la guerre. mais bien les tâches que nous 
impose l'exercice du pouvoir politique en toutes circonstan- 
ces, là même où n'existent pas les anomalies momentanées. 

Toutefois, si différents que Soient les points d’où nous 
partons et les fins que nous nous proposons, je n’en ai pas 
nioins plaisir à constater que nous ne nous trouvons nulle 
part en opposition. Ici comme la, même conception fonda- 
mentale. Mais ce qui en résulte, ce n’est pas que nos livres 
Se répètent, mais bien plutôt qu'ils se complètent heureuse- 
nent. Ce que le lecteur regrettera de he pas rencontrer 
Chez moi, il le trouvera chez mon ami Vandervelde, et réci- 
proquement. 

Tout d'accord que nous sommes, ChaGun conserve son 
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caracière propre. Mais même ce qu’il comporte de dissem- 

blances semble s'être réduit depuis la guerre. À l'époque du 
revisionnisme, Vandervelde prenait dans le conflit une posi- 

ton intermédiaire entre Bernstein et moi. La Belgique, le 

pays qui fut l'intermédiaire entre l'Orient et l'Occident, a 

produit aussi de grands médiateurs dans l’Internationale. 

C’est ainsi que César de Paepe cherchait à tenir une posi- - 
tion moyenne entre le marxisme et l’anarchisme. 

Aujourd’hui, au contraire, Vandervelde parle de « revision 
du revisionnisme », tandis que, simultanément, mon opposi- 
tion avec Bernstein s’est sensiblement affaiblie — non pas, 
certes, dans les questions de théorie, mais dans celles de 
pratique. 

Le socialisme apparaît à Vandervelde bien plus proche 
aujourd’hui qu'avant la guerre, et en accélérer l'avènement 
est pour lui le problème pratique le plus urgent. En revan- 
che, il ne traite pas, dans son livre, d’une série de diffi- 
cultés, qui nont surgi pour le socialisme qu'après la 
cuerre. Il n’a guère besoin de s’en préoccuper, ayant la 
bonne chance de vivre dans un pays et d’écrire pour une 
nation où la puissance du prolétariat à fortement grandi 
Gepuis la fin de la guerre, par rapport au temps qui l’a 
précédé — tout comme en Grande-Bretagne, en Autriche, 
au Danemark (1). 

Qu'on mette en comparaison la situation où se trouvent 
à l'heure qu’il est le prolétariat et le socialisme en ftalie, en 
Yougoslavie, en Hongrie, aux Etats-Unis, en Russie. Dans 
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(1) Le fait que le présent livre, traduit en français, est 
publié par une maison d'édition du P. O. B. est le résultat 
ces rapides progrès qu'a faits la culture dans le prolétariat 
helge. Mes idées deviennent ainsi accessibles à tout le pu- 
blic de langue française et j'en exprimé ici tous mes remer- 
ciements à mes amis de Belgique. 


mm nanas ti 





SR 


des Etats où le prolétariat avait, pour ui temps, conquis 
une puissance considérable immédiatement après la guerre, 
il est aujourd’hui acculé à la défensive ; c’est le cas de la 
Pologne, de la Tchécoslovaquie, de l'Allemagne. ; 

Si Pon y regarde de près, on découvre que les Etats où 
la puissance du prolétariat a grandi sont ceux où il existe 
à peine un mouvement communiste. Les autres sont, au 
contraire, ceux où le communisme est cu était encore extré- 
nement fort. 

On peut dire que, plus le communisme est fort dans un 
pays, plus le prolétariat est faible. Le communisme est 
tout-puissant en Russie : [à, le prolétariat gît à terre sans 
vie. 

Vandervelde montre très bien comment les conditions 
sociales ont pris un caractère tel qu’elles ont intensifié puis- 
samment le besoin du socialisme. 

Mais une seule des conditions préalables du socialisme 
est ainsi réalisée ; l’autre est une puissance suffisante du 
prolétariat. 

Nous avons beau nous sentir dans notre droit, les ten- 
dances inéluctables de l’évolution économique ont beau être 
pour nous, elles ne triompheront pas toutes seules. Elles 
Gnt besoin d’une puissance qui les fasse triompher. 





Sans le pouvoir aux mains du prolétariat, pas de socia- 
lisme. Or, l'instrument du pouvoir, pour le prolétariat, ce 
n est pas l’arme guerrière, c’est son Organisation, autrement 
dit l’action cohérente de la partie dé la population la plus. 
nGmbreuse et, au point de vue économique, la plus indis- 
pensable. Mais autre chose contribue aussi à la puissance : 
c'est la clairvoyance, l’exacte compréhension des conditions 
de la victoire, des rapports de force à Chaque moment, la 
faculté de limiter en toute occasion les buts de la bataille à 
ce qui est possible et la capacité d’user Chaque fois de la 
victoire d’une façon pratique dans l'intérêt social général. 
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A tout cela s'oppose l’action des communistes. Une si- 

tation extraordinaire a fait qu’en Russie, en, 1917, la masse 
de l’armée s’est révoltée contre le régime existant et mise 
du côté des bolcheviks. C’est ainsi que ces derniers rem- 
portèrent sans peine une victoire par la force des armes. 
lepuis, ils proclament partout cette théorie que la lutte 
armée seule peut donner le pouvoir au prolétariat. Ils ne 
veulent pas voir qu'aujourd'hui, partout en Europe — et 
en Russie plus qu'aileurs — les masses populaires Sont sans 
armes et ont devant elles une armée bien disciplinée, où 
le commandement est aux mains des adversaires du Socia- 
lisme, qui, de plus, ont d'ordinaire la majorité aussi parmi 
ies hommes de troupe. 
Nos espérons bien réussir finalement à faire partout que 
la masse de l’armée ne permette pas qu’on l’emploie contre 
nous. Mais cela suppose d’abord que nous ayons égale- 
nient une majorité favorable dans la population, et alors, 
l'armée ne saurait faire pour nous plus que le simple bui- 
leftin de vote. Le maximum de ce qu’elle peut faire, c’est 
défendre la démocratie si elle est menacée, mais non obtenir 
des résultats politiques et Sociaux qui seraient impossibles 
a atteindre par les moyens de la démocratie. 

Aussi, quand les communistes font appel à la force des 
armes, 1ls ne: visent pas à la victoire d’un prolétariat armé 
sur ses adversaires armés ; non, ce qu'ils réclament, c’est 
l'armement du proétariat, ou plutôt des communistes, et le 
désarmement de leurs adversaires, y compris les prolétaires 
non communistes. 


C'est là une recette infaillible. Ayant le monopole de l’ar- 
mement, l'ennemi étant sans défense, on peut lui imposer 
tout Ce qu'on veut. Cette recette n’est pas moins géniale 
que la résolution prise par les rats de se garantir contre le 
chat en lui attachant au cou un grelot qui, les avertissant 
de son approche, rendrait impossible à Rodilard de sur- 
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prendre les rats à l'improviste. Elle fut votée à l'unanimité. 
Mais alors s’éleva la grosse question : qui attacherait le 
crelot ? 

Ce fut la faillite de la recette infaillible. 

C’est l’histoire de ce désarmement des adversaires, censé 
devoir assurer la victoire au communisme. Le fait est qu'il 
suppose déjà au préalable la victoire communiste. e 

Si le prolétariat n'avait à sa disposition d'autre moyen 
d'arriver au pouvoir que le monopole de l'armement, le so- 
Cialisme pourrait tranquillement plier bagage. 

Mais les communistes ne se contentent pas de bercer le 
prolétariat d'illusions sur le succès qu'il peut obtenir par la 
lutte armée : ils travaillent en outre à ruiner Île plus puis- 
sant des véritables moyens d'action du prolétariat, pénible- 
ment constitués par lui en des années et des années de 
lutte, et les seuls qui, jusqu'ici, lui aient donné des résul- 
tats dans les situations normales : ses organisations de 
masse. Ce n’est que comme corps cohérent que le proléta- 
riat peut exercer une action efficace ; or les communistes 
ont partout un même but : diviser les organisations prolé- 
tariennes. Là où ils dominent, comme en Russie, c’est la 
suppression complète de lautonomie pour toute organisa- 
tion prolétarienne, c’est sa transformation en instrument 
docile de l’autocratie moscovite. 


Ce n’est pas tout : l’œuvre, si indispensable, d'éducation 
du prolétariat est également contrecarrée par eux le plus 
pessible, du seul fait déjà qu'ils induisent les grandes mas- 
ses à croire qu'elles n’ont besoin que de leurs poings pour 
vaincre, et non de leurs ecrveaux pour utiliser la victoire. 
Ajoutez que Île programme d'action du Parti communiste 
considère comme un procédé de premier ordre de tromper 
systématiquement les masses sur l’état réel des choses. 
C’est ce qui est d’ailleurs pratiqué des plus largement en 
Russie soviétique, où la publication d'informations autres 
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que les informations communistes est interdite et où toute 
tentative pour donner des nouvelles d’une façon indépen- 
dante est exposée à la peine de mort. 

En dehors de la Russie, ses autocrates sont moins à 
l'aise. Is en sont réduits, dans le domaine de l'information 
comme en bien d’autres, à imiter leurs prédécesseurs tsa- 
ristes et à Se payer une presse complaisante qui informe le 
monde dans le sens moscovite. Vraiment, l'Humanité était 
bien placée pour témoigner tant d’indignation à propos des 
Subventions que l’ancien gouvernement russe versait à des 
Journaux de France et de l’Europe occidentale ! Evidem- 
ment, entretenir à l'étranger une presse vénale est, aux 
yeux de l'Humanité, un privilège dont les maîtres actuels 
di Kremlin doivent avoir le monopole. 

Au reste, cela ne veut pas dire que tous les journalistes 
qui, hors de la Russie, écrivent dans le sens communiste 
Soient achetés. Assurément, il y a dans le nombre beaucoup 
d'honnêtes idéalistes, dont l’ignorance au sujet des choses 
russes et socialistes va si loin qu’ils croient de bonne foi 
servir la Révolution en exaltant la Russie des Soviets. 

Chose remarquable : ce sont, depuis toujours, des An- 
giais libéraux qui se sont laissé le plus facilement mener 
par le bout du nez au profit des autocrates russes. Marx 
Stigmatisait déjà la crédulité des Gobden et des Gladstone, 
qui se lJaissaient prendre à l’appât d’une phraséologie 
adroite en faveur du despotisme russe. Hs ont trouvé des 
héritiers dans plus d’un socialiste anglais. 

I ne faut cependant pas voir dans cette conduite du bol- 
Chevisme russe un caprice malfaisant, mais une nécessité 
inéluctable, 

J'ai Sans doute le droit de rappeler que, dès 1918, dans 
ma brochure : Démocratie ou dictature, j'ai annoncé l’iné- 
vitable faillite économique du bolchevisme. Lénine à bien 
pu, à ce propos, me traiter de « Judas » et de « renégat » : 
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la faillite imminente n’en a pas été davantage évitée. Lé- 
nine a dû plus tard le constater lui-même et exécuter une 
conversion vers le Capitalisme. 

Elle a été, du reste, entreprise avec la même ignoranc: 
économique qu'en 1918 la conversion vers le socialisme. 
Elle n'apporta aucune amélioration durable. Depuis. le bol- 
chevisme oscille sans cesse entre le terrorisme et les con- 
cessions au capitalisme, et le peuple, russe, pendant ce 
temps, s'enfonce de plus en plus profondément dans la dé- 
tresse. 

Une seule chose pourrait encore, au point de vue écono- 
nique, maintenir sur l’eau durant un laps de temps les dé- 
tenteurs du pouvoir en Russie : le pillage d'un pays étran- 
cer plus riche. Hs y tendent, en partie par la ruse, au moyen 
a’un emprunt extérieur. Maïs celui-ci ne va pas sans difti- 
cultés, en présence d’un régime dont l’infidélité à la parole 
donnée est devenue proverbiale. Une autre ressource serait 
d'opérer ce pillage de l'étranger par la force, au moyen de 
l'armée rouge. Les communistes tiennent beaucoup à pro- 
clamer qu'ils ne sont pas des pacifistes. Ils n'ont rien à 
Gbiecter à des guerres de conquêtes et à des expéditions 
de brigandage. Témoin leur perfide invasion de 1921 en 
jeorgie, Mais, hélas ! tous les Etats ne sont pas aussi 
petits que la Géorgie. Et pour faire une armée moderne ca- 
pable de combattre, 1} faut non seulement des hommes — 
la Russie en a plus qu’il n’en faut — mais aussi une grande 
industrie tres développée, qui fournisse ce dont l’armée a 
besoin, ou d’abondantes ressources pécuniaires permettant 
de l'acheter. La Russie n'a ni l’un ni l’autre. 

Il ne [ui reste ainsi qu’une chose en perspective : celle de 
la « Révolution mondiale », c’est-à-dire de guerres civiles 
«llumées en Europe. notamment dans le Centre et dans 
l'Est, et ouvrant ces régions à l'intervention de l’armee 
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Aplanir la route qui y mène est devenu aujourd'hui 
l'unique objectif de la Troisième Internationale. Il est assez 
important aux yeux des hommes qui exploitent la Révolu- 
tion russe et les prolétaires et paysans de Russie, pour 
Œwils y consacrent des sommes considérables, malgré Île 
vide du trésor de l'Etat. 


Les communistes trouvent, en dehors de la Russie, une 
facilité à la propagande de guerre civile dans l'action simil- 
tanée qui, de la part des éléments nationalistes et fascistes, 
propage, prépare et parfois pratique la guerre civile dans 
bn nombre d'Etats, en particulier en Allemagne. Le cuite 
de la force brutale éveille, par suite, chez beaucoup de pre- 
létaires un écho correspondant et les rend accessibles à 
l'idéologie communiste. 


En cela réside un grand obstacle à la marche en avant 
du prolétariat vers le pouvoir et vers le socialisme. 


| se ramène, en dernière analyse, à une suite de la 
euerre, qui a renforcé chez bien des gens la foi dans la 
puissance décisive, l’ultima ratio des armes. Nous consta- 
tons ainsi que le même événement, la guerre mondiale, qui 
a considérablement intensifié le besoin du socialisme, a en 
même temps, dans beaucoup de pays, aïfaibli le facteur 
dont la force et l'intelligence peuvent seules créer Îles 
moyens de frapper les voies qui conduisent au Socialisme 
lorganisation du prolétariat. 


Toutefois, cela ne doit pas nous inspirer de pessimisme. 
Le besoin du socialisme continuera de grandir. La division, 
le culte de la force brutale, lincompréhension de la situa- 
tion donnée semblent, dans le prolétariat de maints pays, 
avoir atteint leur point culminant et tendre à rétrograder 
lentement. Cela se produira d'autant plus qu’on réussira 
davantage à amener les gouvernements qui dominent en 
Europe à substituer à une politique de force brutale dans 
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les relations extérieures une politique d'entente générale et 


à faire ainsi reculer le nationalisme et le fascisme. 

Un commencement qui promet est la victoire des gauches 
et du socialisme en France. L’affaiblissement du Parti so- 
cialiste de France, d’abord par le Bloc national, puis par la 
scission communiste, a mis l'Europe dans la situation Îa 
plus pénible et réduit partout l'influence de la pensée SOCIa- 
liste et de l'idée pacifiste. L’éclatante victoire de nos frères 
de France, suivant de si près celle de nos frères d’Angle- 
terre, nous est garante que les pires conséquences de la 
ouerre commencent à être vaincues et qu'avec la paix du- 
rable peuvent se réaliser les conditions permettant la reprise 
sur toute la ligne des progrès du prolétariat en Europe et, 
partant, la marche au socialisme. 

lespère ainsi que ce qui fait le sujet de mon livre pourra 
prendre bientôt une importance qui ne sera pas seulement 
de théorie et de propagande, mais aussi d'action pratique 
intense. 

Vienne, juillet 1924, 

Karl KAUTSKY. 
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L'occasion qui m'a poussé à entreprendre la rédaction 
du présent ouvrage est malheureusement, au cours de mon 
travail, devenue presque une apparence sans réalité. La 
période de discussions sur le programme qui précéda le 
Congrès de Gaœrlitz vit aussi se renforcer, dans le prolé- 
tariat allemand, le besoin d'unité. Je pouvais espérer alors 
que la réunion des deux grands partis démocrates-socia- 
listes d'Allemagne ne se ferait pas longtemps attendre et 
que le Congrès d'unité aurait à nous donner non seulement 
une nouvelle organisation, mais encore un programme 
nouveau. 

C’est ce programme que je me proposai de préparer. Je 
m'appliquai à rechercher si et dans quelle mesure celui 
d'Érfurt avait besoin d’être modifié et dans quelle mesure 
complété. J'espérais, en travaillant à un programme en 
rapport avec notre temps, non seulement aller au devant 
d'un besoin du Parti unifié, mais favoriser cette unification, 
St le résultat de mes recherches rencontrait l'approbation 
des deux partis, prouvant ainsi qu’on était, d’un côté comme 
de l’autre, placés au fond sur le même terrain. 

Cependant, plus mon travail avançait, plus les perspec- 
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lives d'union entre les deux partis S'évanouissaient. Si mon 
livre n'avait dû servir qu'au Congrès d'unité, j'aurais pu 
— Semble-t-il pour le moment — me dispenser de l'écrire. 

Il avait, heureusement, un autre but encore et celui-ci 
n'a, en aucune façon, perdu sa raison d’être. 

Quiconque tente de formuler un programme de parti, 
doit s'être fait une idée nette de l’ensemble des problèmes 
que le parti à à résoudre ainsi que de leur dépendance 
mutuelle ; il doit distinguer en eux, ce qui est essentiel 
et permanent de ce qui n’est gw’accidentei et passager. Un 
lel exposé, qui embrasserait, en les sériant, tous les éléments 
des problèmes à nous posés par l’évolution économique la 
plus récente et par la Révolution, nous à, jusqu’à présent, 
fait défaut. Nous sommes déjà, sur ce sujet, en possession 
d'une riche documentaïion, tant de polémique que de 
recherches, à laquelle j'ai moi-même apporté ma contribu- 
tion ; mais chacun des ouvrages qui la compose se‘bornait 
toujours à étudier des questions isolées, jamais l'ensembie 
de notre programme. Cet examen des questions particu- 
lières était indispensable et fut souvent très utile, mais si 
nous. voulons arriver à une p'eine clarté et à une entière 
unité de vues sur notre action politique et sociale dans 
la période révolutionnaire actuelle, il est nécessaire d’en 
venir à une vue d'ensemble sur les problèmes qu’elle com- 
porte. 

Jose espérer qu'il nest point prématuré de commencer. 
J'ai donc essayé de le faire. 

Y ai-je réussi ? je n’en suis pas juge. 

Je me flatte toutefois que la majeure partie de mes lec- 
teurs sera, au moins sur deux points, d'accord avec moi. 

Un de ces points, c’est que les problèmes du socialisme 
prennent un aspect de plus en plus ardu et complexe, 
à mesure que nous les considérons de plus près. Les choses 
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sont loin d’être aussi simples que bon nombre d'entre nous 
se l’imaginaient il n’y a pas plus de quatre ans. 

Toutefois, jai idée que la plupart de mes lecteurs 
admettront également, comme second point, que l'étendue 
des difficultés ne saurait être pour nous un motif de 
découragement 

Certes, plus d'un qui, il ny «a que peu de temps encore, 
s'imaginait que par une action rapide, sans souci de 
réserves, il nous serait possible de nous lancer d’un bond 
dans le socialisme, s'aperçoit aujourd'hui que cette méthode 
est vouée à l'échec, mais là-dessus perd courage et Se per- 
suade qu’il est impossib'e d'arriver à rien avart un espace 
de temps que nous ne pouvons calculer. Le socialisme 
serait l'œuvre de générations à venir, non la nôtre. 


Cela serait exact si nous étions des socialistes utopistes, 
prétendant créer une société idéale parfaite en bloc et d'un 
seul coup. Mais nous sommes des marxistes, et nous con- 
sidérons que notre tâche est de mener la lutte de classe 
prolétarienne à la victoire. Et, dans deux pays au moins, 
l'Angleterre et l'Allemagne, les partis de masses prolé- 


tariens sont au seuil de la conquête du pouvoir politique. 


Cela n’est pas un événement réservé aux générations éloi- 
onées, mais bien un événement que a génération présente 
a devant elle. 

Or, c’est à partir de là que la puissance de l'Etat com- 
mence à exercer sur le processus de production une in- 
fluence dans le sens prolétarien et c’est de là que l'évolu- 
tion économique doit s'engager dans la direction du socia- 
lisme. 

Quelques formes que doivent prendre cette influence et 
cette évolution, c’est chose inévitable et prochaine. Qui- 
conque, par conséquent, socialiste ou non, prend à cœur le 
bien social, a intérêt à ce que les futurs maîtres de l'Etat 
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et de la société soient à la hauteur de leur grande et iourde 
tâche. 

Autrefois l’art de gouverner tendait à fortifier les ten- 
dances économiques de paupérisation du prolétariat, à 
affaiblir le plus possible l'organisation, l'intelligence, ta 
dignité personnelle du prolétariat. Cela n'empêche pas celui- 
ci d'arriver au pouvoir ; cela comporte seufement le danger 
qu’il ne sache pas s’en servir comme il faut et ne l’exerce 
qu'à son propre détriment et à celui de la société tout 
entière. 

Dans l'Europe occidentale, le prolétariat à déjà su triorn- 
pher, dans une forte mesure, des conséquences qu'engen- 
drent les tendances capitalistes et l'art de gouverner d'au- 
trefois. Cependant, les plus récentes expériences l'ont 
démontré, il ne l’a pas fait encore à un degré Suffisant. 

Plus la victoire du prolétariat nous apparaït proche, et 
mieux nous nous rendons compte des énormes tlifficuïtés 
qui se dresseront devant lui et plus pressante Se fait la 
nécessité de tendre immédiatement de toutes nos forces à 
accélérer les progrès de son développement, à augmenter 
la cohésion de son organisation, à accroître sa compré- 
hension des choses politiques et économiques, à renforcer 
en lui le sentiment du devoir social. 

Cela, que nous avons toujours considéré comme notre 
tâche, à nous socialistes, l'est aujourd’hui plus que jamais. 
Le présent livre est destiné à y travailler. Qu'il s’en montre 
un outil efficace, c’est mon souhait le p'us ardent. 


Berlin-Charlottembourg, juin 1922. 


Karl KAUTSKY. 
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PRÉFACE 


de la deuxième édition 


Entre la première et la seconde édition du présent tra- 
vail, il ne s’est écoulé que quelques mois. Et cependant, 
quels changements se sont accomplis dans l'intervalle ! Au 
commencement de juin (1922), quand je rédigeais la pré- 
face de la première édition, la cause de l'unité de la démo- 
cratie socialiste allemande semblait plus désespérée que 
jamais. Un mois plus tard, l'unification était en plein 
progrès. En septembre, elle était scellée et, depuis, elle s'est 
faite sans trop de heurts. 

Un changement si subit et si brusque serait impossible 
dans des temps normaux. Il est la preuve que nous ne 
vivons pas en un temps pareil, que la période révolution- 
naire de soudaines vicissitudes politiques inaugurée en 
1917 avec la seconde révolution russe n'est pas encore 
parvenue à son terme. Presque simultanément avec lunifi- 
cation en Allemagne, on a vu se produire la victoire des 
Turcs d'Angora, qui déchire le traité de Sèvres, et aussi 
le coup d'Etat de Mussolini. 

A une époque pareille, il ny a plus place, non seule- 
ment en affaires, mais même dans la politique, pour aucun 
calcul assuré, pour aucune prévision du lendemain. 

Demain, nous pouvons avoir un soulèvement de droite 
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avec la réaction la plus noire ; après-demain peut nous 
mettre en possession du pouvoir dans l'Etat en totalité. À 
ia vérité, il est aussi — et même plus — vraisemblable 
gue notre prochain avenir doive consister en une période 
de louvoiements pénibles entre les extrêmes. 


Ce caractère particulier des jours où nous vivons explique 
le progrès rapide et inattendu qu'a fait la question de l'uni- 
fication du Parti. Mais par là, cette unification revêt une 
portée particulière. 

La concentration de toutes les forces du prolétariat est 
toujours l'arme la plus puissante dont il dispose dans ses 
luttes. Mais elle est d'une importance singulière dans les 
temps où il nous faut être, jour par jour, prêts à de linouiï 
et à de l’inattendu, qui ne pourrait nous trouver à la hau- 
teur, Si nous restions séparés en organisations diverses, 
ayant, en face de chaque nouveau cas qui surgit, à com- 
mencer toujours tout d'abord par S’entendre entre elles. 
Quand nous devons nous tenir en garde dans l'attente de 
coups violents, dont chacun ne peut être paré que par une 
riposte immédiate de la plus grande vigueur, alors, beau- 
coup plus qu'aux époques normales où une journée coule 
pareille à l'autre, l'unité des partis de démocratie socia- 
liste devient pour le prolétariat une question vitale. 

Et ce'a n'est pas vrai seulement pour nous en Alle- 
magne : cela est vrai de l’ensemble de l’Internationale pro- 
létarienne. | 

La scission entre $S. P. D. et U. S. P., (1) entre le Parti 
social-démocrate d'Allemagne ef le Parti social-démocrate 
indépendant, a été un des motifs principaux pour que les 
partis, réunis actuellement dans l'Union de Vienne, se déta- 
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(1) Sozialdemokratische Partei Deutschlands et Unab- 
hängige Sozialdemokratische Partei. 
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chassent de la Deuxième Internationale. Il faut aussi que 
l'unification du Parti en Allemagne soit le prélude de l’uni- 
fication internationale, commandée par l'insécurité politique 
générale en Europe tout aussi impérieusement qu'en Alle- 
magne. 

Le hasard a voulu que la première édition de cet ouvrage 
inaugurût l'unification de la démocratie socialiste alle- 
mande. Je serais extrêmement heureux si la deuxième édi- 
ton formait comme l'introduction au rétablissement d’une 
Internationale Socialiste universelle. 


Charlottembourg, 4° anniversaire de la Révolution atle- 
mande. | 


Karl KAUTSKY. 
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Avertissement des traducteurs 


Il va de soi qu’un livre de Kautsky, sur une question 
aussi considérable que celle qui est traitée par celui-Ci, 
présente, en toutes ses parties, le plus grand intérêt, quand 
même certaines pages se rapporteraient plus particulière- 
ment à la situation de l’Allemagne et quand même îül y 
aurait, sur tel ou tel point, matière à une discussion — 
toujours fertile, étant donnée la vigueur de pensée de l’au- 
teur. Aussi avons-nous tenu à le traduire intégralement et 
avec le plus d’exactitude possible. 

À l'exception de deux ou trois notes, émanant de Kautsky 
lui-même et à la fin desquelles on lira l'initiale K, Îles 
remarques ajoutées au bas des pages n'ont pour but que 
de donner les références permettant de remonter aux 
sources des. citations. 

Nous n’avons pas manqué de renvoyer aux traductions 
françaises des ouvrages cités, lorsqu'elles existent en 
librairie, sans nous interdire à l’occasion de les moditier 
cà et là pour serrer de plus près le texte. 


B. — À. KR. 
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A. - MODIFICATION 


de l’ancien Programme 


I. — LE PROGRAMME DE GŒRLITZ. 


Le Parti social-démocrate allemand (« socialistes 
majoritaires >) a, en 1921, abandonné, à son Con- 
grès de Goerlitz, le programme que le parti unifié 
s'était donné, trente ans auparavant, au Congrès 
d'Eriurt. On a consacré beaucoup de peine et d’ef- 
forts à l’élaboration du nouveau programme destiné 
à remplacer l’ancien. Il a, malgré cela, été fort 
discuté. | 

La rédaction d’un programme est-elle donc une 
chose si importante ? Nombreux sont ceux qui le 
nient. Ils se réclament de Marx qui, on le sait, a 
déclaré lui-même que « chaque pas de mouvement 
effectif importe plus qu’une douzaine de program- 
mes ». 

Cela est très juste. Mais Marx n’a point voulu 
dire par là que le programme d’un parti est chose 
indifférente. Certes, une action efficace et énergi- 
que, même appuyée sur les plus pauvres arguments, 
est plus avantageuse que la théorie la plus par- 
faite, si les partisans de cette dernière marchent de 
travers et faiblement. Néanmoins, personne n’en 
voudra conclure que savoir ou ignorer sont choses 
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absolument indifférentes pour notre action. C’est 
un pur hasard et un hasard très rare, quand des 
sens qui raisonnent faux agissent cependant juste. 
Et si des gens voyant juste agissent à faux, cela 
ne peut tenir qu'à une chose, c’est que les actes 
de l’homme ne sont pas seulement déterminés par 
ses lumières, mais dépendent d’autres circonstan- 
ces : de sa force, par exemple, de son courage, de 
son sang-froid, de son esprit de décision, etc. 

Néanmoins, on ne contestera pas que, dans des 
circonstances égales d’ailleurs, l’homme agit d’au- 
tant plus efficacement qu’il est plus éclairé. 

Or, un piégramme n’est pas autre chose, pour 
parler encore avec Marx, qu’un repère destiné à 
mesurer la hauteur du mouvement du « parti» et 
Sa ciairvoyance. 

Si le niveau de compréhension atteint par un 
parti n'est pas chose indifférente et sil est non 
moins important d'indiquer nettement ce niveau 
devant le monde entier, il est, par suite, évident 
que la rédaction d’un programme acquiert par là 
une grande importance. Mais aussi, dans ces con- 
ditions, un parti ne se donnera, en général, un nou- 
veau programme théorique (je ne parle pas de 
programmes d'action, rendus nécessaires par une 
situation nouvelle) que si celui-ci marque un pro- 
orès sur le précédent. 

Est-ce le cas pour le programme de Goœrlitz dans 
sa partie générale, la seule dont nous traitions ici ? 
Les idées développées par l'ancien programme 
d'Erturt étaient celles de la théorie marxiste. Il en 
donne en quelque sorte la quintessence, emprun- 
tant parfois les propres termes de Marx. 
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| La question de savoir si le programme d’Erfurt 
k a vieilli en sa partie théorique, et dans quelle me- 
Sure, revient à celle-ci : Le « Capital >, de Marx, 
a-t-il vieilli et jusqu’à quel point ? 

Au cours des trente dernières années, nombre 
d’objections ont été élevées contre les raisonne- 
ments marxistes, non seulement du côté bourgeois, 
mais du côté socialiste (c'est ce qu’on appelle Ie 
« revisionnisme »). Seulement, les objections socia- 
listes ne se sont jamais condensées en une nouvelle 

théorie ; elles sont demeurées à l’état de simples 

réserves. 
+ Les membres des commissions qui ont élaboré le 
nouveau programe social-démocrate sont partis, 
Sans doute, du désir de ne rien y mettre qui fût 
contesté dans le Parti. Il devait, sur ce point, échap- 
per complètement à la critique. Mais avec des ré- 
serves, et rien autre, on ne formule pas un pro- 
gramme. Ainsi, les commissions ne purent qu’écar- 
ter, purement et simplement, les points contre les- 
r quels les réserves avaient été exprimées. Chemin 

faisant, on avait même laissé tomber la lutte de 

classe. 

Plus tard, elle fut réintroduite et, d’une façon 

générale, un grand rapprochement s’opéra entre ce 
2 programme et l’ancien. Mais, même sous cette for- 
me, le programme de Gcœrlitz ne se présente vis-à- 
vis du programme d’Eriurt ni comme le dépassant, 
ni comme le perfectionnant, mais simplement com- 
me le réduisant. | 

On s’en aperçoit rien que par la forme extérieure. 
; Le programme d’'Erfurt débute par un exposé des 

tendances de l’évolution économique. Il les expose 
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en quatre alinéas. Le programme de Goœrlitz les 
condense en un seul, équivalant en dimension à un 
quart à peu près des quatre alinéas réunis du pro- 
oramme d’Erfurt. 

Par compensation, au seul passage qui traite de 
l'évolution économique, on en ajoute trois autres 
où sont exposées les conséquences de la guerre 
mondiale. On pourrait croire, d’après cela, que le 
nouveau programme s'inspire de l’idée qu'il n’est 
destiné qu’à l'avenir immédiat, puisqu'il s'occupe 
beaucoup moins de développer des idées générales 
que d'exposer les phénomènes particuliers à ces 
derniers temps et leurs effets. 

Le programme de Goœrlitz n’étant qu'un program- 
me d’Eriurt réduit, nos observations s’adresseront 
moins à ce qu'il dit —— et que, à quelques expres- 
sions près, nous reconnaissons exact — qu'à ce 
qu'il ne contient pas. Elles sont motivées par le 
silence qu’il garde sur des points sur lesquels Île 
programme d'Erfurt est net et explicite. 

Mais, justement, ce que le programme d’Erfurt 
dit à cet égard n'a-t-il pas vieilli ? 

Pouvait-on simplement s’en tenir au vieux pro- 
sramme ? Les trente années écoulées depuis sa 
confection et, notamment, les années qui ont suivi 
la Révolution, n’ont-elles pas apporté avec elles 
assez de choses nouvelles et sans précédent pour 
que la conception de 1891 ne soit plus au courant ? 
Sans aucun doute. Mais voilà ! de ce nouveau, le 
programme de Gœærlitz ne nous dit justement à peu 
près rien. Ce ne serait pas un reproche. Ce qui, 
depuis la Révolution, a été par ailleurs mis au jour, 
du côté socialiste, en fait de programmes nouveaux, 
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contient, il est vrai, beaucoup de nouveautés, mais 
rien de bien réfléchi, rien que du recopiage super- 
ficiel, hâtif, de la dernière mode russe. Le silence 
du programme de Gœærlitz est préférable à l’adhé- 
sion donnée au système des Soviets par le pro- 
gramme d'action de la social-démocratie indépen- 
dante, dressé à Leipzig en 1919. 

Toutefois, il n’est pas possible d’en rester là. Il 
faut que nous tirions au clair les points où le pro- 
eramme d'Erfurt passe pour vieilli. Et tout autant 
ceux qu’il n’a pas traités et qui, présentement, ont 
acquis de l'importance. Nous n’avons pas le droit 
de nous contenter du simple silence : nous devons 
arriver à des résultats positifs. 

C'est là le but du présent ouvrage. Il ne se 
propose pas d'ajouter une nouvelle querelle de 
programme aux différends existant déjà dans le 
Parti : nous en avons eu assez dans ces dernières 
années. Il ne désire que jeter un peu de lumière 
sur des questions dès à présent ardemment discu- 
tées, apporter quelque méthode et quelque ordre 
dans la facon de traiter les plus importantes des 
questions concrètes posées par la Révolution. Que 
j'y réussisse ou non, j'espère, en tout Cas, montrer 
quels sont les problèmes et les solutions sur les- 
quels il est nécessaire que les socialistes se Soient 
mis d'accord entre eux avant d’aborder la confec- 
tion d’un programme vraiment susceptible de ser- 
vir de repère pour marquer un progrès dans le 
développement de la pensée prolétarienne. 











II. — DEUX PROGRAMMES, 


La base sur laquelle repose tout le programme 
d'Ériurt est la conception matérialiste de l’histoire, 
conception d’après laquelle l’évolution économique 
obéit à des lois naturelles inéluctables et détermine 
les changements qui surviennent dans les idées 
Sociales des hommes et leurs institutions. De nou- 
velles conditions économiques suscitent de nouveaux 
problèmes sociaux, qui mènent à des difficultés so- 
ciales croissantes s'ils ne reçoivent pas de solu- 
tion, c’est à dire si les nouvelles conditions écono- 
miques n’apportent pas avec elles de nouveaux 
moyens de résoudre ces problèmes ; si, de plus, la 
société est incapable de se rendre compte de ces 
problèmes et de ces moyens ; et si, enfin, ne sur- 
gissent pas des forces sociales assez puissantes 
pour réaliser en pratique les solutions aperçues. 

Mais justement, le degré d’intelligence sociale et 
de force rénovatrice à un moment donné est, ill 
aussi, subordonné à des conditions économiques. 
Dans les formes de sociétés supérieurement évo- 
Iuécs, il est conditionné surtout par les rapports 
entre elles des diverses classes en lesquelles s’est, 
jusqu'ici, divisée toute société qui a dépassé le 
Stade primitif. Ce sont les rapports économiques 
qui déterminent la distinction des classes et leurs 
oppositions entre elles. C’est l’économie qui dit 
quelles classes sont intéressées au maintien de 
l'ordre économique existant, parce qu'elles en béné- 
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ficient. C’est encore l’économie qui détermine 
quelles classes, souffrant des conditions existantes, 
cherchent une issue à leur misère. 


Enfin, c’est encore de la situation économique 
des classes souffrantes, mécontentes, révolution- 
naires, que dépendent la conscience et la force dont 
elles ont besoin pour trouver les solutions appro- 


priées et pour les appliquer. C’est dire, par consé- 


quent, que des conditions économiques données 
dépend, en définitive, l'ascension de la société vers 
une forme supérieure ou sa déchéance. 


Voilà la conception de l’histoire sur laquelle fut 
édifié le programme d’Erfurt. Par elle, il montre au 
prolétariat que le socialisme est fatal et inévitable, 
mais qu’il ne viendra cependant pas tout seul : et 
qu'il n'est fatal et inévitable que parce que la 
marche des capitalistes vers l’enrichissement, la 
lutte de classe prolétarienne et l’étude approfondie 
des conditions sociales données, ainsi que leurs 
connexions, sont également des choses nécessaires 
et inévitables. Le matérialisme historique n’est pas 
une doctrine fataliste. 


Cette conception de l’histoire détermine, depuis 
un demi-siècle, le but et la méthode de la social- 
démocratie allemande. C’est d’elle que celle-ci a 
tiré Sa Confiance en la victoire et sa méthode fécon- 
de en succès. Cela s’est fait tout d’abord en dehors 
de tout système, éclectiquement, puis, peu à peu, 
avec une conscience et une clarté toujours crois- 
santes. Et c'est alors que fut formulé, il y a trente 
ans, Sur la base de cette conception de l’histoire, 
le programme de notre Parti. 
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Dans le programme de Gœærlitz, on n'écarte pas la 
conception matérialiste de l’histoire, on l’obscurcit. 
Elle y est exprimée avec moins de clarté et de 
précision. 

On s’en aperçoit dès que l'on compare les deux 
programmes. | 

Les voici tous les deux. Le programme d’Eriurt, 
dans sa partie d'introduction, est ainsi Conçu 


L'évolution économique de la société bourgeoise mène 
nécessairement à la disparition progressive de la petite 
industrie ayant pour base la propriété individuelle par le 
travailleur de ses moyens de production. Elle opère la 
séparation entre les moyens de production et le travailleur, 
faisant de celui-ci un prolétaire sans propriété, tandis que 
les moyens de production deviennent le monopole d'un 
nombre relativement petit de capitalistes et de crands pro- 
priétaires fonciers. 

Concurremment avec cette monopolisation des moyens de 
production, marchent la substitution aux petites exploita- 
tions dispersées d'exploitations colossales en grand, le 
développement de l’outil devenant machine, un accroisse- 
ment gigantesque de la productivité du travail humain. Mais 
tous les avantages de cette transformation sont monopoli- 
sés par les capitalistes et les orands propriétaires fonciers. 
Pour le prolétariat et pour les classes moyennes en déca- 
dence — petits bourgeois et paysans — elle représente une 
aggravation croissante d'insécurité de l'existence, de mi- 
sère, d’oppression, d’asservissement, de dégradation, d’ex- 
ploitation. 

Toujours plus grand devient le nombre des prolétaires, 
toujours plus grosse l’armée des travailleurs superîlus, tou- 
jours plus marquée l’opposition entre exploiteurs et exploi- 
tés, toujours plus acharnée la lutte “Ge classes entre bour- 
geoisie et prolétariat, lutte qui sépare la société moderne 
en deux camps ennemis et qui est la caractéristique com- 
mune de tous les pays industriels. 

L'abime entre les possédants et les non-possédants est 
encore élargi par les crises qui ont leur cause dans l’es- 
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sence du mode de production capitaliste, crises de plus en 
plus intenses et dévastatrices, qui font de l’insécurité géné- 
rale l’état normal de la société et fournissent la preuve que 
les forces productives débordent désormais la société 
actuelle, que la propriété individuelle des moyens de pro- 
duction est incompatible avec leur emploi rationnel et leur 
complet développement. | 

La propriété individuelle des moyens de production, qui 
était autrefois le moyen d'assurer au producteur la pro- 
priété de son produit, est aujourd'hui devenu un moyen 
d’exproprier paysans, artisans, petits commerçants, et de 
mettre ceux qui ne travaillent pas — capitalistes, grands 
propriétaires — en possession du produit des travailleurs. 
Seules, la transformation de la propriété individuelle capi- 
taliste des moyens de production — sol, mines, hauts- 
fourneaux, matières premières, outils, machines, moyens de 
communication et d'échange — en propriété sociale, et la 
transformation de la production marchande en production 
socialiste, fonctionnant pour et par la société, peuvent faire 
que la grande industrie et la productivité, constamment 


croissante, du travail social devienneht pour les classes 


jusqu'ici exploitées — de source de misère et d’oppression 
qu’elles sont actuellement une source de bien-être maxi- 
mum et de perfectionnement harmonique dans tous Îles 
sens. 

Cette transformation sociale représente l’affranchissement 
non du prolétariat seul, mais de toute la race humaine, 
qui souffre des conditions actuelles. Mais elle ne peut être 
l'œuvre que de la classe ouvrière, parce que toutes les 
autres classes, malgré les conflits d'intérêts qui existent 
entre elles, sont placées sur le terrain de la propriété indi- 
viduelle et ont pour but commun le maintien des fondements 
de la société actuelle. 

La lutte de la classe ouvrière contre l’exploitation capi- 
taliste est nécessairement une lutte politique. La classe 
ouvrière ne saurait mener ses luttes économiques et déve- 
lopper son organisation économique sans droits politiques. 
Elle ne peut faire que les moyens de production passent 
en la possession de la collectivité sans être parvenue à la 
possession du pouvoir politique. 

Apporter dans cette lutte de la classe ouvrière cons- 
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cience et unité, lui indiquer son but naturel —— telle est la 


tâche du Parti social-démocrate. 

Les intérêts de la classe ouvrière sont les mêmes dans 
tous les pays à mode de production capitaliste. Par l’ex- 
tension des relations mondiales et de la production pour le 
marché universel, la situation des ouvriers de chaque pays 
devient de plus en plus dépendante de la situation des ou- 
vriers dans les autres pays. L’affranchissement de la classe 
ouvrière est, par conséquent, une œuvre à laquelle les 
travailleurs de tous les pays civilisés sont également inté- 
ressés. En faisant cette constatation, le Parti social-démo- 
crate d'Allemagne sent et déclare ne faire qu’un avec les 
classes ouvrières conscientes de tous les autres pays. 

Le Parti social-démocrate d'Allemagne ne lutte donc pas 
pour de nouveaux privilèges et avantages de classe, mais 
pour Paboïtion de la domination de classe et des classes 
elles-mêmes, ainsi que pour l'égalité des droits et des 
devoirs de tous, sans distinct on de sexe ni de race. Partant 
de ces conceptions, il combat dans la société actuelle, non 
seulement l'exploitation et l'oppression des travailleurs sala- 
riés, mais toute espèce d'exploitation et d’oppression, 
qu'elles s’exercent contre une classe, un parti, un sexe ou 
une race. 


Voici maintenant la déclaration de principes du 
programme de Goœrlitz 
Le Parti social-démocrate d'Allemagne est le parti du 


peuple travailleur des villes et des campagnes. Il se pro- 
pose de grouper tous les producteurs manuels et intellec- 


tuels qui n’ont d’autres ressources que le produit de leur. 


travail, autour d’une doctrine et pour des buts communs, 
en vue d’une lutte commune pour la démocratie et le 
socialisme. 

L'économie capitaliste a placé la partie essentielle des 
moyens de production, puissamment développés par la 
technique moderne, sous la domination d’un nombre rela- 
tivement petit de grands possédants ; elle a séparé des 
moyens de production les grandes masses des travailleurs, 
les transformant en prolétaires sans propriété. Elle a inten- 
siié l’inégalité économique et, à une petite minorité vivant 
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dans le superflu, opposé de vastes couches sociales qui crou- 
pissent dans le besoin et la misère. Elle a ainsi fait de la 
lutte de classe pour l’affranchissement du prolétariat une 
nécessité historique et une obligation morale. 

La guerre mondiale et les conditions imposées par le 
traité de paix qui en est la conclusion ont encore aggravé 
cet état de choses. Elles ont accéléré la concentration des 
exploitations et du capital, et élargi le fossé entre capital 
et travail, richesse et pauvreté. Dans l'industrie et les 
banques, dans le commerce et les échanges, S’est ouverte 
une nouvelie période de fusionnements et d’incorporations, 
de formation de cartels et de trusts. Cependant qu'une re- 
Cherche effrénée du gain faisait surgir une nouvelle bour- 
geoisie de fournisseurs de guerre et de spéculateurs, de 
petits et moyens propriétaires, des foules de travailleurs 
intellectuels, fonctionnaires, employés, artistes, écrivains, 
instituteurs, exerçant toutes les sortes de professions libé- 
rales, descendaient à des conditions de vie prolétariennes. 
Corruption introduite dans la vie publique, presse bour- 
geoise de plus en plus tenue dans la dépendance d’omni- 
potents dictateurs économiques, qui s’efforcent de mettre 
ainsi l'Etat sous ‘eur domination, en sont des conséquences 
inévitables. 

L'évolution vers le grand capitalisme a encore accentué 
la tendance à se rendre maîtres de l’économie mondiale par 
une extension impérialiste de puissance. 

Elle a, tout autant que la solution insuffisante des pro- 
bilèmes nationaux et économiques apportée au monde par 
les traités de paix en vigueur, suscité le danger de nou- 
veaux conilits, qui menacent de conduire Ia civilisation 
humaine à la ruine. 

En même temps, la guerre a balayé des systèmes de 
couvernement vermoulus ; des transformations politiques 
ont donné aux masses les droits démocratiques dont elles 
ont besoin pour s'élever socialement. Un mouvement ou- 
vrier puissamment renforcé, devenu grand par le travail 
et les sacrifices admirables de générations, se dresse aux 
côtés du capitalisme en digne adversaire. 

Plus forte que jamais s'élève la volonté d'en finir avec 
le système cap'taliste et, par l’union internationale du pro- 
létariat, par la création d’un ordre juridique international, 
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d'une véritable fédération de peuples égaux en droits, de 
protéger l'humanité contre de nouveaux ravages de la 
guerre. 

Guider cette volonté, apporter conscience et unité dans 
la lutte nécessaire de la masse productrice, telle est la 
tâche du Parti social-démocrate. 

Le Parti social-démocrate est résolu à tout pour défendre 
la liberté conquise. Il considère la République démocratique 
comme la ïorme politique irrévocablement donnée par 
l'évolution historique et toute attaque contre elle comme 
un attentat aux droits vitaux de la nation. 

Le Parti social-démocrate ne peut cependant se borner 
à défendre la République contre les assauts de ses enne- 
mis. Il lutte pour le triomphe de la volonté populaire orga- 
nisée dans la République, pour que soit aménagée et réno- 
vée la société dans le sens d’une solidarité sociale. Faire 
passer, les grandes exploitations économiques concentrées 
à l'exploitation collective et, par cet intermédiaire, trans- 
former progressivement l’économie capitaliste tout entière 
en une économie Socialiste au profit de la collectivité, est 
pour lui le moyen nécessaire pour libérer le peuple pro- 
ducteur des chaînes de la domination capitaliste, pour aug- 
menter le rendement de la production et conduire l’huma- 
nité à un degré supérieur de Communion économique et 
morale. | 

Dans cet esprit, le Parti social-démocrate d'Allemagne 
renouvelle sa profession de foi établie dans le programme 
d'Erfurt. I ne lutte pas pour de nouveaux privilèges et 
avantages de classe, mais pour l’abolition de la domination 
de classe et des classes elles-mêmes, pour l'égalité des 
droits et des devoirs de tous sans distinction de sexe ni 
de race. Il mène cette lutte avec la conscience qu’il décide 
ainsi du sort de l’humanité, nationalement et internationale- 
ment ; il la mène au sein du Reich, des Etats et des com- 
munes, dans les syndicats et les coopératives, à l’atelier et 
au foyer. 

C’est en vue de cette lutte que se posent les revendica- 
tions suivantes. 


Le programme de Goœrlitz se distingue tout d’a- 
bord de celui d’Erfurt en ce qu’il fait une grande 
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place dans ses considérations aux conséquences de 
la guerre, et insiste, avec emphase, sur la nécessité 
de défendre la République conquise. C’est de quoi 
le programme d’Eriurt, en 1891, ne pouvait natu- 
rellement pas parler. Etait-il nécessaire d'introduire 
des déclarations de ce genre dans cette partie du 
programme ? Cela dépend du rôle qu'on lui assi- 
one. Si le programme ne vise que le moment pré- 
sent, s’il n’est qu'un programme d'action, il est, 
dans ce cas, très pratique d’insister dans la décla- 
ration de principes sur les devoirs du moment. Si, 
au contraire, l’on veut donner au programme un 
rôle moins éphémère, seuls les principes perma- 
nents devront être admis dans sa partie théorique, 
en dehors de toutes questions d'actualité. 


Abstraction faite de l'insertion de ces nouveau- 
tés, le nouveau programme suit, dans l’ensemble, 
la même marche d'idées que l’ancien. Avec des 
différences très essentielles pourtant. 


L'ancien programme est guidé par cette idée que 


l’évolution est une nécessité naturelle et que l’évo- 
lution économique exerce un pouvoir déterminant. 


Il commence par ces mots : « L'évolution écono- 
mique mène nécessairement à la disparition pro- 
oressive de la petite industrie », au fait qu’elle est 
évincée par la grande industrie, et il indique comme 
résultat de cette évolution les nouveaux facteurs 
économiques : le prolétariat sans propriété ; l’ac- 
croissement gigantesque de la productivité du tra- 
vail ; la monopolisation de tous les avantages de ce 
progrès par les grands capitalistes. Il montre en- 
suite les vices de cet état de choses, les problèmes, 








les moyens de les résoudre, la classe à qui incombe 
leur solution. 

Nous voyons ainsi le socialisme surgir comme le 
résultat d'une évolution naturelle nécessaire. 

Il n’en est pas de même du nouveau programme. 
Celui-ci ne débute point par un exposé de la néces- 
Sité de l’évolution économique, mais par une aîffir- 
mation de volonté 


Le Parti social-démocrate d'Allemagne est le parti du 


peuple travailleur des villes et des campagnes. Il se propose 
de grouper tous les producteurs manuels et intellectuels 
qui n'ont d’autres ressources que le produit de leur travail 
autour d’une doctrine et pour des buts communs, en vue 


d'une lutte commune pour la démocratie et le socialisme. 


Ici, tout souvenir est effacé que le socialisme 


Soit le produit d’une évolution économique nou- 
velle et qu’il ait pour représentant la classe nou- 
velle née de cette évolution. Le programme d’Erfurt 
Signale expressément que la transformation sociale 
qu'est le socialisme constitue bien l’émancipation 
de l’humanité tout entière, que, par suite, tous les 
éléments qui travaillent au développement supérieur 
de l’humanité y sont intéressés, mais que, pourtant, 
le socialisme ne peut être l’œuvre que de la classe 
ouvrière sans propriété, parce que toutes les autres 
classes restent attachées à la propriété individuelle 
des moyens de production. 

À Goœrlitz, on a laissé tomber cette idée. Le socia- 
lisme y est donné comme devant être l’œuvre de 
tous les producteurs manuels et intellectuels qui ne 
peuvent vivre que du produit de leur travail, peut- 
être bien, par conséquent, des paysans de la Bavière 
et du Mecklembourg. 
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En vain chercherait-on ici quelque chose indi- 
quant que le socialisme provient d’une situation 
économique toute nouvelle et d’une classe toute 
nouvelle. La masse de Ia nation a été, de tout temps, 
réduite «au produit de son propre travail », dans 
l’antiquité comme au moyen-âge et, malgré cela, il 
n'y a pas eu de socialisme. 

Le programme de Gœrlitz n’a pas seulement 
oublié de caractériser cette classe toute nouvelle : 
le prolétariat industriel, qui est l'élément détermi- 
nant pour la genèse du socialisme. Au rebours du 
programme d'Erfurt, il ne signale pas davantage 
l’accroissement gigantesque de la productivité du 
travail dû au capitalisme moderne, accroissement 
qui seul rend possible la création d’un état social 
comportant le bien-être maximum et un perfection- 
nement harmonique dans tous les sens, selon le 
texte du programme d’Erfurt. 

Il était difficile au programme de Gœrlitz de pas- 


ser Sous Silence les vices du capitalisme. Mais, ici 


encore, il Se différencie du programme d’Erfurt. Il 
n'indique pas comment ces vices se produisent et 
grandissent ; ici encore, on ne nous parle pas 
d'évolution nécessaire ; on ne nous parle que de fâ- 
cheux résultats. I] dit : 

Le système capitaliste a... transformé les travailleurs en 
prolétaires sans propriété... ; accru linégalité écono- 
mique, etc... 

Et il ajoute : que la guerre « a encore aggravé 
cet état de choses ». 

Mais la plupart des économistes bourgeois ad- 
mettent tout cela sans difficulté. Ils contestent 
seulement que cela doive, dans l’avenir, subsister 
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tant que durera le système de production capita- 
liste. Ils déclarent que le capitalisme engendre des 
tendances qui transforment les travailleurs en pos- 
sédants, qui atténuent de plus en plus les inégalités 
et les antagonismes des classes et rendent ainsi 
tout socialisme superflu. Ils prétendent que tout le 
malheur causé jusqu'ici par le capitalisme n'est 
qu'une maladie infantile du système de production 
moderne. Le capitalisme deviendrait bientôt par- 
fait, si seulement les prolétaires pouvaient s’en- 
tendre pour travailler en communion d'idées avec 
les capitalistes. La réponse à cela nest pas dans 
une vue rétrospective de ce que le capitalisme à fait 
jusqu’à présent, mais dans l'indication des tendan- 
ces fatales de l’évolution capitaliste en toutes cir- 
constances. 

Le programme de Goœrlitz ne S'en occupe aucu- 


nement. Elles forment le fond du programme d'Er- 


furt. 

Celui-ci se manifeste donc très supérieur à celui- 
là, si. ses assertions sont exactes. Si elles sont 
fausses, alors il faudrait, certes, lui préférer le pro- 
gramme de Gœærlitz. Seulement, dans ce cas, la base 
scientifique du socialisme serait fort ébranlée. 


III. — DISPARITION PROGRESSIVE 
DE LA PETITE INDUSTRIE. 


Le point de départ du programme d’Erfurt est 
constitué par cette phrase 


L'évolution économique de la société bourgeoise mène 
nécessairement à la disparition progressive de la petite 
industrie. 


Ce fait de la substitution de la grande exploita- 
tion à la petite, avec ses conséquences : monopoli- 
Sation croissante des moyens de production dans un 
petit nombre de mains, et augmentation de la pro- 
ductivité du travail, est la seule base assurée de nos 
aspirations vers le socialisme. 

Jusqu'à l’avènement du capitalisme industriel, la 
production tout entière reposait sur la petite exploi- 
tation, sur l’économie paysanne et l’artisanat ; cela, 
dans l'antiquité comme au moyen-âge et jusque 
bien avant dans les temps modernes. Sans doute, 
il y eut, de bonne heure, de grandes exploitations, 
du moins dans l’agriculture, qui reposaient sur 
l’expropriation et le servage des paysans, mais elles 
ne pouvaient être menées qu'avec des hommes con- 
traints au travail forcé, besognant de mauvais gré 
et négligemment, à qui l’on ne pouvait confier que 
les outils les plus primitifs. 

Ces grandes exploitations étaient, techniquement 
parlant, inférieures à la petite exploitation. Elles 
ne Se maintenaient, à côté d’elle, que 1à où la main 
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d'œuvre ne coûtait rien au gros propriétaire foncier, 
comme c'était le cas avec les paysans seris, tenus de 
sacrilier au seigneur une partie de leur temps de 
travail, ou bien là où la main d'œuvre était à très 
bas prix, comme, par exemple, les esclaves le fu- 
rent longtemps dans la Rome antique, en consé- 
quence de ses guerres continuelles et victorieuses. 

La destruction de ces grandes exploitations ne 
représentait pas une régression économique, puisque 
les petites exploitations étaient plus productives. 
Pour les masses expropriées et asservies qui vou- 
laient s’affranchir de la misère et de l’exploitation, 
le but le plus rationnel alors, c'était le partage des 
orandes exploitations, le règne absolu de la petite. 

Encore à l’époque de la Révolution française, 
les masses révolutionnaires n’avaient pas d'autre 
idéal. Ce qu’il y avait de socialisme par avance 
était ou spéculations de philosophes ou petits 
cénacles de sectaires. La masse n’en était point 
eftieurée. 

Cela prouve déjà qu’il ne convient pas de fonder 
le socialisme sur la morale. L’éthique d’un Kant, 
elle-même, n’y suffit pas. Elle peut tout au plus 
servir de base aux aspirations vers la suppression 
de tout asservissement ; mais ces aspirations sont 
plus anciennes que l’histoire écrite et elles n’ont, 
la plupart du temps, jusqu'au cœur du siècle der- 
nier, engendré que le contraire du socialisme : la 
tendance à généraliser la propriété individuelle des 
moyens de production. 

Aujourd’hui, on ne cherche plus à résoudre ce 
problème : suppression de toute exploitation, en 
rendant chacun propriétaire de ses instruments de 
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production, mais à l'inverse, en amenant un état 
de choses dans lequel personne n’est propriétaire 
des moyens de production qu'il emploie. Cette 
modification du but poursuivi par les masses ou- 
vrières n'a rien à voir avec l'éthique : on ne saurait 
la fonder que sur une base économique. 

H y a toujours eu des pauvres parmi nous, selon 
la fameuse parole du Christ ; toujours, du moins, 
depuis qu'on écrit l’histoire. Même, l’expropriation 
de travailleurs libres, disposant de leurs propres 
instruments de production, par des conquérants 
ou des puissants, a été, depuis les temps les plus 
reculés, un élément de l’histoire. Mais ce n’est que 
dans les temps modernes que la concentration de 
la richesse en quelques mains, ainsi opérée, s’est 
trouvée en présence de conditions permettant d’em- 
ployer cette richesse en grandes exploitations su- 
périeures aux petites, au moins, tout d’abord, dans 
l’industrie. 

Ces conditions, c’étaient un niveau plus élevé des 
Sciences naturelles et de leur application technique, 
ainsi que l’existence en masse de travailleurs libres, 
sans propriété, du moins dans les villes. 


IF est superiflu de décrire la manière dont la 
grande exploitation capitaliste s’est développée 
pour devenir la forme de production dominante, 
laquelle a rapidement refoulé la petite exploitation. 
Encore dans la première moitié du siècle dernier, 
nombre d'hommes sérieux, semblables à maints 
réformateurs de l'antiquité et du moyen-âge, con- 
Sidéraient la grande exploitation comme un fléau 
et un péril qu’il fallait faire disparaître, pour faire 
place à la bienfaisante petite exploitation. Aujour- 
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d’hui, personne n’y songe plus. La srande exploita- 
tion est devenue le fondement indispensable de la 
prospérité des peuples. Le but primitif de l’'éman- 
cipation a été ainsi transiormé en son contraire. 
Pour la masse des travailleurs, il va aujourd’hui 
sans dire que chacun ne saurait posséder ses 
moyens de production. L'expropriation des expro- 
priateurs ne pourrait plus se faire en partageant 
entre les travailleurs le droit de propriété indivi- 
duelle qu'ont les capitalistes sur leurs grandes 
exploitations, mais seulement de façon à en rendre 
maître la collectivité des travailleurs. 

Or, qui a un intérêt direct et, par suite, très grand 
à cette solution ? Uniquement les ouvriers de la 
orande exploitation : les prolétaires salariés. I rou- 
veront-ils la force nécessaire à la réalisation de leur 
but ? On ne peut l’attendre que le jour où ils domi- 
neront, eux et leur opinion, la majorité de la nation, 
ce qui suppose encore le recul de la petite exploi- 
tation. 

Il est un troisième point à considérer ensuite 
la grande productivité de la grande exploitation 
moderne. 

La petite exploitation était, sans doute, très supé- 
rieure en capacité de rendement à la grande exploi- 
tation précapitaliste. Malgré cela, sa productivité 
absolue était trop faible pour que, dans l’hypothèse 
d'une égalité universelle et de la suppression de 
toute exploitation, elle rendît possible une civili- 
sation supérieure. Aussi, les égalitaires de jadis 
étaient-ils des ascètes et des contempteurs de F'art 
et de la science. 


L'égalité signifiait autrefois la barbarie pour 
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tous ; c'est pourauoi, là où l’on parvenaït à la con- 
quérir, elle ne pouvait se maintenir. Il a fallu la 
orande industrie pour rendre possible la culture 
supérieure des masses par légalité économique 
universelle. Et ce n’est pas seulement à la justice, 
autrement dit à l’égalité, qu’aspire le mouvement 
socialiste moderne, mais encore à l'essor de la 
civilisation. Celui-ci est impossible sans la grande 
exploitation. 

C’est donc la marche triomphante de celle-ci qui 
constitue la base du socialisme moderne. 

Il est cependant des socialistes qui se refusent à 
reconnaître le progrès victorieux de la grande 
exploitation. Ou, pour mieux dire, il est des gens 
qui doutent de ce progrès et qui S’arrangent néan- 
moins pour rester socialistes. C’est une chose dont 
je serais incapable. Le jour où l’on aurait réussi à 
me convaincre que l'avenir n'appartient pas à la 
grande exploitation, ma conviction socialiste serait 
ébranlée à fond. 


Mais il n’y en a pas la moindre apparence. La 
critique de ces socialistes inquiets ne met pas en 
question le phénomène général de la marche triom- 
phante de la grande exploitation en lui-même ; elle 
conteste simplement : 1° que ce progrès soit assez 
rapide pour qu’on puisse déjà, dès à présent, parler 
positivement d’une disparition de la petite exploita- 
tion ; 2° que la grande exploitation soit, dans tou- 
tes les branches de la production, supérieure à Ia 
petite. 

Ce sont deux points que l’on peut tranquillement 
concéder sans que cela change quoi que ce soit au 
résultat général pour la société, la seule chose qui 
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importe, quand il s’agit d’un mouvement social de 
grande envergure. 

Assurément on trouve encore beaucoup de petites 
exploitations, mais ce ne sont pas les seuls restes 
du passé qui subsistent. Il y a encore, en Suisse, 
des vestiges de communisme terrien et, en Angle- 
terre, des conditions féodales de propriété. Cela 
n'empêche pas que l’on puisse affirmer tranquille- 
ment que la production marchande capitaliste mène 
à la disparition du communisme primitif et de la 
téodalité. 

À ja vérité, la grande exploitation moderne ne 
se borne pas à détruire un grand nombre de petites 
exploitations ; elle en voit aussi constamment sur- 
gir de nouvelles. Mais celles-ci n’ont plus rien de 
commun avec les exploitations du temps où floris- 
Sait l’industrie artisane. Elles sont, pour la plupart, 
des produits, non pas d’une nécessité économique, 


mais bien d’une gêne économique. Les innom- 


brables petites boutiques et petites ventes à l’éta- 
lage ne sont souvent que des formes d'existence de 
l’armée de réserve industrielle, existences toutes pro- 
létariennes, sans aucune perspective d’une heureuse 
réussite. D’autres ont perdu toute indépendance 
économique : elles ne travaillent pas pour le mar- 
ché, mais pour un capitaliste, et leur dépendance 
de celui-ci est beaucoup plus absolue que celle des 
travailleurs de la grande exploitation. C’est le cas 
de l’industrie à domicile, 


Une petite exploitation qui n’a pas d’autres 
perspectives à offrir au prolétariat ne saurait être 
le but d'avenir qu'il s’efforce d’atteindre. Le petit 
établissement dont la possession miroitait, comme 
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un idéal, devant ses yeux et le détournait de l’idée 
du socialisme a, dès à présent, bel et bien cessé 
d’être. 

Quant à la misérable petite exploitation qui se 
maintient encore, elle est en récul de façon absolue 
dans l’industrie, de façon relative dans le commer- 
ce. En Allemagne, de 1882 à 1907, le nombre des 
personnes indépendantes occupées dans l’industrie 
est descendu de 2.201.146 à 1.977.122, pendant que 
celui des salariés et des employés montait de 
4.195.319 à 9.279.112, pasSant, par conséquent, à 
plus du double. 

Dans le commerce, il est vrai, le chiffre des per- 
sonnes indépendantes s’est accru de façon absolue, 
passant de 701.508 à 1.012.192. Mais c’est dans ce 
groupe que se trouvent, parmi les petites exploita- 
tions, le plus d’existences parasites et déchues. 
D'autre part, d’ailleurs, le chiffre total des individus 


occupés dans le commerce et l'échange s’est accru 


plus rapidement que celui des indépendants. Il s’est 
élevé de 868.810 à 2.465.434. Sur mille personnes 
occupées dans le commerce, on en comptait en- 
core, en 1882, 427 d’indépendantes ; en 1907, ül 
n’en restait plus que 291. Les perspectives d'arriver 
à l'indépendance diminuent donc rapidement, même 
dans le commerce et l’échange, comparativement à 
l'accroissement, en même temps que cette indépen- 
dance perd de plus en plus sa force d'attraction. 
On m'objectera que ce que je dis s'applique à 
beaucoup de branches d’exploitation, mais non à 
toutes. | 
En fait, il en est quelques-unes encore où la pe- 
tite exploitation se maintient, mais le nombre en est 
6) 
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insignitiant dans le commerce et l’industrie. Un seul 
groupe, parmi les 23 qu'enregistre la statistique du 
Reich, présente une progression de l'exploitation 
individuelle : c’est celui des industries d’art. Les 
exploitations individuelles y ont monté, de 1882 à 
1907, de 5.800 à 8.723 ; les industries employant 
des auxiliaires, au contraire, de 2.232 à 3.726 seu- 
lement. Cependant, même là, le chiffre total des 
individus occupés dans ces exploitations s’est accru 
plus rapidement que le nombre des exploitations ; 
il est passé de 15.388 à 30.178. Ici encore, la grande 
exploitation commence à entrer en scène. Et combien 
faible est le chiffre des occupés dans cette branche 
de production ! Il est insignifiant pour la marche 
d'ensemble. 

Depuis 1907, aucun recensement professionnel 
n a plus eu lieu dans l’Empire allemand. Mais tous 
les indices tendent à montrer que la guerre n’a 
point arrêté l’évolution ici indiquée, qu’elle l’a 
plutôt favorisée —— témoin Stinnes et consorts. 
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IV. — L'AGRICULTURE. 
1. — Variations de grandeur des exploitations. 


Il existe pourtant une branche importante, déter- 
minante, de la production à propos de laquelle 1l 
ne peut, en aucun sens, être parlé de disparition 
progressive de la petite exploitation. C’est l’agricul- 
ture. C’est sans doute pour l'avoir prise en consi- 
dération qu’on ne parle plus, dans le programme de 
Goœrlitz, de cette disparition. En fait, la situation 
s’est modifiée sur ce point, depuis la rédaction du 
programme d’Erfurt. Nous avions, jusque là, pres- 
que tous admis, aussi bien Marx et Engels que leurs 
disciples, avec une bonne partie de la science bour- 
seoise, que le paysan se trouvait à la veille de sa 
ruine. Et cela n’était pas une illusion ; cela s’ap- 
puyait sur de nombreux faits. Le salut de la classe 
paysanne était alors une préoccupation importante 
des partis bourgeois ; et même les programmes 
agraires socialistes examinaient les moyens de sou- 
tenir le paysan en train de succomber. 

En 1894, au congrès de Francfort, Schœnlank et 
Vollmar présentaient une résolution qui donna, 
dans notre parti, la première impulsion au mou- 
vement tendant à la rédaction d’un programme 
agraire. Il y était dit : 

La petite paysannerie... tombe en décadence... Le pay- 
san est en voie de prolétarisation. 


Quelques mois plus tôt, le Parti Ouvrier français 
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se donnaït un programme agraire basé sur ce con- 
sidérant : « Que cet état de choses, caractérisé par 
la propriété paysanne, est fatalement appelé à dis- 
paraître ». 

Engels critiqua sévèrement ce programme, mais 
seulement en ce qui touchaït sa croyance en la pos- 
Sibilité de sauver le paysan. Lui aussi croyait que : 


Notre petit paysan est, comme tout ce qui reste d’un 
mode de production disparu, irrémédiablement voué à la 
ruine. C’est un futur prolétaire. (« La Question paysanne », 
etc. Veue Zeit, XIH, p. 295). 


Cette opinion n’était pas une idée en l'air. Elle 
s appuyait sur l'expérience de l’Angleterre, pays- 
type du capitalisme. Là, le paysan était déjà entiè- 
rement disparu, remplacé par la grande propriété 
foncière. Celle-ci n’exploitait pas elle-même : elle 
affermait ses exploitations. Mais même dans l’af- 
iermage, on constatait une élimination constante 
des petits fermiers par les grands. Ce processus 
a continué jusqu'en ces. derniers temps. On compte, 
en Grande-Bretagne, pour les exploitations agri- 
coles. : 
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Augmentation —- 


1885 1805 1913 |oudiminution — 
| de 1855 à 1918. 








| 
Petites exploit (au-des- | 
sous de 50 acres — 
20 hectares) . . .|368.701| 353.889) 344.060! — 24 731 


Grandes exploit. (au- 
dessus de 50 acres) . | 163 652] 166.657] 169.005! + 5.353 
| | 
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Economiquement, la petite exploitation agricole 
n’a plus guère d'importance en Angleterre. En 1895, 
la superficie agricole de la petite exploitation mesu- 
rait en chiffres ronds 5 millions d’acres : celle de 
la grande exploitation, 28 millions. 

Les choses semblaient vouloir aller de même en 
Allemagne. Déjà, de 1816 à 1859, dans l’ancien 
Etat prussien, la classe paysanne indépendante avaït 
perdu 6.880 établissements à attelage et 1.527.356 
arpents de terre. 

Le mouvement continua plus tard. Il était d'une 
nature double. D’un côté les gros propriétaires ter- 
riens et les grands industriels agrandissaient leurs 
possessions agricoles. Dès 1893, Sering observait 
dans son ouvrage sur la «colonisation à l’intérieur»: 


A côté des titulaires de majorats, un élément qui avait 
depuis longtemps causé beaucoup de préjudice à Ia situa- 
tion de la moyenne propriété agricole, c'était les fabriques: 


- de sucre à direction capitaliste. (page 73). 


D'autre part, le paysan succombait par suite des 
partages successoraux et des emprunts. À chaque 
partage, les lopins des paysans diminuaient ou Ie 
poids des hypothèques augmentait. 

Ici, absorption par la grande propriété, là, par- 
cellisation et endettement : il semblait que la fin de 
Ja petite propriété foncière fût venue et, par con- 
séquent, sa prolétarisation, quoiqu'elle ne se pro- 
duisît pas tout à fait sous la: forme que revêtait la 
décadence de la petite exploitation industrielle indé- 
pendante. 

Au cours de ces dernières décades, cette marche 
descendante s’est pourtant arrêtée. Le paysan ne se 


voit plus menacé d’ab$orption par la grande pro- 
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priété foncière et, d'autre part, Sa ruine a également 
cessé dans une forte mesure. Cela tient à des causes 
de nature fort multiple. Il est impossible de les men- 
tionner toutes ici; Mais une chose sur laquelle it faut 
insister avant tout,:ic’est qu’il ne faudrait pas les 
chercher dans une égalité technique qui aurait mis 
la petite exploitation agricole au niveau de la 
grande. L'agriculture à justement fait durant cette 
période, scientifiquement et techniquement, des pro- 
grès énormes, que la grande exploitation est seule 
en état d'appliquer comme il faut. La petite ne peut 
Sapproprier que quelques maigres bribes de ces 
gigantesques conquêtes. | 

Si néanmoins elle subsiste, cela tient à bien d’au- 
tres causes, mais en.voici deux qui ne sont pas les 
moindres. 


Il y a tout d’abord les progrès de la coopération, 


qui donne au paysan des facilités pour se débarras- | 


ser de l’usurier et de l'intermédiaire et pour s’assi- 
miler les progrès modernes dans la mesure où ils 
sont accessibles au paysan. 

Maïs une chose notamment vient au secours de la 
paySannerie, c’est la question de la main-d'œuvre. 
La technique la plus parfaite comme la compréhen- 
sion scientifique la plus profonde ne servent de rien, 
économiquement parlant, si l’on n’a pas les hommes 
capables de les mettre en application. Et ces hom- 
mes font de plus en plus défaut à l’agriculture. Plus 
l’industrie prend d’extension, plus les communica- 
tions entre la ville et la campagne deviennent faciles, 
et plus s’accentue l'exode de la campagne vers la 
ville ; or, il atteint bien plus la grande exploitation 
que la petite. Sert | 


RC 


L'agriculture est une occupation saisonnière. Elle 
était jadis liée à l’industrie, qui occupait le peuple 
des campagnes dans les intervalles des travaux agri- 
coles. Le capitalisme industriel détruit cette indus- 
trie primitive, libérant ainsi, dans les campagnes, 
des forces de travail considérables, qui émigrent à 
la ville et sont, durant les périodes où la culture a 
grand besoin de main d'œuvre, remplacées par des 
ouvriers nomades. Qui voit tout d’abord lui échap- 
per ainsi les forces de travail ? La grande exploi- 
tation. 


Celle-ci, d’ailleurs, ne souffre pas seulement d’une 


insuffisance de quantité, mais aussi d’une insuf- 


fisance de qualité des travailleurs. 


L'histoire de la production nous montre les pre- 
mières grandes exploitations constituées, non dans 


l’industrie, mais dans l’agriculture. Il en existe déjà 


un grand nombre dans l'antiquité et le moyen-âge, 


tandis que la grande exploitation industrielle n’est, 
comme fait fréquent, qu’un produit du capitalisme. 


Dans les pays où le propriétaire foncier exploite 
lui-même et n’afferme pas son exploitation, les 
grandes exploitations agricoles actuelles sont donc, 
en majeure partie, les continuatrices des grandes 
exploitations du moyen-âge et encore remplies de 


leurs traditions. Parmi ces dernières est, entre 


autre, le travail forcé des ouvriers. Ceux-ci, il est 
vrai, Ont été transformés, de serfs qu'ils étaient, en 
travailleurs salariés, mais la façon dont ils sont 
traités rappelle encore fortement l’époque du ser- 
vage. Ce morceau de moyen-âge disparaît d'autant 
plus lentement que le travailleur est plus isolé à la 
campagne qu'à la ville et plus facile à surveiller. De 
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plus, les possibilités de. culture intellectuelle sont 
bien moindres à la campagne qu’à la ville. Plus un 
travail prend le caractère de travail forcé, plus Île 
travailleur est inintelligent, plus aussi sont grandes 
les difficultés pour, l'emploi de machines un peu 
délicates et l’appligation de méthodes scientifiques, 
et moins la supériorité. technique de la grande exploi- 
tation est susceptible de.se manifester. Ce sont juste- 
ment les plus intelligents et les plus capables des 
travailleurs qui sont les premiers à trouver cet état 
de choses insupportable. Quand il ne leur est pas 
possible d'entrer en lutte avec lui, ils se réfugient 
à la ville. a | 

Voilà une des raisons les plus importantes pour 
que la grande exploitation n’ait pas les mêmes effets 
dans l’agriculture que dans l’industrie. Cela devient, 
depuis la rédaction du programme d’Erfurt, d’une 
évidence frappante. L'une des données préalables 
sur lesquelles ce dernièr s’appuyait s’est, sur ce 
point, modifiée. 

Cela ne veut dire pourtant qu’une chose : c’est 
que l’éviction de la petite exploitation par la grande 


dans. l’agriculture est arrivée à un point d’arrêt, 
mais non pas que le processus contraire, à savoir 


l’éviction de la grande propriété par la petite, aït 
commencé à se produire. La première se maintient, 
malgré la gêne où la met le manque de main- 
d'œuvre et malgré tous les efforts du pouvoir central 
pour multiplier artificiellement le nombre des petites 
exploitations, qui lui fournissent des soldats soumis 
et des électeurs conservateurs. 

En dépit de tout, la grande exploitation ne perd 
pas sensiblement de, terrain. Le nombre des grandes 
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exploitations descend, dans le Reich, entre 1895 et 
1907, de 25.061 à 23.566, leur superficie de 
7.832.000 à 7.055.000 hectares. Ce recul est large- 
ment compensé par un accroissement dans la capi- 
talisation et lintensification des exploitations. Ce 
n'est pas l'exploitation la plus étendue, mais la plus 
forte en capital qui rapporte le plus. Ce dernier 
élément n'apparaît point dans la statistique, qui ne 
tient compte que de la superficie des terrains. | 

Il n'est pas possible, dans le cadre du sujet ici 
examiné, d'étudier toutes les complexités du pro- 
blème. Un mot suffit : si, dans l’agriculture, on n’ob- 
serve aucun recul de la petite exploitation, on n’en 


remarque pas davantage dans la grande. Elles con- 


servent toutes deux leurs positions. 


2. La supériorité technique 
de la grande exploitation. 


Cependant la supériorité technique de la grande 
exploitation s'accroît, notamment dans la culture 
des céréales, avec le progrès des sciences naturelles 
et de leur application pratique. Cette supériorité 
grandit notamment par rapport à la forme de petite 
exploitation qui est seule en question pour notre 
problème, celle de lexploitation parcellaire, n’ém- 
ployant pas de salariés et assurée par la seule main- 
d'œuvre familiale. | 

Pour les socialistes, la question est de savoir quel 
mode de production remplacera le salariat aujour- 
d’hui au service du capital. Deux possibilités s’of- 
frent : le salariat mis au service de la société, ou 


; 
{ 
} 


! 
(l 

É 
1161 
LA 
HW 
H à 
WA 
# à 
{h 
i #. 
In 
WMA 
qe 
A à 
#1 
KA: 
Le 
LE: 
til: 
CHA 
ES 
A 
1h 
d'14 
10 

j 
(l 

$ 
AE 
1e 
La: 
t 4 
LE 
1k 
1 4 
14 
#4 
1 E 
: 
: 

[ 
La: 
4 
Lh 
ET 
A4 
RE 
en" 
1! 
À! 
LE 
8 | 

(l - 

#: 
\ 

4 à 
nu: 
1 Fi 
qi 
th: 
ah 
h: 
14 
2 
œ Cu 
| 42 
| 4 
. (9 
1 
| 
Jh 
‘4e 
fi 
BE HA 
ll 
Fi 
1: 
#i 
Eat D À 
te CU F 
= it 
ÿ 
R:1 
4 
44 

















travail, condition préalable de bien-être universel 
Cela est vrai pour l’agriculture tout. comme pour 
l’industrie, malgré les. orientations différentes de 


= do 


bien le travailleur travaillant à son propre compte, 


Sans assistance étrangère et indépendamment d’au- 
trui. 


Or, il arrive souvent que des agronomes affirment 
la supériorité, sinon technique, du moins écono- 
mique, de la petite exploitation. Mais ils entendent 
par là la moyenne et, en particulier, l’exploitation 
paysanne un peu grande, qui emploie des salariés. 
Une exploitation classée dans l’ordre de grandeur 
de 20 à 100 hectares occupe, en moyenne, 8 per- 
Sonnes. Remplacer les grands domaines seigneu- 
riaux par de grandes exploitations paysannes avec 
Valets, servantes, journaliers, ce ne serait certaine- 
ment pas résoudre le problème du salariat. Les 
seules exploitations paysannes qui pourraient en- 
trer en ligne de compte pour cette solution sont les 
exploitations parcellaires dont la contenance va jus- 
qu'à 5 hectares. Ce sont les seules qui, en moyenne, 
se passent de salariés. 


Maïs elles ne constituent que les plus misérables, 
les moins fructueuses, de l’ensemble des exploita- 
tions agricoles. Nous reviendrons là-dessus dans un 


autre chapitre. 


Sur la base de la petite exploitation, il n’est pas 
plus possible dans l’agriculture que dans l’industrie 
d’affranchir l’ouvrier du labeur excessif et de lui 
permettre l'accès à une culture supérieure. Et il n’est 
pas davantage possible d'arriver, sur la base de la 
petite exploitation, au maximum de productivité du 
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leur évolution. La petite exploitation Signifie inévi- 
tablement surmenage et barbarie. | 


3. — Morcellement de la grande exploitation. | 


Il y a cependant des socialistes qui voient, en 
ce qui concerne l’agriculture, : l'émancipation des 
travailleurs non dans la grande exploitation sociale, 
mais dans le morcellement des grandes exploita- 
tions et la généralisation des exploitations parcel- 
laires. jure 

Cela peut être expliqué, en partie, comme une 
suite des anciennes idées de la démocratie bour- 
geoise. Elles se produisirent à un moment où la 
grande exploitation dans l’agriculture, assurée par 
le travail forcé, sans l’aide d’une technique supé- 
rieure, Se voyait distancée par la petite exploitation 
pour la productivité du travail. À cette époque, le 
morcellement de la grande propriété et son partage 
représentaient une revendication rationnelle et pro- 
gressiste. Dès lors, cepéndant, la petite exploitation 
paysanne, occupant en moÿenne deux adultes, ne 
constituait déjà plus la forme d’exploitation la plus 
avantageuse. Le gros paysan lui était supérieur. 

 L’infériorité de la grande exploitation à, depuis, 
ainsi que nous avons vu, complètement cessé pour 
faire place à sa supériorité technique. Malgré cela, 
la petite exploitation se maintient à ses côtés et 
cela produit des effets qui attestent à quel point 
la ‘puissance de l'idéal socialiste dépend de l’avan- 
cement de la grande‘ exploitation. Tandis que la 
masse des Salariés de la grande industrie a, depuis 
longtemps, abandonné l’idéé de se libérer grâce à 
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l” «indépendance » que lui assurerait la petite 
exploitation, cette idée domine encore dans une 
forte proportion les salariés de l’agriculture. Un 
parti qui promet aux travailleurs agricoles de faire 
de chacun d’eux un paysan, peut être certain d’être 
approuvé par la majorité d’entre eux. 

Cependant, le Parti social-démocrate se trompe- 
rait fort s’il croyait, en admettant cette revendica- 
tion, faire des travailleurs de la terre de bons socia- 
listes. Les buts de l'avenir déterminent l’homme 
plus que sa situation momentanée dans le présent. 
Le salarié dont le but est de devenir paysan est 
imprégné de la mentalité paysanne. Or, on pense 
mettre le petit paysan en opposition avec le gros 
paysan et le gros propriétaire foncier. Mais cette 
Opposition va s’effaçant à mesure que la production 
du paysan cesse de servir uniquement à sa propre 
Consommation, et qu’elle est davantage destinée au 
marché. Êt d'autant plus le paysan se trouve dépen- 
dre du prix de ses produits. Dans l'effort pour tenir 
ce prix élevé, son. intérêt coïncide avec celui du 
grand propriétaire et, par là, s’évanouit toujours 
davantage l’opposition qui existait, au temps des 
servitudes féodales et des évictions de paysans. 

Mais aussi, la communauté d’opposition contre 
les gros seigneurs de la ville et des campagnes qui 
unisSait auparavant les travailleurs des villes et les 
paysans dans leurs luttes révolutionnaires dispa- 
raît de plus en plus, et l’on voit grandir à mesure 
l'opposition des paysans contre les travailleurs ur- 
bains, champions de la lutte pour l’abaissement des 
prix des denrées nécessaires à l'existence, Ce n’est 
pas attester une habileté bien perspicace que de vou- 
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loir, dans de pareilles conditions, fortitier la cause 


de la classe ouvrière en transformant Îes travailleurs 
agricoles en paysans. 

L'entreprise est d'autant moins bonne qu’elle n’a 
aucune chance de succès. Abstraction faite de tou- 
tes autres difficultés, il convient de réfléchir à ceci. 
Le nombre des salariés mâles de l’agriculture dé- 
passe 3 millions, dont plus de la moïtié sont à l’âge 
où l’on aspire à avoir un ménage à soi. Si l’on vou- 
lait constituer à chacun d'eux une exploitation fa- 
miliate particulière, il faudrait créer un million et 
demi de nouveaux domaines paysans, ayant Chacun 
sès bâtiments et son matériel, Car ceux des grandes 
exploitations dissoutes seraient en partie inutilisa- 
bles, en partie insuffisants pour lés petites. 


Quelle énorme dépense de force et de moyens 
cette révolution n’exigerait-elle pas ! Et dans le 
long intervalle nécessaire à l'achèvement de cette 
réoression technique, l’objet de la transaction 
échapperait aux novateurs. 


En effet, la population agricole est en continuelle 
décroissance. Elle s’est, de 1882 à 1907, réduite de 
19.225.000 à 17.607.000 ; soit une diminution de 
plus d’un million et demi. Et cette décroissance 
atteint toutes les régions, celles où domine la petite 
exploitation comme celles où domine la grande. On 
comptait comme individus occupés professionnelle- 
ment à l’agriculture, en 


1882 1907 en moins 


Allemagne orientale 7.145.000 6.438.000 707.000 
Allemagne occidentale 6.617.000 6.077.000 540.000 
Allemagne méridionale 5.463.000 5.166.000 297.000 
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L'évolution dans l’agriculture. par conséquent, ne 
Se poursuit assurément pas dans un sens qui, com- 
me dans l'industrie, prépare l’affranchissement des 
travailleurs en étendant la grande exploitation. 
Mais elle ne le prépare pas davantage sur la base 
de la petite exploitation : elle représente, au con- 
traire, la conservation des conditions existantes de 
production et du système du salariat. 


On conçoit donc que les éléments bourgeois re- 
gardent cette évolution d’un œil satisfait II est plus 
malaisé à comprendre qu'elle puisse satisfaire des 
Socialistes. 

Mais enfin, des souhaits ne sont pas des preuves 
et, précisément du point de vue marxiste, il nous 
faudrait prendre notre parti de cette évolution, si 
elle représentait une loi naturelle inéluctable et 
non Simplement une phase passagère. 

Mais elle ne représente bien qu'une telle phase. 
Un seul fait le démontre : l'augmentation de la pro- 
ductivité du travail réside dans la grande exploi- 
tation, aussi bien pour l’agriculture que pour l’in- 
dustrie, quoique pas au même degré et pas dans 
toutes les branches d'exploitation, mais certainement 
dans celles qui ont une importance décisive. La 
cause qui empêche cette supériorité technique de se 
manifester pour le moment au point de vue écono- 
mique, le manque d’une main d'œuvre docile et 
intelligente, doit être vaincue et le sera. 

Si divisées que soient encore les Opinions au su- 
jet de la grande et de la petite exploitation dans 
l’agriculture, l'unanimité règne sur un point : l'exode. 
des campagnes est un danger, non seulement pour 
l’agriculture elle-même, mais pour la société tout. 
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entière. De 1822 à 1907, la population des campa- 
gnes est tombée, en Allemagne, de 26.318.000 à 


25.883.000, par conséquent de 435.000, pendant que 
la population des villes passait de 18.904.000 à 
35.837.000, c’est à dire augmentait de 16.933.000. 
Au sein même de la population rurale, celle qui vit 


de l’agriculture s’est, ainsi que nous lavons 


% 


déjà remarqué, encore abaïssée de 19.225.000 à 
17.681.000. c’est à dire de 1.544.000, soit de 
42.5 à 28,7 % de la population totale. 

Plus la main d'œuvre continuera de déserter 


ainsi l’agriculture, moins elle sera en état de nourrir 


la population croissante. Certes, jusqu’à la guerre, 
la productivité de l’agriculture n’a cessé de croître, 
mais pas dans la mesure où le développement 


technique l’eût permis. 


Dans le manque croissant de main d'œuvre pour 
l’agriculture réside une des causes de lélévation 
du prix de ses produits, le renchérissement des 
denrées nécessaires à la vie, qui commençait déjà 
dix ans avant la guerre. 

Mettre fin à cette situation est une question vitale, 
plus encore pour la société en général que pour les 
cultivateurs en particulier, qui peuvent Se trouver 


fort bien de la hausse des prix. 


Il est absolument indispensable d'amener à l’agri- 
culture une main d'œuvre plus nombreuse. Maïs 
cela, nous ne le pouvons plus, en ce siècle de force 


prolétarienne, par les méthodes du moyen-âge ou 


du bolchevisme, c’est à dire en entraînant de force 
des travailleurs à la glèbe, mais seulement en amé- 
liorant les conditions de la vie rurale qui font 


qu'aujourd'hui la jeunesse des campagnes trouve 
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plus désirable une existence .prolétarienne à la ville 
que le travail salarié ou même l'indépendance sur 
la base de la petite propriété dans l’agriculture. 

I faut que les conditions d'habitation de la popu- 
lation rurale soient améliorées à fond, de même que 
les possibilités de culture intellectuelle par le per- 
jectionnement de l’organisation scolaire, par l'offre 
de Secours de la médecine, de représentations artis- 
tiques et éducatives, enfin par.une réduction sensi- 
ble des heures.de; travail et plus de liberté donnée à 
la personnalité. La durée de la journée de travail est 
encore, à la campagne, intolérablement longue, et 
le travailleur, qu’il soit un salarié ou fasse partie de 
la famille du paysan, reste, même en dehors des 
heures de travail, dans une dépendance continuelle 
de son chef d'exploitation. Cette dépendance cons- 
titue peut-être le.ressort le plus puissant de-l’exode 
des campagnes. 

Exécuter ce programme de réformes agraires 
exigera de grands moyens financiers, Mais il fau- 
dra les trouver et on le pourra, une fois guéries les 
plaies causées par la guerre. Plus ce programme se 
réalisera, plus l’agriculture, reprenant ainsi:sa force 
d'attraction, augmentera le nombre et la qualité de 
sa main-d'œuvre, et plus-il apparaîtra que, d’une 
part, cette réalisation profite plus à la grande exploi- 
tation qu’à Ha petite et que, d’autre part, la grande 
exploitation offre, pour cette réalisation, des con- 
ditions meilleures que la petite. Dans la réduction 
de la journée .de travail principalement, la petite 
exploitation est d'autant moins capable de rivaliser 
avec la grande qu’elle est plus naine. Et si le tra- 
Vailleur agricole de la grande exploitation trouve à 
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sa disposition des habitations construites à frais 
publics, s’il sent derrière lui une forte organisation 
syndicale, il sera, dans ses heures de loisir, bien plus 
indépendant que la main-d'œuvre employée par le 
paysan et logée chez lui. 


D'autre part, à mesure que, par la législation et 
la lutte syndicale, la situation du travailleur agricole: 
s’améliorera, non seulement la jeune génération cam- 
pagnarde restera plus fidèle à l’agriculture, mais. 
encore un plus grand nombre de travailleurs labo- 
rieux et intelligents seront à la disposition de la 
grande exploitation. Elle pourra alors déployer toute: 
sa supériorité technique. Et comme toute cette évo- 
lution marchera de front avec un accroissement 
continu de la puissance prolétarienne dans PEtat et 
dans la société, il apparaîtra nettement que la grande 
exploitation est seule, même dans l’agriculture, en 
état de conduire les masses ouvrières au bien-être 
universel et à la civilisation supérieure, tandis que 
la petite exploitation représente la persistance dans 
la barbarie. 


L'état actuel de Févolution dans les campagnes 
dissimule ce fait et laisse croire aux travailleurs 
agricoles que leur .salut-est dans le morcellement de 
la grande exploitation et la généralisation des petites 
exploitations familiales. Là où prédomine cette con- 
viction, elle finit par conduire le travailleur à la 
remorque des partis agrariens et l’éloigne des fins 
socialistes. Il est du devoir de la social-démocratie 
de ne pas encourager cette étroitesse de vues, de la 
combattre au contraire, en ouvrant l’accès à un point 
de vue supérieur et en encourageant la lutte de 
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Classe au sein de la grande exploitation et non 
Contre elle. 
Notre attitude vis-à-vis de la petite exploitation 


n'a donc nullement besoin d'être revisée dans fl’in- 
térêt de l’agriculture. 


4. — La rédaction du programme, 


Ceux-là mêmes qui croient que la voie où l’évolu- 
tion de l’agriculture s’est engagée depuis la rédac- 
on du programme d'Ériurt est chose irrévocable 
n'ont pas à critiquer pour cela la façon dont il 
Concevait en général la décadence de la petite 
exploitation. Car, Pour revenir, une fois encore, à ce 
que nous avons dit plus haut, la petite exploitation, 
considérée comme fait général, est certainement en 
recul. On en a déjà une preuve dans l’extraordinaire 
Croissance du prolétariat. Le chiffre des individus 
indépendants dans l’agriculture, l’industrie et le 
commerce est, de 1895 à 1907, passé de 5.474.000 
à 5.490.000, Soit, au total, une augmentation de 
16.000, pendant que le chiffre des salariés et des 
employés passait, pour Ia même période, de 
13.438.000 à 19.127.000 ; Soit une augmentation de 
5.689.000. 


Le nombre des petites exploitations est donc, 
d’une façon générale, en baisse relative, sans rien 
dire des modifications SUrvenues dans le caractère 
“de la plupart d’entre elles, attestant une dégradation 
Continue dans la plupart des branches de produc- 
tion. Cette petite exploitation qui jadis constituait 
Pidéal du travailleur POur arriver à une existence 
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satisfaisante, est certainement, d’une manière géne- 
rale, en voie de disparition rapide. is 

Or, les idées sociales des hommes et les buts qu'ils 
se proposent sont déterminés par le caractère général 
de l’évolution sociale et non par des exceptions 
isolées. Dans l’agriculture, il est vrai, l’évolution 
s’est, durant les dernières décades, différenciée de 
l’évolution industrielle. Mais, dans la même mesure, 
l’agriculture a socialement de plus en plus cédé le 
pas à l’industrie. 

Aussi est-ce le déclin de la petite exploitation qui 
domine la pensée des masses et l’oriente du côté du 


socialisme. Sans ce déclin, on ne saurait comprendre 
pourquoi les masses mécontentes cherchent aujour- 


d'hui leur salut sur une voie tout autre qu’à 
l’époque de la révolution bourgeoise. Abandonner 


ce point de vue n’est donc pas un progrès, mais un 


aftaiblissement de la force convaincante du pro- 


oramme socialiste. Tout au plus pourrait-on, afin 


d'éviter toute équivoque, retourner l'exposé donné 
par le programme d’Erfurt en partant, non du déclin 
de la petite exploitation, mais de lessor de la 
grande. On suivrait la maxime de ce sage devin qui 
ne disait pas au sultan en lui expliquant son rêve : 
« Tu verras mourir tous les tiens ! », ce qui leût 


fort irrité, mais « Tu survivras à tous les tiens !», 


ce qui lui causa une grande satisfaction. 
Alors on pourrait dire : 


L'évolution économique de la société bourgeoise amène 


par une nécessité naturelle le progrès et la prépondérance 
de la grande exploitation capitaliste, qui fait sans cesse 
reculer de plus en plus les formes indépendantes et vivaces 
de la petite exploitation, la condamnant ainsi à l’anéantis- 
sement, etc. 


=] 


REX 


|! 

|: 
| 
| 
f 
ot 
4 
l 
{4 
} 
f 
tFI 
! : 


te dim 








24 ES RE mt 2 


TERRE 


= D 


À la conclusion de ce passage, on pourrait peut- 
être, d’après ce qui vient d’être dit, objecter qu’il y 
est parlé du fait que les moyens de production 
deviendraient le monopole d’un nombre relativement 
petit de capitalistes et de « grands propriétaires 
fonciers ». En fait, la superficie. occupée par les 
exploitations supérieures à 20 hectares à quelque 
peu diminué. Elle forme toutefois encore les 91,5 %, 
c'est-à-dire, « plus de la moitié » du sol cultivable, 
au lieu des 54,5 % qu'elle était en 1882. Les exploi- 
tations supérieures à 50 hectares OCCupaient, en 
1882, 33 % ; en 1907. 30,1 % de la superficie uti- 
lisée par l’agriculture, soit « presque un tiers ». Sur 
les conditions de « la propriété », à savoir : quelle 
quantité de « propriété » est concentrée dans les 
mains de chaque individu, la Statistique officielle ne 
nous apprend rien. Du moins ne nous fournit-elle 
aucune raison d'admettre que le monopole de 1a 
grande propriété foncière sur la Superficie du sol se 
Soit sensiblement déplacé. Mais, en tout Cas, le carac- 
tère général de monopole du sol augmente à mesure 


 Qqu'augmente la population sur une même surface. 


On pourrait donc dire que la monopolisation du 
Sol, non pas, il est vrai, par les « grands proprié- 
taires fonciers », mais par les « propriétaires fon- 


ciers » én général augmente. Cependant cette aug- 


mentation est naturellement d'autant plus apparente 


que la propriété est plus étendue. Ainsi l’on peut, 


en toute sécurité, continuer à dire que les grands 
propriétaires fonciers participent à la monopoli- 


sation croissante des moyens de production. 
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V. —— LA PRODUCTIVITE DU TRAVAIL 


Le deuxième alinéa du programme d’Erfurt 
appelle l'attention sur « l’accroissement gigantesque 
de la productivité du travail », résultat de la pré- 
pondérance de la grande exploitation moderne et 
sur ce fait que « tous les avantages de cette trans- 
formation sont monopolisés par les capitalistes et 
les grands propriétaires. » 

Nous avons déjà montré l'importance de cette 
idée pour le fondement à donner au socialisme et 
nous avons aussi fait voir qu’elle est absente du 
programme de Gœærlitz. Faudrait-il attribuer ce si- 
lence à ce qu’à la rigueur il n'est pas tout à fait 
exact de dire : «tous» les avantages de « l’accrois- 
sement gigantesque de la productivité du travail 
humain » sont « monopolisés par les grands capi- 
talistes et les grands propriétaires fonciers » ? 

Lorsque je rédigeai le projet du programme 
d’Erfurt, je cherchai à l'écrire en phrases lapidaires, 
sur le modèle du Manifeste communiste, de l' Adresse 
inaugurale de l’'Internationale et du chapitre du 
Capital sur la « tendance de l'accumulation capita- 
liste ». 

Un résumé bref et concis, destiné à exercer une 
action énergique, ne comporte qu’une rédaction de 
ce genre. Naturellement, il ne peut jamais rendre 
entièrement une réalité éminemment complexe avec 
toute la richesse de ses tendances les plus opposées. 
Cela, aucune théorie ne saurait le faire. Chacune 
repose sur des abstractions, sur la mise en évidence 
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de l'essentiel et l’omission de ce qui 
SCNS MyOpes, à qui les détails importent autant que 
le principal, découvriront, à 

quelle théorie, qu'elle est fausse, parce qu’elle 
néglige une foule de petites anomalies et perturba- 
tions, ou plutôt est obligée de commencer par les 
laisser de côté en se constituant, pour s’en expli- 
quer plus tard. 

La plupart des objections élevées contre la théorie 
marxiste sont de cet ordre-là. Elles opposent à Marx 
des phénomènes qu’il connaissait aussi bien, peut- 
être mieux, que ses critiques, mais qu'il laissait 
d'abord sciemment de CÔTÉ, parce qu’ils ne lui 
Paraissaient pas essentiels. 


On peut en dire autant de Ja plupart de ceux qui 
critiquent le programme d'Erfurt. Il est très vrai 
que les résultats de l'accroissement de la force 
productive ne sont pas <tous» monopolisés par les 
maîtres des grands moyens de production. Il en va 
une petite partie à d’autres membres de la société. 
Mais c’est là un mouvement qui n’est pas général et 
qui est plein de contradictions. 


L'augmentation de la productivité du travail pro- 
voque une baisse:de la valeur des produits pris 
isolément. Si le salaire en nature reçu par les 
Ouvriers reste le même, la somme de valeur qu’il 
représente baisse. Mais, comme le travailleur, pour 
une même dépense de force, produit, après comme 
avant, la même valeur, le Surplus de la valeur pro- 
duite par lui dépasse la somme de valeur qu’il reçoit 
comme salaire. Il est plus exploité et l’ensemble des 
avantages du progrès technique échoit au capitaliste. 


La baisse de la valeur des produits considérés 


ne l’est pas. Les 


Propos de n’importe 
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isolément ne se traduit cependant pas forcément par 
une baisse de leur prix. Si la productivité de la 
production de l’or suivait la même progression que 
la productivité générale, les prix, expression de la 
valeur en or, ne changeraient pas. La valeur de 
chaque produit peut baisser et son prix monter 
malgré cela, si l’on découvre subitement de riches 
mines d’or, grâce auxquelles la productivité de Îa 
production aurifère dépasse en rapidité la produc- 
tivité générale ; ou bien si la valeur de l'argent 
diminue par suite d’une émission exagérée de 
papier-monnaie. 

Mais, d'autre part, la productivité des mines d’or 
peut aussi croître plus lentement que la productivité 
générale ; alors les prix, en supposant une économie 
fiduciaire solide, baisseront rapidement, plus rapi- 
dement que les valeurs. Seulement, la rétribution 
de la main-d'œuvre, le salaire en espèces, a, lui, une 
tendance conservatrice. Il ne s'élève pas aussi vite 
que le prix des marchandises consommées par le 
travailleur ; maïs il ne baisse pas non plus aussi 
vite. Le salaire réel a donc une tendance à baisser 
avec l'élévation des prix, et à monter, lorsque ceux- 
ci baissent. 

Là où l'accroissement de la productivité du tra- 
vail conduit à une hausse des prix, les avantages 
de cet accroissement ne sont, par conséquent, pas 
monopolisés exclusivement par les possesseurs des 
moyens de production. Un lopin de ces on 
échoit aux travailleurs. 

Mais cet avantage est loin de se répartir égale- 
ment sur tous les "besoins de l’ouvrier. Dans ses 
conditions d'existence, les denrées alimentaires 








jouent un plus grand rôle que les objets de la vie 
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civilsée. Or, nous avons déjà vu que, dans l’agri- 
culture, l’exploitation en grand rencontre des obsta- 
cles bien plus considérables que dans l’industrie. 
C’est une des principales raisons pour lesquelles la 
productivité du travail y progresse relativement len- 
tement. En outre, dans l’agriculture, contrairement 
à ce qui se produit dans l’industrie, le prix de pro- 
duction du produit n’est pas déterminé par le coût 
moyen nécessaire à Sa production, mais par celui 
que nécesSiterait sa production sur le sol le moins 
fertile. C’est une conséquence de ce que le sol n’est 
pas, comme une usine, par exemple, multipliable à 
volonté. Lorsque la population augmente et que la 
demande est plus forte, on ne saurait augmenter à 
volonté le nombre et la superficie des terrains ara- 
bies. Il n’y a pas entre eux une concurrence du 
même genre que dans l’industrie — encore une des 
causes, soit dit en passant, qui avantagent la petite 
exploitation, malgré son infériorité technique. 


Tout cela fait que les prix des produits agricoles 
n'ont pas du tout la même tendance que les produits 
industriels à baïsser, la valeur de l’or restant la 
même. Ils tendent très souvent à monter. 


La situation du travailleur en tant que consom- 
mateur des produits de l’industrie peut S’améliorer 
et, en même temps, empirer en tant que consom- 
mateur de produits agricoles. Les propriétaires 
fonciers font là un profit supplémentaire en empo- 
chant la rente foncière en hausse. 


La participation des travailleurs aux avantages 
de la productivité croissante du travail est donc 
minime, incertaine, variable. Celle des capitalistes et 

























NT 


des grands propriétaires est, au contraire, prépon- 


dérante et ininterrompue. 

C’est un fait qu’il importe extraordinairement de 
faire ressortir, parce qu’en cela réside en grande 
partie l’antagonisme de classe croissant entre capital 
et travail, d’où résultent nécessairement la lutte de 


classe et le fait qu’elle se donne le socialisme pour 


but final. Cette idée ne devrait, par conséquent, être 
absente d’aucun programme socialiste. 

Si, cependant, des âmes timides prennent ombrage 
des expressions lapidaires et ne peuvent être rassu- 
rées autrement, on pourrait, au lieu de « monopoli- 
sation de fous les avantages de la productivité 
croissante », dire « de presque tous ». Le besoin 
de. précision scientifique sera ainsi satisfait, espé- 
rons-le. 








VI. — LES CLASSES MOYENNES. 


Après avoir indiqué que les possesseurs des 


grands moyens de production accaparent « tous » 
(ou presque tous !) les avantages de la produc- 


tivité du travail due à la grande exploitation, le 


programme d’Eriurt montre l’autre côté de la 
médaille 


Pour le prolétariat et pour les classes moyennes en 
décadence — petits bourgeois et paysans, —— cette trans- 
formation représente une aggravation croissante d’insé- 


curité de l’existence, etc. 

Parlons d’abord des classes moyennes. On élèvera 
tout de suite une objection contre ce classement des 
paysans dans les classes moyennes «en déca- 
dence ». Il est vrai qu’ils n’en sont pas, nous venons 
de le voir, et cela est vrai à un double égard. D’abord, 
les paysans n’ont pas du tout l'air de disparaître. 
D'un autre côté, les moyens et les gros paysans ne 
tombent pas le moins du monde dans la misère. 
Nous sommes entrés dans une période où les prix 
des denrées et les rentes foncières haussent conti- 
nuellement, ce dont profitent non seulement les 
propriétaires de latifundia et de domaines sei- 
gneuriaux, mais aussi les paysans, dans la mesure 
où leur propriété est assez étendue pour que Îa 
vente de leurs produits soit leur principale source 
de revenus. Ne comptons donc pas au nombre de 
ceux qui ne participent pas (ou presque pas) aux 
avantages de l’exploitation capitaliste les paysans 


en général, mais seulement les petits paysans en 
particulier. 
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Mais à côté d’eux et des petits bourgeois, nous 
devons mentionner une catégorie qui, à l’époque où 
ut rédigé le programme d’Erfurt, ne jouait encore 
aucun rôle et figurait surtout comme queue de 1a 
bourgeoisie. Elle s’est, depuis, formidablement 
accrue en nombre jusqu'à former une classe 
moyenne distincte de la bourgeoisie, se rapprochant 
toujours davantage du prolétariat, tant par sa situa- 
tion de classe. que par ses conceptions. 

C’est la catégorie des « travailleurs du cerveau », 
des « intellectuels >» parmi lesquels sont surtout 
nombreux et importants les employés et les fonc- 
tionnaires. 

Le nombre des employés dans l’agriculture, l’in- 
dustrie et le commerce est, de 1882 à 1907, passé 
de 307.000 à 1.291.000, celui des salariés propre- 
ment dits ne passant que de 10.705.000 à 17.836.000 
et celui des professionnels indépendants de 5.191.000 
à, 2.490.000. 

Le chitire des indépendants est donc resté pres- 
que le même ; celui des salariés n'a pas tout à fait 
doublé, tandis que celui des employés quadruplait. 
_ C’est dans l’industrie que cette augmentation a 
été le plus sensible : de 99.000 à 686.000, soit 
presque du septuple, pendant que le nombre des 
salariés de l’industrie faisait un peu plus que dou- 
bler, S’élevant de 4 à 8,5 millions. 

Sur 1000 personnes occupées dans l’agriculture, 
lPindustrie et le commerce, on comptait : 


En 1882 En 1907 


néépendantes ares, 320 223 
OuViers 2e rise 661 725 
EÉMPIOVÉSE NES NES TUE 19 52 
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Le chiffre des personnes au service de l'Etat, des 
communes et des Eglises n’a pas augmenté dans les 
mêmes proportions que celui des employés des pro- 
fessions libres. Plus toutefois, ici encore, que l’en- 
semble de la population. 

Ces catégories comprenaient en chiffres ronds, 
pour l’empire allemand, en en exceptant l’armée et 
la flotte, 


1882 1907 Augmentation 
579.000 1.087.000 88 % 


Dans ce même temps, le chiffre global de la popu- 
lation n’augmentait que de 37 % ; celui des gens 
exerçant une profession, de 52 %. 

Si l’on prend en bloc les employés, les fonction- 
naires de l'Etat et autres et les professions libres, 
nous obtenons alors une couche de population com- 
posée d'éléments assez hétérogènes, que l’on com- 
prend volontiers sous le nom de « nouvelle classe 
moyenne » ou d’ « intellectuels ». Cette « nouvelle 
classe moyenne » comptait, en 1882, 886.000 per- 
sonnes exerçant une profession ; en 1907, par 
contre, elle en comptait 2.377.000, soit 1.491.000 de 
plus. L’ « ancienne classe moyenne », au contraire, 
comptait en 1882 : 5.191.000, et en 1907 : 5.490.000 
membres exerçant une profession, c’est à dire 
300.000 de plus Seulement. Mais ces chiffres tou- 
chant l’ancienne classe moyenne sont exagérés, en 
ce sens qu'on y a inclus tous les travailleurs indé- 
pendants de l’agriculture, de l’industrie et du com- 
merce, bien qu'une partie d’entre eux possédassent 
et dirigeassent des exploitations importantes et que 
d’autres fussent effectivement des prolétaires, comme 
les travailleurs à domicile, par exemple. 
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La nouvelle classe moyenne aura bientôt rattrapé 
en nombre l’ancienne classe moyenne ; elle la, 
depuis longtemps déjà, dépassée en importance 
économique, car, tandis qu’à l’ancienne classe appar- 
tiennent de nombreux métiers parasites ou du moins 
retardataires et imparfaits au point de vue écono- 
mique, la nouvelle classe moyenne est en très grande 
majorité occupée dans les professions les plus per- 
fectionnées et les plus indispensables économique- 
ment. 


Ce n’est pas seulement, d’ailleurs, au cours des 
dernières décades, le chiffre et l’importance des 
intellectuels qui se sont énormément accrus, plus 
que dans n'importe quelle autre catégorie de la popu- 
lation. Leur situation économique s’est aussi pro- 
fondément modifiée. 


L’accroissement rapide de la « nouvelle classe 
moyenne » n'a été possible que parce que de nom- 
breux établissements d'instruction supérieure ont été 
créés, facilitant l’accès des grandes couches popu- 
laires à un savoir qui dépasse la maigre instruction 
primaire. Aïnsi l'instruction supérieure cesse d’être 
pour ceux qui la reçoivent une garantie de situation 
privilégiée dans la société. 


Jadis, il fallait des ressources pécuniaires impor- 
tantes ou des capacités et une énergie extraordi- 
naires pour acquérir une éducation supérieure ; le 
nombre de ses bénéficiaires restait faible ; la 
demande, du moins dans les professions pratiques, 
dépassait l'offre et leur permettait d’espérer une 
situation bourgeoise confortable, souvent même bril- 
lante, s’ils ne se consacraient pas à des arts abso- 
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lument de famine, comme de chercher, par exemple, 
à fonder leur existence sur la seule poésie lyrique. 


À cette époque, on pouvait les englober tout bon- 
nement dans la bourgeoisie, dont la plupart étaient 
originaires, qui voyait en eux des égaux, souvent 
même des supérieurs, dont le genre de vie était 
semblable au sien. | 

Cela se modifie rapidement — sans avoir attendu 
la Révolution. Le changement a commencé plusieurs 
dizaines d'années avant la guerre, en raison de la 
production en masse de l’ « Intelligence ». Celle-ci 
a perdu rapidement sa situation privilégiée ; sa 
situation pécuniaire et sa dépendance du capital 
prennent de plus en plus un caractère prolétarien et 
sont d'autant plus douloureusement ressenties que le 
contraste entre la situation nouvelle et l’ancienne 
manière de vivre des bourgeois est plus frappant et 
plus faible la capacité de lutte de ces nouveaux 
venus Sur le terrain de la lutte de classe, en face des 
vétérans de la lutte de classe prolétarienne. 


Cette nouvelle évolution n’a pas le même effet 
sur tous les intellectuels. Elle engendre parmi eux 
des courants multiples, très opposés. 


Une partie d’entre eux se voue à l’arrivisme. Con- 
trairement à ce qui existe dans le prolétariat, nous 
trouvons, depuis toujours, chez les intellectuels une 
hiérarchie dont les sommets sont brillants. Plus 
s'accroît la somme de plus-value que s’approprient 
les capitalistes, et plus augmentent les moyens qu'ils 
ont de rétribuer largement des services extraordi- 
naires, susceptibles ou d'élever notablement leurs 
profits, ou de leur procurer des plaisirs particuliers 
ou d’autres jouissances supérieures. Ce ne sont pas 
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seulement des maîtresses et des chevaux de course: 
qu'ils paient très cher, maïs également de brillantes 
cantatrices, de grands avocats et médecins, d’émi- 
nents directeurs de banque ou d’autres entreprises. 
Ces émoluments sont la rétribution d’un travail 
fourni : ils sont donc, en apparence, des revenus du. 
travail, un salaire. Mais ils proviennent surtout de 
la plus-value et ne sont possibles que par une 
exploitation intensive du travail d'autrui. Les intel- 
lectuels qui profitent de revenus de ce genre partici- 
pent donc pleinement aux avantages de l’accroisse- 
ment gigantesque de la productivité du travail. 


C’est même le rêve de bien des intellectuels d’ar- 
river à une de ces splendides situations. Mais tou- 
jours il fut donné à bien peu d’atteindre ce but. Les 
chances en diminuent à mesure que s'accroît le 
nombre de concurrents. 


Ceux d’entre les arrivistes qui ne sont pas doués 
d’un génie triomphant cherchent donc des moyens 
artificiels pour diminuer le chiïfre des concurrents. 
Si ce n’est dans l’art, où la chose paraît impossible 
a priori, en tout cas dans les sciences, moins dans 
celles de recherche que dans celles d'application pra- 
tique, on voudrait voir rétablir le bel état de choses 
de l’an... Tant, où le savoir qui habilitait à un emploi. 
n’était accessible qu’à un petit nombre. Cette action 
ne s’appuie pas sur les tendances capitalistes, qui 
ont elles-mêmes créé la production en série dans. 
instruction et sont hostiles à tout privilège en 
dehors de la supériorité économique du porte-mon- 
naie ; elle est forcée de se raccrocher à des tendances 
précapitalistes, corporatives et féodales, qu'il y 
aurait lieu de défendre contre le pouvoir de l'Etat. 
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Nous avons en vue, ici, une orientation d’intel- 
lectuels, qui caractérise particulièrement l'Allemagne. 
À l'est de l'Allemagne, il n'existe pas encore de 
Surproduction intellectuelle. Et à l’ouest, les ten- 
dances capitalistes sont si fortes qu'elles excluent 
toute idée de rénover une espèce de privilèges 
Corporatüis, bien que, notamment en Angleterre, il se 
Soit conservé encore, dans la propriété foncière 
comme ‘dans l’organisation universitaire, des formes 
féodales. A l’impuissance des tendances Corporatives 
en face du capital vient s’ajouter l'extension Consi- 
dérable de la propriété coloniale de l’Angleterre et 
des autres Etats de l’Europe occidentale, extension 


Qui ouvre de nombreuses possibilités d'action pour 
les intellectuels. 


En Allemagne, par Contre, et surtout en Prusse, 
le pouvoir de l'Etat était si fort jusqu’à la récente 
Révolution, qu’il permettait de donner à certains 
Catégories de gens munis d’une instruction supé- 
rieure qui étaient rapprochés de lui une situation 
privilégiée, aux dépens du reste de la population. 
Rétablir: cet état de choses et le renforcer constitue 
le vœu ardent: de beaucoup d’adeptes de la science 
dans Allemagne actuelle : vœu encore avivé par 


le:manque de colonies survenu depuis et l’absence 


d'espoir d’en acquérir. 
Parmi cette sorte d’intellectuels, le désir de voir 


la monarchie rétablie, le désir de revanche, et, bien 


plus, d’hégémonie mondiale d’une part, de privi- 
lèges féodaux, d’autre part, s’est considérablement 
développé. Comme toute petite minorité qui veut se 
créer une situation privilégiée aux dépens de Ia 


grande majorité, ces intellectuels ne peuvent compter 
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que sur la violence la plus effrénée, la plus brutale. 
Et leurs buts sont tellement contraires aux tendances 
de la réalité qu’ils sont forcés de fermer complète- 
ment les yeux aux signes des temps pour ne point 
désespérer de ce qu’ils ont choisi comme idéal. 
D'où ce phénomène singulier que l’Allemagne 
marche, en ce qui concerne la science, à la tête des 
nations, et que les sommités de la science, la majo- 
rité de ses professeurs et étudiants, ainsi que bon 
nombre de magistrats et de directeurs d'école, etc., 
en sont à chercher leurs pareils en fait de brutalité 
et d’aveuglement politique. S'ils parvenaient à pren- 
dre en Allemagne le même pouvoir que les bolché- 
viks en Russie, ils surpasseraient encore ceux-ci 
dans leurs aimables caractéristiques. 


Mais c’est seulement une petite minorité d’intellec- 
tuels, une minorité très en évidence, il est vrai, qui 
présente ces caractères. La majeure partie des intel- 
lectuels, et cette majorité croît constamment, évolue 
dans un sens diamétralement opposé. À mesure 
qu’ils cessent d’être une catégorie de privilégiés, ils 
se rendent compte qu’ils sont soumis, en tant que 
salariés, aux mêmes conditions sociales que les «ou- 
viiets manuelsyqui travaillent en vue d'un salaire; ils 


comprennent qu’ils ne forment avec eux qu'une seule 


classe et ne peuvent améliorer durablement leur 
situation que par le relèvement de l’ensemble du 
prolétariat. Tout comme ce dernier, ils sont exclus 
des bénéfices de la productivité croissante du travail 
et ne peuvent espérer y participer que Si les grands 
moyens de production deviennent propriété collec- 
tive. 

Déjà, avant la guerre, de nombreuses catégories 
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d’intellectuels avaient commencé à se rallier à la 
lutte prolétarienne. La Révolution a considérable- 
ment accéléré ce mouvement et c’est là un de ses 
plus importants succès. 


Les intellectuels ont toujours été d’une extrême 
importance pour la lutte de classe prolétarienne. 
Mais ce n’était d’abord qu’à titre d’individualités 
isolées, apportant au prolétariat des connaissances 
auxquellès, de par sa situation de classe, il ne pou- 
vait arriver tout seul et dont il avait pourtant impé- 


rieusement besoin pour mener à bien sa lutte de 
classe. 


Dans les personnalités de ce genre,.la qualité seule 
importait, non la quantité. Un seul penseur tel que 
Marx pouvait maintenir tout le mouvement prolé- 
tarien à un niveau supérieur pour un siècle. Malheu- 
reusement, il ny eut pas seulement quelques pen- 
seurs à idées nettes pour rejoindre le prolétariat en 
vertu de leur science sociale ; il y eut également 
toutes Sortes de conseillers confusionnistes, qui ne 
cherchaient un refuge auprès du prolétariat que 
parce que. la bourgeoisie se riait de leur extrava- 
gance. Un seul de ces esprits confus peut amener 
un mal incroyable, lorsqu'il prend de l'influence 
sur des fractions un peu étendues de travailleurs. 


Marx eut toujours la plus extrême tolérance pour 
les ouvriers. Lorsqu'il se heurtait chez eux à des 
Opinions erronées, il cherchait naturellement, autant 
qu'il était en lui, à y substituer des idées claires, 
mais toutes les catégories de travailleurs qui ne se 
courbaient pas lâchement devant le Capital avaient 
Sa Sympathie, à quelque tendance qu'ils appartins- 
Sent, pourvu qu'ils laissassent libre cours à la pro- 
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pagande socialiste. Il était persuadé que la logique 


des choses finirait par les amener dans la bonne 
voie. 


Il était, en revanche, très sévère pour les intellec- 
tuels qui se joignaient au prolétariat militant. Les 
meilleurs seuls lui paraissaient assez bons. 

Aujourd’hui aussi, des intellectuels dûment édu- 
qués et de’ pensée claire sont de la plus orande 
importance pour le prolétariat. Ce dernier, il est vrai, 
a considérablement progressé intellectuellement , 
il a produit, dans ses rangs, de nombreux penseurs; 
mais la moyenne de l'instruction dispensée à l’ou- 
vrier est cependant encore très insuitisante et il est 
excessivement rare qu’un ouvrier puisse se rendre 
maître des problèmes historiques et économiques qui 
surgissent sans cesse en nombre croissant devant 
nous, sans être guidé par des spécialistes instruits. 

Mais, d’autre part, l’évolution des dernières 
décades a donné aux intellectuels une importance 
nouvelle pour le mouvement ouvrier. Ce n'est plus 
seulement comme individus qu’ils comptent pour lui, 
mais comme masses. Ces nouvelles masses valent 
moins par ce qu’elles apportent de supériorité intel- 
lectuelle que par le développement de l'esprit pro- 
létarien en elles, résultat de leurs nouvelles condi- 
tions d'existence et de travail. En connaissances 
économiques et politiques, elles sont souvent, 
comme recrues, en retard sur les vieux travailleurs 
expérimentés. Elles ont beaucoup à apprendre d'eux. 
Mais elles apportent aussi au prolétariat des vues 
nouvelles, leurs conditions de travail leur permettant 
de porter leurs regards dans des ordres de faits 
fermés à ce qu’on appelle les « manuels ». En outre, 
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elles renforcent considérablement les rangs des tra- 
Vailleurs par leur nombre. Elles constituent ainsi un 
facteur important d’accroissement de sa puissance. 

Ces intellectuels prennent de moins en moins une 
part à la productivité croissante du travail ; 1lS sont, 
comme les ouvriers salariés, exclus de ses fruits. 

Le renforcement de la lutte de classe par l'élément 
intellectuel était encore peu visible au moment où 
fut rédigé le programme d’Erfurt. Il n’en parlait 
donc pas. Aujourd'hui, un progamme socialiste doit 
certainement indiquer ce facteur. Le programme de 
Gœærlitz à bien essayé de le faire, maïs d’une façon 
qui n’est pas très heureuse. Il dit : 

Le parti social-démocrate d'Allemagne est le parti du 
peuple travailleur des villes et des Campagnes. H se pro- 
pose de grouper tous les producteurs manuels et inteliec- 
tuels qui n’ont d’autres ressources que le produit de leur 
travail, autour d’une doctrine et pour des buts communs, 


en vue d'une lutte commune pour la démocratie et le 
social sme. 


Le programme d’Erfurt dit au contraire que la 
transformation sociale à venir ne peut être l’œuvre 
que de la « classe ouvrière », non l'œuvre du « peu- 
ple travailleur ». 

Où est la différence ? Par classe ouvrière, on 
entend la classe des salariés, des travailleurs sans 


propriété, c’est-à-dire des travailleurs qui ne pos- 


sèdent pas leurs instruments de production, qui, par 
conséquent, sont obligés de vendre leur force de 
travail à un capitaliste. Cette absence de propriété 
existe là même où le travailleur possède une provi- 
Sion de moyens de consommation, vêtements, linge, 
meubles, livres, ou un fonds de consommation sous 
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Mais ces travailleurs sans propriété ne constituent 
pas tout le peuple travailleur : ils ne sont qu'une 
classe dans son sein. Nous trouvons à côté d'eux 
de nombreux travailleurs qui possèdent leurs instru- 
ments de production tout en n’ayant, comme les 
prolétaires, « d’autres ressources que le produit de 
leur travail. » 

Ceux-là aussi souffrent de l’évolution capitaliste, 
mais s'ils cherchent à échapper à ses conséquences 
ce n’est pas, d'ordinaire, en tendant vers des insti- 
tutions socialistes. Bien loin de prendre place dans 
la lutte de classe prolétarienne, paysans et maîtres- 


artisans comptent parmi ses adversaires les plus 


acharnés. Si les choses se sont modifiées en ce point 
depuis le programme d’Eriurt, c'est uniquement 
dans le sens d’une accentuation de cet antagonisme. 


Dans les conclusions de mon livre sur le pro- 
gramme d'Erfurt (1), je m'attendais encore à Voir 
les paysans, qui allaient rapidement à la ruine, se 
joindre au prolétariat dès qu'ils auraient reconnu 
que leur situation était sans issue. J'ai indiqué plus 
haut que, sur çe point, nous nous étions trompés. 
Les paysans ne marchent pas à leur ruine : ils pros- 
pèrent plutôt, grâce au renchérissement croissant 
des denrées nécessaires à la vie. Ce n'est pas aux 
prolétaires qu’ils se joignent, mais aux grands pro- 
priétaires fonciers. La phrase citée ci-dessus du 


ee 


(1) Karl KAUTSKY, Le programme socialiste, traduc- 
tion L. Rémy. Paris, Rivière, 1910. — La première édition 
allemande était de 1892. Quoique l’auteur eût apporté, en 
vue de l'édition française, quelques changements à son 
premier texte en certains endroits concernant l’évolut on 
agricole, la conclusion restait identique. 
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programme de Goœrlitz aurait déjà été fausse au 
moment de la rédaction du programme d’Erfurt. Elle 
l’est bien davantage aujourd’hui. 

L'apparition du nouvel élément intellectuel dans 
la lutte de classe prolétarienne ne doit pas nous 
amener à proclamer la social-démocratie parti « du 
peuple travailleur » ; elle doit nous engager à faire 
comprendre aux intellectuels qu’ils ne sont que des 
prolétaires et ne peuvent s'élever qu’en s’associant 
à l’ensemble du prolétariat. L'endroit où cela se 
fera le mieux est le paragraphe sur les classes 
moyennes, que nous ñne voulons plus considérer 
comme « en décadence ». Il tiendrait un compte 
suffisant de ce que nous savons aujourd’hui, s’il 
était formulé comme suit : 


Tous les avantages de cette transformation sont mono- 
polisés par les capitalistes et les grands propriétaires 
fonciers. Non seulement les prolétaires, mais même les 
classes moyennes — petits bourgeois comme petits pay- 
sans — sont presque entièrement exclues de ces avantages. 
Il en est de même pour ce qu'on appelle la « nouvelle 
classe moyenne », qui, croissant en nombre rapidement, 
perd dans la même proportion la situation privilégiée 
qu'elle occupait jusqu'ici et dont les intérêts coiïncident 
de plus en plus avec ceux des travailleurs sans propriété 
dits « manuels ». 
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VII — LA PAUPERISATION. 


Nous voici arrivés à la grande pierre de scandale, 
à cette partie du programme d’Erfurt qui a subi les 
plus violentes attaques. Elle dit que l’évolution capi- 
taliste n’est autre chose pour le prolétariat et Îles 
classes moyennes que : 
une aggravation croissante d'insécurité de l’existence, de 


misère, d’oppression, d’asservissement, de dégradation, 
d'exploitation. 


Cela n’est-il pas complètement faux ? La chose 
dépend uniquement de la façon dont on le comprend. 

C’est assurément faux si on le prend dans ce 
sens, que le prolétariat tombe de plus en plus dans 
la misère. Ce ne serait d’ailleurs pas une idée mar- 
xiste, mais pré-marxiste. 

Pendant la première moitié du siècle dernier, on 
a pu, il est vrai, constater une chute générale et 
ininterrompue des classes laborieuses dans une 
misère toujours plus profonde. C’est ce fait qui 
induisit d’abord les amis du prolétariat à rechercher 
une organisation sociale meilleure, supérieure, 
excluant toute misère. Mais cette situation déses- 
pérée faisait justement paraître impossible pour Île 
prolétariat de s'affranchir par lui-même. Les huma- 
nitaires bourgeois qui aspiraient au socialisme s’ei- 
forçaient d'en amener la réalisation en gagnant 
parmi les classes dominantes des éléments riches où 
influents dans l'Etat. 

Les militants du prolétariat, grandis dans les 
traditions du jacobinisme, doutaient, et avec raison, 
qu’il sortit grand chose de cet humanitarisme bour- 
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geois. Mais ils désespéraient tout autant de leur 
propre classe en voie de dépérir. Ils cherchaient le 
salut dans Îe coup dé main. Les éléments du prolé- 
tariat à qui la misère n’avait point encore fait perdre 
toute énergie devaient Se constituer en « avant- 
garde », comme disent aujourd’hui les communistes, 
afin dé conquérir le pouvoir politique au moyen 
d'une attaque par Surprise et d’instituer une dicta- 
ture qui établirait le socialisme. Seule, une ignorance 
absolue de l’histoire du socialisme peut voir en ces 
idées la floraison suprême de la pensée marxiste. 
Élles caractérisent un état très primitif du prolé- 
tariat et une manière de voir pré-marxiste. 

Marx reconnut l’inefticacité de la tactique du coup 
de main au même titre que celle de l’appel au bon 
cœur des possédants. Pour l'affranchissement du 
prolétariat, il n’y avait à ses yeux qu’une voie : par 
le prolétariat lui-même « L'émancipation de la 
classe ouvrière doit être l’œuvre de la classe ou- 
vrière elle-même ». 

Mais comment pourrait-elle en devenir capable, 
si elle ne cessait de dépérir ? C’est ici qu'intervenait 
la grände nouveauté marxiste Le capitalisme 
représente inévitablement la chute des classes 
ouvrières dans une misère de plus en plus profonde, 
s’il ne rencontre pas de résistance dans leurs rangs. 

Maïs il rencontre de la résistance. L'évolution 
Capitaliste n’engendre pas seulement la misère des 
prolétaires, mais aussi des conditions qui assurent 
de plus en plus de succès à leur lutte contre la 
misère. C’est ce qu'Engels indiquait déjà en 1845, 
dans son ouvrage La situation des classes labo- 
rieuses en Angleterre ; c’est sur quoi le Manifeste 
communiste insistait deux ans plus tard. Il y est dit: 
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Or l’industrie, en se développant, non seulement grossit 
le nombre des prolétaires, mais les concentre en masses 
plus considérables ; les prolétaires augmentent en force et 
prennent conscience de leur force... Les ouvriers commen- 
cent par se coaliser contre les bourgeois pour le maintien 
de leurs salaires... Or, il suffit de cette mise en contact 


pour transformer Îles nombreuses luttes locales, qui partout 


revêtent le même caractère, en une lutte nationale, en une 
lutte de classe. Mais toute lutte de classe est une lutte 
politique. 

L'organisation du prolétariat en classe, et par suite en 
parti pol tique... profite des divisions intestines des bour- 
geois pour les obliger à donner une garantie légale à cer- 
tains intérêts de la classe ouvrière, par exemple la loi de 
dix heures de travail en Angleterre. 

En général, les collisions dans la vieille société favo- 
risent de diverses manières le développement du prolé- 
tariat. (1) 


Ces conflits des autres classes entre elles et leur 
utilisation constituent un des points les plus impor- 
tants pour la marche ascendante du prolétariat. Les 
émeutiers et leur dictature n'avaient, il est vrai, pas 
besoin de tenir compte de ce facteur. Le mot de 
« masse réactionnaire » est une survivance de leur 
mentalité. Marx le détestait comme une phraséologie 
politique abêtissante. 

Marx et Engels ont fait ressortir, en premier lieu, 
l'importance de la lutte de classe du prolétariat, 
mais en même temps l'importance pour le proléta- 
riat de la lutte des autres classes entre elles. Ils ne 
croyaient nullement que « profiter des collisions de 
la vieille société » constituât une négation de Îa 
lutte de classe. 


(1) Karl MARX et Fréd. ENGELS, Le Manifeste commu- 
niste, traduction Laura Lafargue, revue par F. Engels. 
Paris, 1901, pages 26-28. 
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Dans la lutte de classe du prolétariat et dans 
l’utilisation des conflits des autres classes entre elles, 
Marx et Engels virent dès leurs débuts le moyen 
d'élever le prolétariat et de le rendre capable de sa 
propre émancipation. Ils attribuaient seulement une 
durée trop courte au temps nécessaire pour cela. 
Le Manifeste communiste disait en terminant : 


La révolution bourgeoise allemande [qui en 1847 était 
toute proche] ne saurait être que le court prélude d’une 
révolution prolétarienne. 


ls s’attendaient en Allemagne à une révolution 
qui dépasserait en violence et en durée la grande 
Révolution française. Ils se trompaient en cela, de 
même qu'ils évaluaient trop haut la force du prolé- 
tariat allemand d’alors. La Révolution de 1848 
amena Îa défaite des ouvriers de Paris en juin et 


l’effondrement du chartisme anglais. Dès lors, c’en 
était fait aussi du mouvement prolétarien en Alle- 
magne, 

Lorsque, dans les premières années qui suivirent 
1860, les classes prolétariennes recommencèrent à 
s’agiter un peu partout, le prolétariat anglais était, 
depuis plus de dix ans déjà, sorti des anciennes 
conditions économiques : la journée de dix heures, 
conquise en 1847, s'était solidement implantée et 
elle n’avait pas peu contribué à faire des syndicats 
une puissance considérable. 

C’est pour cela que l’Adresse inaugurale (1) de 


(1) I s’agit de l’Adresse aux travailleurs de tous les 
pays, rédigée par Marx au nom de l'Association interna- 
tionale des travailleurs qui venait d’être fondée. On en 
trouvera le texte, entre autres, dans le livre de Jean LON- 
GUET, La politique extérieure du Marxisme. 








SL 


Marx, en 1864, parlait un tout autre langage que 
la littérature socialiste précédente. Elle constate 
que, malgré le brillant essor économique, la somme 
de misère n'avait pas diminué, Mais, ajoute-t-elle, 
ce sombre tableau présente un côté lumineux 

« les importants avantages physiques et moraux résul- 


tant pour les ouvriers de l'introduction de la journée de 
10 heures >. 


I] n’est plus question de chute incessante dans 
une misère toujours plus profonde. 

Depuis cette époque, l’essor « physique, moral 
et intellectuel >» de nombreuses couches proléta- 
riennes a fait de nouveaux progrès, proportionnel- 
lement à l’extension des lois de protection ouvrière, 
à une limitation plus grande de la journée de travail, 
au développement de l’organisation syndicale. 

Non seulement cette constatation n’est pas en 
contradiction avec la conception marxiste de l’évo- 
lution sociale, mais elle en est au contraire la con- 
dition préalable. Car elle seule justifie la conviction 
que l’émancipation de la classe ouvrière sera l’œuvre 
des travailleurs eux-mêmes. C’est également à ce 
point de vue que je me plaçai, lorsque je rédigeai le 
programme d’Eriurt. La preuve s’en trouve déjà 
dans Île livre que j'écrivis pour commenter le pro- 
oramme : un chapitre spécial y traite du conîlit 
entre les tendances « pour » et « contre » le relè- 
vement du prolétariat » ; il débute par ces mots : 


Le relèvement du prolétariat est inévitable et fatal. Mais 
il ne peut être ni pacifique ni régulier... Mais, heureuse- 
ment pour l’évolution ultérieure de la société humaine, le 
moment vient tôt ou tard où, chez les masses proléta- 
riennes, les tendances au relèvement prennent résolument 
Je dessus. 
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Maïs alors, comment concilier avec cette concep- 
tion Ta phrase qui parle de « l’aggravation crois- 
Sante d'insécurité de l'existence, de misère, d’oppres- 
Sion, d'asservissement, de dégradation, d’exploita- 
tion ? » Y a-t-il un grain de sel qui nous la rende 
avalable ? Eh ! oui, ce grain de sel existe, et il ne 
la rend pas seulement avalable, il la rend indis- 
pensable. 


Tout d'abord, on peut entendre aggravation crois- 
sante de misère, d'insécurité, d’oppression, d'exploi- 
tation, comme équivalant à l'augmentation crois- 
sante du « nombre » des travailleurs sans pro- 
prièté dans la société, en comparaison duquel va 
toujours se réduisant le nombre des travailleurs 
possédants, des päysans, par exemple, qui consti- 
tuaient autrefois la grande majorité de la population 
laborieuse. Le prolétaire se trouve, relativement au 
paysan libre, dans une insécurité beaucoup plus 
grande, une dépendance beaucoup plus absolue et il 
est bien plus exploité. 

Si le prolétariat devient de plus en plus la classé 
la plus nombreuse de fa nation, cela veut dire 
augmentation de l'insécurité, etc., « au sein de Ia 
Société », iMmême si, <au sein du prolétariat », 
l’insécurité, l’oppréssion, la misère et l’exploitation 
ceSsSaient d'augmenter, ou même diminuaient à 
l’occasion. 


Mais, même au séin du prolétariat, ce qui est dit 
de l’aggravation de la misère est vrai, si on entend 
par là une « tendañice ». Le ressort du système de 


production capitaliste, c’est le profit, et l'effort fait 


en vue d'accroître le profit est indissolublement lié 
à l'effort pour intensifier l’exploitation, la dépen- 




















NT 


dance, l'insécurité de l'existence de l’ouvrier salarié, 
réduire son salaire, prolonger le supplice du travail. 
Voyez, dans le Capital de Marx, les chapitres Sur 
la plus-value absolue et la plus-value relative. (1) 
La tendance qu'exprime la phrase critiquée s'établit 
inévitabiement partout où le capital ne trouve aucune 
limitation. Et lorsqu'on lui impose une limitation 
dans cette direction, il cherche immédiatement des 
moyens d'en venir à bout et déploie, en cela, la plus 
orande ingéniosité et le sans-gêne le plus absolu. 
Il y emploie toutes les ressources que lui offrent la 
science, la technique, l'échange. 

C'est ainsi que, même les catégories les plus 
relevées d'ouvriers se voient constamment menacées 
par l’épée de Damoclès du chômage, leur rempla- 
cement par une main-d'œuvre non qualifiée ou trop 
jeune. Même les plus fiers dès « aristocrates du 
travail » peuvent être demain jetés sur le pavé par 
une machine nouvelle, par des méthodes de travail 
nouvelles, ou bien la substitution d'un autre pro- 
duit au leur. Même dans une contrée à salaires 
élevés, de nouvelles lignes de chemin de fer ou de 
bateaux à vapeur peuvent amener par bandes, de 
pays primitifs, des briseurs de grève, gens sans 
besoins et inorganisés, abaissant par là les condi- 
tions du travail. 

Il est exact qu’une partie importante et toujours 
croissante de la classe ouvrière salariée n’en est plus 
aujourd’hui au point où elle en était lorsque fut 
rédigé le Manifeste communiste, qui avait le droit 


(1) Karl MARX, Le Capital, livre I, ch. XIV-XVI ; tra- 
duction française de J. Molitor (Paris, Costes, 1924), tome 
3, pages 195 à 232. 
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de dire : « Les prolétaires n’ont rien à perdre que 
leurs chaînes ». Ils ont dès à présent beaucoup à 
perdre. Mais ils sont en perpétuel danger de reper- 
dre ce qu’ils ont gagné, s’ils laissaient s’affaiblir 
leur force et leur vigilance. Et on lutte avec plus 
d'énergie encore pour ce que l’on a déjà que pour 
ce que l’on ne veut que conquérir. Le progrès de la 
classe ouvrière ne Supprime donc pas l’antagonisme 
qui existe entre elle et le Capital ; il l’accentue, 
au contraire, en même temps que l’évolution écono- 
mique multiplie constamment le nombre de ceux 
qui participent à cet antagonisme. 


Cela nous amène à la troisième face de la phrase 
du programme d’Erfurt dont nous parlons. On peut 
l’entendre comme une constatation psychologique. 


Le côté psychologique joue un grand rôle tout 
au long du programme d’Erfurt. Celui-ci n'indique 
pas Seulement que le nombre des prolétaires ne cesse 
de croître, mais encore que les conditions dans 
lesquelles ils vivent agissent sur leur psychologie 
d’une façon qui les rend accessibles à l’idée du 


socialisme et les pousse irrésistiblement dans sa 
direction. 


On peut donc donner aussi à la phrase en ques- 
tion le sens suivant : que la misère, l’exploitation, 
l'oppression, l’insécurité dont le Capital menace les 
travailleurs leur deviennent de plus en plus sensibles 
et intolérables, que la mesure en augmente de façon 
absolue ou non. Toutes ces notions : exploitation, 
misère, et de même Oppression, etc. ne sont que 
des notions relatives. La même existence peut, dans 


des conditions historiques différentes, paraître tantôt 
favorable, tantôt le contraire. 
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Comment le sentiment d’oppression et de misère 
peut-il, de cette façon, s’accroître simultanément à 
une amélioration absolue des conditions de la vie 
prolétarienne ? Je l’indiquais déjà dans le livre que 
j'ai rappelé sur le programme d’Eriurt, où je déve- 
loppe, d’une façon générale, les idées exposées dans 
ce paragraphe. Au numéro 12 du chapitre V, qui a 
trait à la « Démocratie socialiste », je fais observer 
que 


Le relèvement de la classe ouvrière dû à la lutte de 
classe est moins économique que moral. Les cond.tions 
économiques du prolétaire s’améliorent en somme a Îla 
suite de la lutte de classe, maïs lentement, faiblement, quand 
elles s’améliorent. Seulement ie respect de soi-même croît 
parmi les prolétaires ainsi que la considération que lui 
témoignent les autres classes de la socété. Is se sentent 
les égaux des plus haut placés et comparent leur sort au 
leur. {ls commencent à avoir des exigences plus grandes 
pour eux-mêmes, pour leur logement et leurs vêtements, 
pour leur instruction, pour l'éducation de leurs enfants, 
etc. Ils prétendent participer à toutes les conquêtes de la 
civilisation. Ils sont de plus en plus sensibles à tout ce 
qui est mise en infériorité ou oppress:on. 

Ce relèvement moral du prolétariat est synonyme d'éveil 
et d'augmentation constante de sa « convoitise ». Celle-ci 
croit beaucoup plus rapidement que ne le peuvent faire 
les améliorations de sa situation compatibles avec le mode 
actuel d'exploitation. Tous ces progrès que les uns sou- 
haitent, que d’autres redoutent de voir satisfaire aux 
ouvriers doivent rester inférieurs aux prétentions des pro- 
létaires, conséquences naturelles de leur relèvement moral. 
Le résultat de la lutte de classe ne peut être qu'un mécon- 
tentement croissant du prolétariat. Ce mécontentement est 
naturellement d'autant plus sensible là où son relèvement 
économique retarde le plus sur son relèvement moral. En 
fin de compte, la lutte de classe paraît inefficace, inutile, 
quand elle ne dépasse pas les limites du mode de produc- 
tion actuel. À mesure qu’elle relève le prolétaire, celui-ci 
se voit plus éloigné du but de ses efforts, d’une existence 
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Seule, la production socialiste peut mettre un terme à 
la disproportion entre les prétentions des ouvriers et les 
moyens de les satisfaire en supprimant l'exploitation et 
les différences de classes. C’est enlever toute base au 
mécontentement du prolétaire provoqué par le luxe de ses 
exploiteurs. Cette cause ayant disparu, il va de Soi que les 
ouvriers limiteront leurs prétentions et se Contenteront de 
vouloir satisfaire leurs besoins dans la mesure du possible, 
avec les moyens existants. (1) | 


Les prétentions du travailleur augmentent, et non 
seulement ses prétentions matérielles, mais encore 
et Surtout ses prétentions morales. Il développe de 
plus en plus l’indépendance de sa personnalité ; il 
trouve toujours plus oppressif de n'être, dans la 
production, qu’un moyen de production employé par 
le capitaliste, non un producteur libre, même s’il 
collabore avec d’autres. 

Mais, en même temps que ces prétentions, s’accen- 
tue la réaction en sens contraire du côté capitaliste. 

Tant que les salariés furent, dans leur grande 
masse, directement en décadence physique et morale, 
ils trouvèrent, dans les rangs des classes possé- 
dantes, de nombreux avocats cherchant à améliorer 
leur sort, en partie par COMpPassion, en partie aussi 
par peur de la catastrophe qui menaçait l'édifice 
Social si lon faisait de ses forces de travail un 
gaspillage aussi immodéré. 

Le nombre des éléments directement intéressés 
au Capitalisme ne l’emportait pas encore parmi les 
possédants, et d’ailleurs, même parmi les intéressés 
dans l’industrie capitaliste, assez nombreux étaient 
ceux qui prenaient parti pour les lois de protection 


RER nneeten tnare 


(1) Traduction Léon Remy. 


décente, répondant à sa conception de la dignité humaine. 
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ouvrière, sachant bien qu’une réduction de la journée 
de travail élevait, dans certaines limites, la produc- 
tivité du travail, de sorte que le profit, au bout d’une 
courte période de transition, augmentait lui aussi. 
Aussitôt que la durée légale de la journée de 
travail parvient à empêcher, dans une certaine 
mesure, les plus graves dommages causés à la santé 
par le surmenage et à enrayer le dépérissement le 
plus menaçant, l'intérêt bourgeois pour la protection 
ouvrière commence à se ralentir. Il se transiorme 
de plus en plus en résistance opiniâtre, à mesure 
que les éléments de la bourgeoisie qui tirent leurs 
revenus de l'industrie capitaliste deviennent plus 
nombreux et qu'une nouvelle réduction de la journée 
de travail approche de la limite à partir de laquelle 
elle représente une diminution du produit et du 
profit. La classe ouvrière a été presque partout dans 
impossibilité de conquérir à elle seule la journée 
de dix heures. Elle était trop faible. Elle la doit à 
l'appui donné à ses efforts par de nombreux élé- 
ments bourgeois. Mais la route fut barrée à tout 


sroorès ultérieur. iusau’au moment où, dans le 
> 2 9 


récent assaut révolutionnaire, la classe ouvrière fut 


devenue assez forte pour conquérir, par ses propres 


forces, la journée de huit heures. Ainsi croît, à 
chaque nouvelle conquête de la lutte de classe, l'an- 
tagonisme des classes. | 


Nous avons vu que la recrudescence continue de 


cet antagonisme prend des formes très diverses. 
Elles sont toutes comprises dans la phrase relative 
à l'insécurité croissante, à l'oppression, à la misère, 
l'exploitation, etc. 


Faire ressortir cet antagonisme est d’une impor- 
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tance extrême. C’est un des phénomènes qui, seuls, 
rendent compréhensible le caractère inévitable du 
socialisme. 


Etant des marxistes, nous ne voyons pas dans le 
Socialisme le tableau idéal d’une société parfaite, 
conçue par une intelligente vue de l'esprit. Nous 
prenons comme point de départ la classe qui, à côté 
de la classe capitaliste, caractérise la société 
moderne et entre en scène comme un nouveau 
personnage : le prolétariat. Nous constatons que 
l'avenir historique est à lui, qu’il acquerra la force 
d'organiser le mode de production conformément à 
ses intérêts. Il s’agit, pour les socialistes, de trouver 
quelles formes de production cela exige. Pour 
cela, il ne suffit pas de savoir que l’âge de la petite 
exploitation est passé et que l'avenir appartient à 
la grande exploitation. Nous devons aussi nous 
être rendu compte de la meilleure façon de mettre à 
profit la montée indéniable du prolétariat. 


L'économie bourgeoise contemporaine concède 
que le capitalisme tend à multiplier la misère, l’op- 
pression, l’exploitation, etc. Mais cette tendance ne 
serait, selon elle, qu’une tendance du Capitalisme 
naissant, une de ses maladies infantiles. Elle dispa- 
raïîtra avec les progrès du capitalisme. Plus celui-ci 
atteint un niveau élevé, plus le bien-être de la classe 
ouvrière augmente ; plus aussi s'agrandit l’intelli- 
gence sociale des capitalistes. Plus, par conséquent, 
les antagonismes de classes s’atténuent, plus il est 
facile aux capitalistes et aux travailleurs de s’en- 
tendre, plus ces derniers s'organisent dans le mode 
de production capitaliste et renoncent à exiger mieux. 


Si telle était vraiment la tendance historique du 









capitalisme, le socialisme serait absolument superflu. 
Lénine, il est vrai, croit que le prolétariat est fait 
pour le socialisme. Il veut actuellement créer en 
Russie un nouveau capitalisme pour que celui-ci 
engendre un prolétariat qui amènera le socialisme. 


Pour nous, le socialisme est fait pour le prolétariat, 


une fois que celui-ci existe, parce que nous ne 
voyons pas d’autre moyen de le satisfaire et de le 
libérer. S'il en est un autre, plus immédiat, simple, 
à quoi bon les efforts vers le socialisme ? 

La question de savoir si les antagonismes de 
classes s’atténuent et si l’on peut espérer un accord 
pacifique définitif au bout de la guerre des classes 
est donc d’une importance fondamentale pour nous. 

Le programme de Gœrlitz a, si on le compare au 
programme d’Eriurt, affaibli la réponse à cette ques- 
tion. Gœærlitz dit de l’économie capitaliste : 


Elle a intensifié l'inégalité économique et, à une petite 


minorité vivant dans le superflu, opposé de vastes couches 
soc ales qui croupissent dans le besoin et la misère. 


Que le système « ait fait » cela, l’économie bour- 
geoise elle-même l’accorde. Mais elle prétend qu’il 
ne le fait pas «nécessairement» et qu’il ne le fera 
plus «à l’avenir». Sur ce point, pas un mot dans Île 
programme de Gœærlitz, qui, d’ailleurs, est encore en 
arrière du programme d’Erfurt en ce qu'il parle 
seulement de besoin et de misère, mais non d'ex- 
ploitation et d’oppression. 

Le besoin et la misère peuvent diminuer et ce- 


pendant, si l’accroissement des forces productives: 


est rapide, l’exploitation augmenter et l’oppression 


du capital se faire sentir d’une façon de moins en 


moins supportable. 
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Le programme de Gœærlitz parle de l’avenir dans 
la phrase Suivante, mais comment ? 


La guerre mondiale et les conditions imposées par le 
traité de paix qui en est la conclusion, ont encore aggravé 
cet état de choses. Elles ont accéléré la concentration des 


exploitations ét du capital et élargi le fossé entre capital 
et travail, richesse et pauvreté.  : 


Sans nul doute, elles l’ont fait. Mais qu'advient-il 
de l'avenir capitaliste dans les pays où la guerre 
et les conditions qu’elle a imposées ne se font pas 
sentir, Ou bien dans le cas où leurs conséquences 
ont été surmontées ? 

Le programme de Gœrlitz ne constate nulle part 
l’intensification des antagonismes de classes com- 
me résultat inévitable du progrès de la production 
Capitaliste. 

Naturellement, il faut se faire une idée exacte de 
cette intensification. Il ne faut pas la concevoir à la 
Radek-Trotzki, et croire comme eux qu'elle se 
manifeste par un accroissement de brutalité dans 
les conflits sociaux et qu’elle a son point cul- 
minant dans les plus impitoyables massacres. Ce 
n'est pas grossièrement qu'il faut interpréter ce qui 
Concerne l'intensification des antagonismes de clas- 
ses. 

Dans la période de début du Capitalisme, la lutte 
contre le capital est presque uniquement faite de 
lutte directe contre la faim toute nue, Contre un 
travail qui est une torture sans fin, contre l’infanti- 
Ccide dans les usines, contre les épidémies, contre 
les dégradations de toute sorte. Tant que la lutte fut 
menée non par des humanitaires bourgeois, mais par 
des prolétaires, elle consista en explosions sponta- 
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néés de désespoir chez des masses inorganisées et 
ignorantes, amenant rarement autre chose que des 
actes de destruction dénués de sens. 

Le prolétariat de ce temps a trouvé son expres- 
sion artistique la plus impressionnante dans « Les 
Tissétands » de Hauptmann, et dans les dessins de 
Madame Kæthe Kollwitz. Mais ce n’est pas là le 
prolétariat dont nous attendons qu'il Ss'émancipe lui- 
même et nous apporte le socialisme. 


Du fond de cet océan de misère, représenté par 
le prolétariat des débuts du capitalisme, émerge de 
plus en plus puissant le prolétariat du capitalisme 
évolué. Sa lutte, dans laquelle il a de moins en 
moins besoin de l’aide bourgeoise et la trouve de 
moins en moins, doit être de moins en moins dirigée 
contre la faim, les tortures sans terme du travail, 
la dégradation, etc. Elle doit de plus en plus être 
la revendication par lui-même de sa personnalité, 
de l'égalité de ses droits, et, finalement, du pouvoir. 
Du pouvoir, non seulement dans l'Etat, mais aussi 
dans l’usine. 

Ce n’est pas la lutte contre le dénûment, mais 
dé là lutte pour la liberté et le pouvoir que surgira 
lé socialisme. Là où le prolétariat est encore obligé 
de tourner toutes ses forces contre la misère, la 
situation n’est pas mûre pour le socialisme. Or, la 
lutte pour le pouvoir, c’est un antagonisme bien au- 
trément âpre que la lutte contre la misère, adoucie, 
malgré tout, du côté capitaliste, par la compassion 
pour la pauvreté impuissante. Aucun élément con- 
ciliateur de cet ordre ne vient influer sur le capi- 
taliste qui se sent menacé en tant que « maître chez 
lui par une organisation syndicale puissante ou 


= _ -—— EErz : — Te - ———— - = 
ge de ie 6 Re or 









= D 


encore davantage par un gouvernement Ouvrier. 
Cependant, les moyens employés dans la lutte des 
classes sont de plus en plus civilisés. Ce sont, des 
deux côtés, des forces organisées, éduquées, réflé- 
Chies qui, dans chaque cas de conflit mesurent 
exactement leurs forces respectives et préfèrent, 
dans tout cas douteux, la conciliation à <« l’ultima 
ratio » de la guerre ouverte. Le résultat du moment 
n'est cependant jamais une paix d’entente : c’est 


uniquement un armistice, qu'on emploie à l’envi à 
S'armer avec ardeur. 


Les luttes ouvertes deviennent moins fréquentes 
— du moins dans les temps normaux, et les 
périodes d’effondrement militaire et économique 
Ou d'inflation n’en sont point. Mais quand on en 
Vient à une lutte ouverte, la moitié de la nation y 
prend aisément part, de façon directe ou indirecte. 
Et la nation tout entière en est profondément se- 
couée. 

Lors même que ces luttes se terminent à l’avan- 
tage des travailleurs, le résultat reste toujours très 
inférièur aux prétentions que la productivité crois- 
Sante du travail et le luxe capitaliste font surgir 
chez le prolétariat. Le résultat de ces luttes dépasse 
constamment ce que les capitalistes sont portés à 
accorder de bonne volonté aux travailleurs. Il 
approfondit donc toujours de plus en plus l’abîme 
qui les sépare et accroît de plus en plus la propen- 
Sion des capitalistes à augmenter ce qu’ils trouvent 
exister déjà de misère, d'oppression, d’exploita- 
tion, etc. 

Nous voyons donc que, bien comprise, la phrase 
du programme d’Erfurt qui parle de l'intensité 
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croissante de ces phénomènes est de la plus grande 
importance pour l'intelligence et la justification du 
mouvement socialiste: 

On ne peut se demander qu’une chose : la rédac- 
tion en est-elle la plus heureuse ? Je dois reconnaître 
qu’à première vue elle permettrait une conception 
qui n’est pas marxiste, mais pré-marxiste ; on 
pourrait croire qu’elle veut dire : le prolétariat sera 
de plus en plus affamé, dépendant, asservi, c’est 
à dire qu’il perd constamment les aptitudes à se 
libérer lui-même. 

Si j'ai, malgré cela, choisi cette rédaction, c'est 
que sa concision lapidaire et son énergie avaient 
fait sur moi la plus grande impression. Elle ne vient 
pas de moi ; elle a été empruntée à la section du 
« Capital » de Marx, qui traite des « tendances his- 
toriques de l'accumulation capitaliste », et où il est 
dit : 

À mesure que diminue le nombre des grands capitalistes 
qui accaparent et monopolisent tous les avantages de ce 
procès de transformation, on voit augmenter la misère, 
l'oppression, l’esclavage, la dégénérescence, l’exploitation, 
mais également la révolte de la classe ouvrière, qui grossit 


sans cesse et qui a été dressée, unie, organisée, par le 
mécanisme même du procès de production capitaliste (1). 


Tous ceux qui ont lu le « Capital », dans lequel 
la lutte pour la journée normale de travail joue un 
si grand rôle, sauront à quoi s’en tenir Sur le sens 
de cette phrase. Je supposais, lorsque je rédigeai 
le programme d’Erfurt, que quiconque serait appelé 
à défendre le programme du parti et à l'expliquer 
aux masses, saurait assez de Marx pour saisir le 


(1) Le Capital, trad. Molitor, ch. XXIV, 7, t. IV, p. 273. 
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sens de ses explications sur la tendance historique 
de l’accumulation Capitaliste. 

Une série d'expériences m’a montré depuis que 
j'avais été trop optimiste. Ce fut d’abord une foule 
d'objections venues des revisionnistes, ensuite et 
Surtout la pratique et la théorie des gens qui ont 
constamment à la bouche le nom de Marx : les 
bolcheviks. En présence de ces expériences humi- 
Hantes, je crois que la phrase Qui nous occupe ici, 
quelque importante qu’elle Soit, ou plutôt juste- 
ment parce qu'elle est si importante, doit revêtir 
une forme d'un effet, il est vrai, moins lapidaire et 
MOinS impressionnant, mais prévenant en revanche 
les malentendus. 

On pourrait peut-être dire en cet endroit, après 
avoir montré que les capitalistes et les OTOS pro- 
pPriétaires fonciers monopolisent tous les avantages 
de l’évolution capitaliste et que les prolétaires et les 


classes moyennes en sont presque totalement ex- 
clus : 


Le capitalisme leur a apporté l'insécurité de l'existence, 
la misère, l'oppression, la servitude, l’avilissement, l'exploi- 
tation. Il s'efforce sans cesse de tenir écrasées plus profon- 
dément toutes les catégories de travailleurs. Ce n’est que 


Par une lutte incessante qu’il leur est possible de se défen- 
dre d’un abaissement croissant 
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VIII. —— LES CRISES. 


Et maintenant, la dernière pierre de scandale ! 
Dans l'alinéa suivant, il est dit entre autres 


Toujours plus énorme devient l’armée des travailleurs 
superilus | 


ét dans celui qui vient après, il est traité des 
« crises ayant leur cause dans l’éssence du mode de 
production capitaliste », crises, est-il dit : 

de pius en plus intenses et dévastatrices, qui iont de 
l'insécurité générale l’état normal de la société et four- 
nissent la preuve que les forces productives débordent 
désormais la société actuelle, que la propriété individuelle 


des moyens de production est incompatible avec leur 
emploi rationnel et leur complet développement. 


Ce passage rencontre uñe vive contradiction. 
Disons-le tout de suite : tel qu’il est, il se justifie 
difficilement. Mais le programme de Goœrlitz com- 
met une bien plus grosse faute à propos des crises, 
quand il va jusqu’à n’en rien dire du tout. 

IH faut distinguer deux choses à propos de ce 
phénomène : d’abord le fait que, d’une façon géné- 
rale, il se produit des crises ; ensuite, le cycle suivi 
par ces crises, le retour régulier des crises à des 
intervalles déterminés. 

I n’est pas douteux que les crisès ont leur cause 
dans la nature même du mode de production capi- 
taliste. Dans celui-ci, les besoins sociaux Sont as- 
surés par dés producteurs: privés, indépendants les 
uns des autres, et réglant leur production d’après 
les prévisions qu’ils fondent sur les besoins futurs 
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des consommateurs solvables. Des Consommateurs 
d'un autre genre ne comptent pas pour eux. Ce sont 
donc des espérances, des Spêculations, qui déter- 
minent à tout moment l'extension de la production 
capitaliste. Jusque dans ses manifestations les plus 
Solides, elle présente un élément de Spéculation. 
Si la spéculation se révèle erronée, si elle a évalué 
trop haut la demande ou la solvabilité des consom- 
Mmateurs, la production aboutit à une crise avec 
arrêt temporaire ou, tout au moins, à restriction de 
la reproduction, de la production ultérieure. 

Depuis ses débuts, l’anarchie de la production 
marchande, de la production pour le marché par des 
producteurs privés, nombreux, indépendants les 
uns des autres, n’est réglée que par le jeu de l’otfre 
et de la demande. S’il y a trop peu de marchandises 
produites, si la demande dépasse l'offre, les prix 
dépassent la valeur (ou le prix de production, dont 
NOUS n'avons pas à nous occuper ici). La production 
est alors activée. S'il y en a trop, le prix tombe 
au-dessous de la valeur ; le producteur travaille à 
perte et arrête complètement sa production ou la 
diminue. Dans la production capitaliste, cela signifie 
renvois d'ouvriers, augmentation momentanée du 
chômage. 

Toute prospérité, c’est à dire toute Supériorité 
de la demande sur l'offre tend à stimuler exagéré- 
ment la production par delà la proportion de la de- 
mande. Une prospérité durable est donc impos- 
Sible dans l’économie Capitaliste. Chaque essor 
économique porte en lui les germes d’une crise. Et 
plus cet essor est grand, plus la crise qui le suit 
fatalement menace d’être désastreuse. 
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Aux débuts de la production marchande, les 


crises sont de nature bénigne. Avec une technique 


arriérée, il est difficile de donner à la production une 
extension rapide. D'ailleurs, avec une circulation 
également arriérée, les crises, quand elles se pro- 
duisent, ne s'étendent guère non plus : elles n’'attei- 
gnent que des marchés locaux réduits, des branches 
d'industrie isolées ou même seulement teis ou tels 
établissements en particulier. 


Les éléments des véritables crises générales 
naissent avec la technique moderne, qui permet une 
extension soudaine de la production, ainsi qu'avec 
l'extension et l’intensité croissante des moyens de 
circulation, qui relient toujours davantage les mar- 
chés entre eux, mais les font en même temps 
dépendre de plus en plus l’un de l'autre ; enfin, 
avec le développement du crédit. Celui-ci est éga- 
lement un des moyens qui favorisent une extension 
soudaine de la production. Maïs il met chacun des 
éléments du processus total de production capita- 
liste dans une dépendance mutuelle de plus en plus 
étroite. Aussi l'impulsion donnée à la production 
par une grande prospérité s’étend-elle simultané- 
ment à des Etats tout entiers, voire à des groupes 
d'Etats et, au sein de ceux-ci, à l’ensemble de lin- 
dustrie. Mais la crise qui suit la prospérité est 
également générale et, par suite, d'autant plus 
redoutable et d'autant plus désastreuse. 


La première grande crise industrielle générale se 
produisit en Angleterre, en 1815, à la suite d’un 
traité de paix qui terminait une guerre presque 
aussi terrible que celle que nous venons de vivre. 

Depuis lors, les crises se renouvelèrent à des 
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intervalles réguliers de dix années en moyenne, 
prenant chaque fois plus d'extension. Si la première 
iut limitée à l’Angleterre, les suivantes manites- 
térent une tendance toujours plus forte à déborder 
Sur le reste de l’Europe industrielle. 


La deuxième crise eut lieu en 1825, la troisième 
en 1835. La suivante se produit avec quelque retard. 
Elle n'eut lieu qu’en 1847, mais ses effets n’en 
furent que plus désastreux. Elle ne contribua pas 
peu à mûrir les sentiments qui firent la révolution de 
1848. Le fait que celle-ci ne réussit pas à conjurer la 
crise fut certainement une des raisons pourquoi les 
masses populaires n’eurent pas pour elle un atta- 
chement plus persistant. Ce n’est que quelque temps 
après la défaite de la révolution que, succédant 
régulièrement à la crise, survint la prospérité, regar- 
dée alors par les esprits Superficiels comme un effet 
de la réaction. Celle-ci n’empêcha pourtant point la 
nouvelle crise de se produire ponctuellement en 1857. 
La période de prospérité qui la suivit coïncida avec 
une renaissance du mouvement démocratique bour- 
geois et prolétarien. 


La venue de la crise industrielle suivante fut 
interrompue par une crise d’un autre genre, qui 
contraria le cycle des crises : les guerres de 1866 
Et 1870. C’est pourquoi la crise de 1866 fut presque 
entièrement limitée à l'Angleterre, Mais plus la pros- 
périté qui suivit ces guerres dans le monde entier 
était grande, plus les crises résultant de cette pros- 
périté furent écrasantes. Les crises de 1873 et 1874 
S’étendirent sur toute l'Europe industrielle et l’Amé- 
rique du Nord. Seule la France, qui avait le plus 
souffert de la guerre et n’avait pas été touchée par 
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la vague de prospérité, fut préservée de cette crise. 
Quelque chose de semblable se produit chez nous à 
l'heure actuelle, les pays victorieux souffrant, ainsi 
que les Etats neutres, d’une crise de production, 
tandis que chez les vaincus, le processus de produc- 
tion marche à vive allure — bonheur douteux, il est 
vrai, comme toute prospérité capitaliste, puisque 
c’est toujours le présage d’une crise. 

La crise de 1873 fut inouïe, non seulement en 
intensité et en amplitude territoriale, mais encore en 
durée. Elle se prolongea jusque vers la fin de 1880, 
avec de très brefs intervalles de répit. En 1882, la 
France prit, à son tour, sa part de crise. 

C’est sous l’impression de ce développement histo- 
rique que je rédigeai en 1891 le programme d'Er- 
furt. Son influence se montre clairement dans le 
passage qui traite du chômage et des crises qui 
« font de l'insécurité générale l’état normal de la 
société ». 

Nous étions alors de plus en plus portés à croire 
que, débordant le cycle décennal dont parle Marx 
dans son Capital, nous étions entrés dans un état de 
crise chronique : surproduction permanente, inter- 
rompue seulement par de courts et faibles éclairs 
de prospérité. 

C’est ainsi que Frédéric Engels écrivait, en 1885, 
dans un article publié par la Neue Zeit, que j'avais 
fondée peu auparavant : 


On pourrait presque dire que l’Angleterre est sur le point 
de passer à une situation qui ne sera plus celle d'un 
progrès... Que sera-ce... quand non seulement la Stagna- 
tion dont nous souffrons à l’heure actuelle se sera encore 
aggravée, mais que cet état croissant d’oppression mortelle 
sera devenu l’état normal de l’industrie anglaise ? 
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Nous nous trompions dans ces prévisions. À cette 
crise inouïe, qui dura quinze ans, succéda une 
période tout aussi inouïe, tout aussi longue, de 
prospérité constante, dont les bons effets s’accrurent 
encore de ce fait qu’elle fut une période de baisse 
des prix des denrées nécessaires à la vie. 

C’est alors que naquit le Revisionnisme, l’idée que 
les lois de l’évolution capitaliste telles qu'elles ont 
été exposées par Marx, ou bien sont tout à fait 
fausses, ou bien ont perdu de leur valeur. 

Cette conception était aussi prématurée que l'avait 
été la nôtre quant à la crise chronique. Dès 1907, 
une nouvelle crise importante éclata et simultané- 
ment l'ère de baisse des prix était coupée net par 
une période de hausse continue, de cherté croissante 
de ces prix. 


Depuis, la plus terrible de toutes les guerres est 


venue bouleverser toutes les conditions et lois écono- 


miques. Il s’écoulera encore quelque temps avant 
qu'elles reviennent à un fonctionnement tout à fait 
normal. Il est impossible de prévoir dès à présent 
les formes que doit prendre à l'avenir l’alternance 
de prospérité et de crise, ni dans quels intervalles 
de temps elle s’accomplira. Mais ce qu'on peut dire 
avec certitude, c’est ceci : cette alternance « a ses 
causes dans l’essence même du mode de production 


capitaliste » tout autant de nos jours qu’il y a des 
dizaines d’années. 


Au moment de l'apparition des cartels et des trusts, 
nombre d’économistes crurent que ces institutions 


allaient mettre fin aux crises. 


_ Jamais les unions monopoleuses d’entreprises ne 
furent plus fortes et plus vastes qu'aujourd'hui et le 
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monde ne laisse pas d’être secoué par les crises Îles 
plus terribles. Celle qui sévit présentement dans la 
métropole des trusts, les Etats-Unis, est particu- 
lièrement affreuse. 


A la vérité, les cartels et les trusts n’ont pas été 
entièrement sans effet sur les crises. Eux, et de con- 
cert avec eux, les grandes banques contribuent à 
introduire plus de prévoyance dans le déploiement 
des forces productives, pendant les périodes de 
prospérité. Ils limitent quelque peu les énormités 
d’escroquerie qu’entraîne chaque essor du capita- 
lisme. Mais surtout ils multiplient la force de résis- 
tance des affaires solides dans les temps de crise. 
Ils en atténuent ainsi un peu le caractère catastro- 
phique pour les capitalistes. Les dernières crises ont 
été moins accompagnées d’effondrements et de ban- 
queroutes que les précédentes. 


Mais ce dont il s’agit ici pour nous, ce sont les 
conséquences des crises pour la classe ouvrière et 
ces conséquences ne paraissent pas s’atténuer. Pres- 
que jamais, en dépit de toutes les formations syn- 
dicales, le chômage n’a été aussi grand qu'aujour- 
d’hui en Angleterre et aux Etats-Unis. 

Le chômage est un fléau pour le travailleur, que 
le capitaliste qui le jette sur le pavé fasse banque- 
route ou qu'il soit à même d’attendre en toute tran- 
quillité d'esprit des temps plus favorables à ses 
affaires. 

Après la prospérité, la crise : c’est un fait qui ne 
saurait être supprimé par aucune union d'entreprises, 
tant que durera le mode de production capitaliste. 
Il faudrait pour cela que les patrons de toutes les 
branches d'industrie et de tous pays se réunissent 
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en une association unique dans le but de régler la 
production. 

Mais précisément cela est contraire à la nature 
des cartels et des trusts. Chacun d’eux veut voir le 
profit normal que la libre concurrence lui ferait 
recueillir s’augmenter d’un surprofit pour les mem- 
bres de l’association. Ce surprotit doit être obtenu 
aux dépens de chefs d’autres branches d'industrie 
et d’autres pays. Les cartels et les trusts s'opposent 
donc directement au groupement des chefs d’entre- 
prise de toutes les branches d'industrie et de tous 
les pays à l'effet de régler la production destinée 
au marché mondial. Et cependant, seule, une telle 
Organisation pourrait éviter les crises. Tant donc 
que durera le mode de production capitaliste, il y 
aura des crises, et le travailleur sera menacé de 
chômage. 


Nous n'avons, par conséquent, aucun motif de 
passer les crises sous silence, comme le fait le pro- 
gramme de Goœrlitz. Au contraire, il est, pour la 
justification du programme socialiste, aussi néces- 
saire de parler des crises que du déclin de la petite 
propriété et de la tendance du capital à rabaisser 
constamment le travailleur. 

Nous autres marxistes, nous ne devons pas seule- 
ment justifier notre programme de libération du 
travail en face de la solution de la petite bourgeoisie, 
qui poursuit la transiormation du salarié en proprié- 
taire d’une petite exploitation, ainsi qu'en face de 
la solution de l’économie de la grande industrie, qui 
Compte sur la venue d’un stade capitaliste où Îles 
antagonismes de classes s’atténueront et où les pro- 
létaires s’arrangeront avec le capitalisme ; nous 
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sommes encore tenus de justitier notre programme 
en ace de la solution syndicaliste qui dit : « L'usine 
aux ouvriers d'usine, la mine aux mineurs ! » 


Du point de vue prolétarien, cette solution a l'air 
d’être satisfaisante : Sans abandonner les avantages 
de la grande exploitation, elle supprime la Sépara- 
tion qui existe entre le travailleur et ses instruments 
de production. 


Malheureusement, elle n'assure pas au travailleur 
la possession de son moyen de production. La pro- 
priété privée d’une chose implique la possibilité et, 
à l’occasion, la nécessité de me dessaisir de cette 
chose. Le fait que le propriétaire privé, au lieu d’être 
un individu, est un groupe tout entier ne change rien 
à l'affaire. 

Quand les travailleurs auront pris possession des 
usines où ils travaillent et que celles-ci continueront 
à produire pour le marché en restant dépendantes 
de ses conditions de vente, il y aura comme aujour- 
d'hui des entreprises florissantes et prospères, et 
d’autres qui péricliteront ou même tomberont com- 
plètement. Les travailleurs des usines en faillite se 
retrouveront bientôt, en qualité de prolétaires, en 
ice des travailleurs des usines prospères, qui 
s’agrandiront et prendront comme main-d'œuvre 
supplémentaire Îles ouvriers des usines banquerou- 
tières, non comme participants de plein droit, mais 
comme salariés. Au bout de quelque temps, cela 
ramènerait l’ancienne économie capitaliste. 

Les crises seraient d’ailleurs alors aussi peu 
impossibles qu'aujourd'hui. Ce n'est pas la propriété 
privée de quelques groupes de travailleurs sur leurs 


moyens de production et la continuation de la pro- 
4 


| 
18 


DE here à LA Du Es à 


ce 











DE 7 


Dre aime 1 sis ie 7 
e s d 
à 
in 
5 ani RS ÉD AR EC NE dc" 
SSPOPSE SR NET =S ue 


at ME A ve ht À à 56 
+ CP a 2 Se Du ED ge 2 1 ne onde 2 + 


ee _ LS RES 
ne sé D 

are PE RÉ R  dt h es 

= 2e : = — 


duction pour le marché qui permettraient de faire 
disparaître de façon durable et totale les maux 
engendrés par le mode de production capitaliste. I 
faut pour cela la propriété sociale des moyens de 
production et la réglementation sociale de la pro- 
duction. 

La mention des crises ne peut donc être absente 
du programme. Rien ne s’est produit depuis la 
rédaction du programme d’Erturt qui en justifiât 
omission. 

Il n’en est pas moins vrai que la rédaction du 
passage qui à trait aux crises, telle qu’on la trouve 
dans le programme d'Eriurt, a vieilli : elle ne répond 
plus aux conditions présentes. Celles-ci ne nous 
permettent pas encore de préjuger des formes, de 
l'intensité, de la durée des crises à venir, ni de ce 
que Sera leur cycle. Nous devons donc nous con- 
tenter de constater, dans ce passage, le fait que ïa 
survenance de crises à certains moments au sein de 
la production capitaliste est inévitable et qu’amenant 
à leur suite le Chômage en masse, elles rendent le 
Capitalisme insupportable au plus haut point pour 
les ouvriers. 

Le passage sur les crises doit être, par consé- 
quent, réduit à des proportions plus modestes. Mais 
de plus, il y a lieu d’en réduire l’importance dans 
le programme. 

Lors de sa rédaction, nous étions encore sous 
l’impression de la crise chronique considérée par 
NOUS comme le stade dernier et durable du Capita- 
lisme. Dans la persistance du Chômage en masse, 
nous voyions le stimulant le plus puissant pour 
inciter le prolétariat à en finir avec lanarchie capi- 
taliste de la production. 
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Aujourd’hui, la situation est difiérente. Les aîftres 
de la crise et du chômage subsistent encore : elles 
sont un moteur. essentiel de l'effort vers la pro- 
duction socialiste ; mais elles n’ont pas eu, durant 
ces dernières décades, assez d'intensité et de durée 
pour en être, comme de 1874 à 1888, le plus puis- 
sant moteur. 

Un autre élément s’est placé au premier plan et 
domine de plus en plus le mouvement socialiste 
la conscience qw'a le prolétariat de sa force et 16 
besoin que le travailleur éprouve de développer 
librement sa personnalité, ce qui lui rend de plus en 
plus insupportables les chaines de la sujétion capi- 
taliste. C’est de là bien plus que de la lutte contre 
le chômage que sortira le socialisme. 


En raison de cette modification de sens, il serait. 
bon non seulement de raccourcir le passage sur les 
crises, mais encore de le déplacer. Jusqu'ici, dans 
le programme d’Eriurt, il servait de conclusion et 
de couronnement à l'exposé des tendances du Capi- 
talisme ‘qui poussent au socialisme, résumées dans 
les quatre premiers alinéas du programme, 

Raccourci, on pourra lincorporer au deuxième 
alinéa, comme servant à prouver par uf exemple 
l'insécurité d'existence dont le capitalisme ne cesse 
de menacer le prolétariat. 


Le passage serait ainsi CONÇU, COMME conclusion 
du deuxième alinéa : 





’insécurité de l'existence est, pour les classes labo- 
rieuses, plus douloureuse et plus exaspérante au moment 
des crises qui suivent chaque essor économique et qui ont 
leurs racines profondes dans l'essence même du mode de. 
production capitaliste. 
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La conclusion de cet exposé des tendances Capi- 
talistes constituerait alors le troisième alinéa, d’où 
ce membre de phrase : « Toujours plus énorme 
devient l'armée des travailleurs superflus » pourrait 
Être supprimé et remplacé par : « Toujours plus 
insupportable devient l’oppression capitaliste pour 
les masses prolétariennes. » 

Si Pon résume ce qui a été développé jusqu'ici, 
nous arrivons à ce résultat : les expériences des 
trente années écoulées depuis l’adoption du pro- 
gramme d’Erfurt font voir qu’il conviendrait d'ap- 
porter à la rédaction de ses premiers alinéas une 
modification légère. 

Le quatrième est à supprimer complètement. Les 
trois premiers seront ainsi rédigés 


L'évolution économique de la société bourgeoise conduit 
fatalement au triomphe et à la dominat on de la grande 
exploitation capitaliste, qui évince de plus en plus la petite 
exploitation et la condamne à l’anéantissement Si la pro- 
priété privée des instruments de production par les tra- 
Vailleurs constitue la base de la petite exploitation, le 
triomphe de la grande exploitation sépare les travailleurs 
de leurs moyens de production et les transiorme en prolé- 
taires dépossédés, tandis que les moyens de production 
deviennent le monopole d’un nombre relativement restreint 
de capitalistes et de grands propriétaires fonciers. Cette 
menopolisat on des moyens de production est accompagnée 
d’une augmentation gigantesque de la productivité du tra- 
vail humain. Mais tous les avantages de cette transfor- 
mation sont monopolisés par les capitalistes et les grands 
propriétaires fonciers. Non seulement les prolétaires, mais 
encore Îles classes moyennes, petits bourgeois et petits 
paysans, Sont presque entièrement exclus de ces avantages. 
H en est de même de la « nouvelle Classe moyenne », les 
intellectuels, dont le nombre s'accroît rapidement, qui 
perd en proportion de ce nombre la Situation privilégiée 
qu’elle occupait jusqu'ici et dont lés intérêts sont de plus 
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en plus identiques à ceux des travailleurs manuels propre- 
ments d.ts. » | 

_ A tous ceux-là, le capitalisme a apporté l'insécurité de 
existence, la misère, l’oppression, la servitude, lavilisse- 
ment, l'exploitation. Il s'efforce continuellement d’opprimer 
toujours davantage l’ensemble des classes travailleuses. 
Seule, une lutte de tous les instants leur permet de se 
défendre contre un avilissement encore plus profond. L’in- 
sécurité de l'existence est, pour Îes classes laborieuses, plus 
douloureuse et plus exaspérante au moment des crises qui 
suivent chaque essor économique et qui ont leurs racines 
profondes dans l'essence même du mode de production 
capitaliste. 

Le nombre des prolétaires s’aceroîit sans cesse ; Foppres- 
sion capitaliste devient de plus en plus intolérable pour les 
masses prolétariennes ; les antagonismes entre Îes exploi- 
teurs et les exploités gagnent perpétuellement en apreté ; 
la lutte entre la bourgeoïsie et le prolétariat est toujours 
plus acharnée, qui divise la société moderne en deux camps 
ennemis et qui constitue la caractéristique commune à tous 
les pays industriels. > 


Sous cette forme modifiée, la modernisation du 
programme d'Ériurt me paraît suffisamment réali- 
sée. Dans les six autres alinéas du programme théo- 
rique, je n’ai pas trouvé un seul mot que je voulusse 
modifier. Ils me paraissent tous essentiels et aussi 
exacts aujourd’hui qu’il y a un âge d'homme. 

Mais les choses ont-elles donc si peu changé, 
dans la période où s’accomplit la plus grande révo- 
lution technique, économique et politique, qu'un pro- 
eramme rédigé en 1891 suftise encore aujourd’hui, 
à quelques modifications de détail près ? 

Certes non, il ne suffit plus. Mais, cela ne veut 
pas dire qu’il soit devenu faux et doive être changé 
de fond en comble. Quels que soient les boulever- 
sements survenus pendant la dernière génération, le 
capitalisme n’a pas changé de nature. De même, 
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l’ouvrage qui a le mieux approfondi cette nature, le 
Capital de Marx, est resté un guide pour apprendre 
à la connaître, et le programme d’Erfurt, fondé sur 
le Capital, a gardé sa valeur. 

Ce qui a changé, fondamentalement changé, ce 
n'est pas la nature du capitalisme ou sa conception 
théorique, c’est la sifuation historique. Elle fait que 
le programme qu’on a eu jusqu'ici est devenu insuf- 
tisant. Mais ce qu’elle exige, c’est qu’il soit non pas 
changé, maïs complété. Le programme de Goœrlitz, 
lui, n’a fait que le changer, sans le compléter. 

Ce travail-là reste à faire. Lui trouver une base 
est Ce que nous allons essayer dans ce qui suit. - 
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B.-LE PROGRAMME 


de la transition au socialisme 


I. — LE PROBLEME. 


Semblable en cela à la plupart des programmes 
socialistes, le programme d’Erfurt se divise en deux 
parties : théorique et pratique. 

La partie théorique justifie et précise le but final 
en définissant le caractère du parti ; la partie pra- 
tique énumère les revendications pratiques immé- 
diates qu'il est nécessaire de réaliser avant de pou- 
voir aller plus loin. 

Lors de la discussion au programme d'Eriurt, 
plusieurs camarades demandaient une troisième 
partie au programme : l’exposé des mesures sus- 
ceptibles d'amener le passage au socialisme. 

Je repoussai alors cette troisième partie comme 
étant, selon moi, prématurée. La situation ne me 
paraissait pas encore mûre pour un passage immé- 
diat au socialisme. J'écrivais, dans une série d’arti- 
cles, sur le « Projet d’un nouveau programme pour 
le Partis (1), : 


(1)Neue Zeit, IX° année, vol. 2, (septembre 1891), 
pages 755 et suivantes. 
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Quiconque veut nous décrire les méthodes par lesquelles 
le prolétariat conquerra le pouvoir politique... ne peut en 
esquisser le tableau que sur le modèle des révolutions qui 
ont été. Nous croyons, au contraire, que sur les luttes déci- 
sives entre bourgeoisie et prolétariat, on ne peut dire avec 
certitude qu’une chose : elles différeront du tout au tout 
des révolutions antérieures ; il y entrera en jeu des facteurs 
qui n'ont, jusqu'ici, joué aucun rôle dans aucune révolution, 
des facteurs entièrement nouveaux et qui donneront, paf 
Suite, aux luttes de classes acharnées de l’avenir, des for- 
mes encore ignorées. 


Je disais plus loin : 


S'il n’est possible de rien dire des formes que prendra 
l'évolution politique future, il ne l’est naturellement pas 
davantage de parler des formes que revêtira la transition 
au Socialisme, lesquelles sont dans le rapport le plus 
étroit avec ce « Comment ? >» et ce « Quand ? ». Nous ne 
savons pas non plus quelles forces productives ni quelles 
formes de production développera jusque là le mode de 
production capitaliste ; nous ignorons quel degré de matu- 
rité elles auront atteint dans chaque pays ; nous en som- 
mes réduits là dessus à de vagues conjectures. Les mesures 
de transition au socialisme ne rentrent donc pas, selon nous, 
dans le programme... Ce n’est pas en imaginant un type 
cliché de mesures de transition, maïs en étudiant conscien- 
cieusement l’évolution en marche autour de nous, que nous 
serons en état, quelles que soient les circonstances à venir, 
de vouloir et de faire toujours ce qui conviendra. 


La dernière phrase vaut, naturellement, encore 
aujourd’hui, mais non celle qui la précède. Aujour- 


d’hui, les mesures de transition au socialisme ren- 
trent dans le programme, car nous n’en sommes 
plus réduits, désormais, à de vagues conjectures. 


A cet égard, nous n’étions guère plus avancés, 
d’ailleurs, une dizaine d'années après l'élaboration 
du programme d’Eriurt, lorsque j’écrivais mon livre 
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sur «La Révolution Sociale » (1). Fessayais d'y 
résoudre des problèmes susceptibles de surgir au 
1oment du passage au socialisme ; mais, pour le 
faire, j'étais obligé de prendre un point de départ 
hypothétique. Aussi étais-je bien éloigné d’attri- 
buer une valeur de programme aux résultats aux- 
quels j'arrivais. Leur importance était pour moi 
d'une tout autre sorte. Dans la deuxième partie, 
intitulée : « Au lendemain de la Révolution », je 
disais à ce Sujet : 


Je considère comme un. bon exercice pour l'esprit et un 
moyen de se faciliter la clarté et la constance en politique, 
de s'appliquer à déduire les conséquences de notre effort 
et d'approfondir les problèmes que pourrait soulever pour 
nous la conquête du pouvoir politique. Cela est également 
utile au point de vue de la propagande : car, d’une part, 
nos adversaires assurent que notre victoire nous mettrait 
en face de problèmes insolubles et, d'autre part, il s’est 
rencontré, dans nos propres rangs, des hommes qui ne 
trouvaient pas de couleurs assez noires pour dépeindré 
les conséquences de notre victoire. Selon eux, le jour du 
triomphe porterait déjà dans son sein celui de la défaite. 
I importe donc de rechercher s'il en serait ainsi et jus- 
qu'à quel point. 

Toutefois, si l’on veut dans une opération mentale de ce 
genre arriver à des résultats précis et ne pas se perdre 
à l'infini, il est nécessaire d'étudier Îes problèmes qui se 
posent sous leur forme la plus simple — forme qu'ils ne 
prendront jamais réellement — et les abstraire de toutes 
les circonstances qui les compliquent... 

On ne peut discuter en fait de problèmes relatifs à la 
révolution sociale que ceux que l’on peut considérer de la 
facon que je viens d'indiquer. Sur aucun des autres, on 
ne peut porter un jugement, ni dans un sens ni dans lau- 
tre. (Pages 128 et 131): 

(1) Karl KAUTSKY, £a Révolution sociale, traduction 
Léon Remy. Paris, Rivière, 2e édit. 1921. 
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Il n’y a pas longtemps, il nous était encore im- 
possible de voir au delà des limites tracées ici, en 
Ce qui concerne la solution des problèmes du pas- 
Sage au socialisme. Force nous était bien de « l’étu- 
dier sous sa forme la plus Simple, forme qu’il ne 
prendra jamais réellement ». 


Depuis cinq ans, depuis l'effondrement dans la 
guerre, qui aboutit d’abord à la révolution russe, 
ensuite aux révolutions autrichienne et allemande, 
il n'en est plus de même. Nous sommes parvenus 
tout d’un coup au seuil de la transition au socialis- 
me, et il nous est possible d’en étudier les problè- | 
mes dans Îles manifestations de la réalité. À Ia Æ 
vérité, un élément qui n’est jamais absent des mani- | 
festations de la réalité s’y fait sentir, à l'heure qu'il 
est, avec une singulière acuité : ce sont les facteurs 
qui viennent troubler la marche normale du proces- 
sus. Ces facteurs sont aujourd’hui exceptionnelle- 
ment forts, parce que les problèmes en question se 
compliquent encore d’autres problèmes visant à > 
Surmonter les suites de la guerre, aui a bouleversé 
toutes les lois économiques. 
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. Cependant, l’homme qui, avant la guerre avait 
étudié les lois économiques et ne se laisse pas dé- 
concerter ou dérouter par ce qu’elles comportent F 
d'anomalies, peut, néanmoins, après cinq ans de * 
révolution, discerner avec quelque certitude les | 
problèmes réels de la période de passage au socia- 
lisme et en tirer des conclusions de programme 
pour l’action du parti socialiste. 


Si la social-démocratie se met à reviser son pro- 
gramme, elle doit; avant tout, constater les expé- 
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riences de la révolution en vue du passage au 
socialisme. 


Mais nous ne sommes qu’au seuil de ce passage. 
Il serait prématuré de vouloir émettre à son sujet 
un jugement définitif, Cependant, les données ad- 
mises jusqu'ici ne sauraient nous satisfaire. Il faut 
que nous nous retrouvions dans le flot des nou- 
veaux devoirs qui nous assaillent et nous ne pou- 
vons. attendte. Et il me semble que, si nos expérien- 
ces n’ont pas encore été poussées assez loin pour 
rendre superflue toute recherche ultérieure, elles 
l'ont été assez toutefois pour donner à notre action 
plus de clarté et plus de solidité. Or, c'est cela seu- 
lément, et non l'établissement de vérités éternelles, 
que l’on peut demander au programme d’un parti. 
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. — LA REVOLUTION POLITIQUE 
1. —— La révolution bourgeoise. 


Cette question : Quelles formes prendra la pé- 
riode transitoire entre le mode de production socia- 
liste ? peut aussi se formuler ainsi : Quelles formes 
prendra Ja Révolution prolétarienne ? Les deux 
questions coïncident. | 

Ce ne sont pas seulement les formes de l'Etat qui 
se modifient avec les conditions économiques, CÈ 
sont les formes des révolutions, c’est à dire des 
grands bouleversements que sont les interversions 
de pouvoir entre les classes. 

Marx indiquait déjà dans son Dix-Huit Brumaire, 
écrit en 1852, que la révolution prolétarienne revê- 
tirait d’autres formes que la révolution bourgeoise. 
[l disait (1) 


Les révolutions bourgeoises comme celles du XVIII: 
siècle volent de succès en succès ; leurs effets dramatiques 
se surpassent, les hommes et Îles choses semblent étin- 
celer ; l’extase est l’état d’esprit ordinaire ; mais de pareils 
mouvements durent peu, ils atteignent rapidement leur 
point culminant et un long malaise saisit la société avant 
qu’elle n’apprenne à s'approprier froidement les résultats 
de sa période d’agitation. Par contre, les révolutions prolé- 
tariennes comme celles du XIX° siècle, font constamment 
elles-mêmes leur propre critique, interrompent continuelle- 
ment leur cours, reviennent sur ce qui semblait accompli 
pour recommencer de nouveau, raillent avec une profondeur 


(1) La lutte des classes en France et Le Dix-huit Bru- 
maire de Louis Bonaparte, trad. Léon Remy, Paris, Schlei- 
cher 1900, page 97. 
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pleine de cruauté les imperfections, les faiblesses, Îles mi- 
sères de leurs premières tentatives, paraissent n’abattre 
leur adversaire que pour lui permettre de puiser de nouvel- 
les forces en touchant le sol et de se redresser plus gigan- 
tesque ; elles reculent de peur devant limmensité infinie 
du but poursuivi, jusqu’à ce que soit créée la situation qui 
rend impossible toute rétrogradation et que les circonstances 
elles-mêmes proclament : ic Rhodus, hic salta. 


Marx dépeint là magistralement la révolution 
bourgeoise. Mais, pour caractériser la révolution 
prolétarienne, tous les faits d'expérience [ui man- 
quaient. Il était prématuré de sa part de considérer 
déjà, en 1852, les révolutions du XIX* siècle comme 
des révolutions prolétariennes. Cela n’était explica- 
ble qu’au moment où la Révolution de février 1848, 
en France, et le mouvement chartiste contemporain, 
en Angleterre, lui apparaissaient comme des symp- 
tômes avant-coureurs de la révolution prolétarienne, 
en sorte que la renaissance politique que l'on pou- 
vait espérer après la période de réaction, com- 
mencée en 1849, devait forcément provoquer une 
éruption prolétarienne plus violente. 

Malgré la profondeur de ses vues, Marx se lais- 
sait facilement aller, par un effet de son tempéra- 
ment révolutionnaire, ayant l’avenir clairement pré- 
sent aux yeux de l'esprit, à le voir plus proche qu'il 
n'était en effet. C’est ainsi qu’il ne distinguait pas 
encore, en 1852, qu'entre la grande révolution 
bourgeoise de 1789 et la grande révolution prolé- 
tarienne qu’il attendait, plus d’un siècle d'évolution 
capitaliste passerait, pendant lequel l’essor capita- 
liste égalerait l'essor prolétarien. Ce n’est qu'au 
XXe siècle que la révolution prolétarienne suit la 
révolution bourgeoise du XVIII siècle et, entre les 
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deux, nous avons plus d’un siècle de lutte de 
classe prolétarienne, qui seule rend le prolétariat 
capable d'accomplir sa révolution. 

Seulement, les conditions de cette révolution sont 
tout autres en 1922 qu’en 1852. Toute révolution a 
deux faces, une politique et une sociale : la con: 
quête du pouvoir gouvernemental par une nouvelle 
classe, et l'emploi fait de l'appareil gouvernemental 
conquis pour adapter les conditions économiques aux 
intérêts de la classe victorieuse, autant que cela 
peut Se faire par des interventions législatives et 
administratives de l'Etat. 


Nous allons d’abord considérer la révolution 
politique. 


Toute révolution bourgeoise est, à son point de 
dépaït politique, une lutte dans le sens de la démo- 
cratie. C’ést une lutte visant ou à résister à l’abso- 
lutisme ou à l’abolir. Socialement, c’est une lutte 
du Tiers-Etat contre les deux autres : clergé et 
noblesse qui, dépassés moralement et économique- 
ment, sont devenus une entrave au progrès de 
l’évolution économique. Or, à la veille de la révo- 
lution, ces puissances ne se maintiennent plus que 
par l’appui de l'Etat. La royauté qui, au temps de 
la féodalité, avait été le faîte de la noblesse, en était 
partie intégrante. Cependant, elle fut pendant plu- 
sieurs siècles en lutte perpétuelle contre lindis- 
Cipline des nobles, en face de laquelle elle était, le 
plus souvent, impuissante. De même, elle eut à 
lutter contre les prétentions de l'Eglise. Seule l’aide 
des communes lui fournit les moyens de réduire les 
puissances rebelles. En même temps l’économie 
monétaire naissante avait ruiné celles-ci et les avait 
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menées au devant de la banqueroute. Mais ce ne 
furent pas d’abord les classes bourgeoises qui en 
profitèrent, ce fut la royauté : elle se fit de la no- 
blesse et de l'Eglise des instruments dociles et 
srassement payés et, à côté d'elles, elle constitua, 
par le moyen des impôts en espèces, une armée 
permanente puissante et une forte bureaucratie, qui 
supprimaient toute organisation indépendante dans 
l Etat et protégeaient l’exploitation féodale. 


Renversement de cette oppression, liberté d’or- 
ganisation, de parole et de presse ; influence don- 
née au peuple sur la législation, contrôle du gouver-  . 
nement — voilà ce qu'il était le plus urgent d’ac- 
complir pour se débarrasser de l’exploitation et des 
entraves tant féodales que bureaucratiques. En cela, 
il y avait communauté d'intérêts entre toutes Îles 
classes et toutes les couches sociales qui partici- 
paient à la production et qui avaient à cœur de 
sauver l'Etat et la société de la ruine économique. 
On les comprenait toutes sous la dénomination de 
Tiers-Etat, dont ne faisaient pas seulement partie 
les capitalistes et les intellectuels, mais aussi des 
paysans, des petits bourgeois, des prolétaires. 

La révolution bourgeoise est donc, avant tout, 
une lutte pour la démocratie. Elle commence comme 
la lutte, non d’une classe, mais d’un Etat : le Tiers, 
qui comprend les classes les plus diverses. 

La couche révolutionnaire de la révolution bour- 
geoise était, dans sa majorité, d’une ignorance com- 
plète en politique et sans cohésion aucune. Le 
gouvernement absolu avait privée de tous les 
moyens de s’éclairer et de s'organiser. Le gouver- 
nement était seul à posséder des organisations, la 
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bureaucratie étant soumise à la discipline la plus 
rigoureuse, tout comme l’armée. Cette dernière, du 
reste, seule bien exercée aux armes et bien armée. 

Dans ces conditions, tout soulèvement contre le 
gouvernement était, en temps normal, impossible. Il 
ne pouvait réussir qu'à la faveur d’une crise grave, 
décapitant et divisant le gouvernement, désorgani- 
Sant l’armée ou en tout cas y ébranlant la discipline, 
et poussant, du moins dans la capitale, les masses 
sans lien de la population dans les rues, où, leur 
accord inopiné leur donnant courage, elles trouvaient 
finalement la force de ieter bas le gouvernement 
chancelant. 

C’est pourquoi les révolutions bourgeoises ont 
constamment le caractère de l’inattendu, du soudain, 
du catastrophique et du spontané. 

Mais celui aussi de l’inorganique et de l’imprévi- 
Sible. La masse révolutionnaire, en son inexpérience 
et Son ignorance politiques, ne se laisse point guider 
par la claire connaissance de la réalité, mais par des 
instincts et des passions. L’on-dit remplace chez elle 
lPexamen des faits. Au moment de la victoire, elle 
est portée à s’exagérer considérablement sa force et 
ce qu'il lui est possible d'obtenir. Mais, comme elle 
ignore Îles conditions réelles de la force de l'Etat, 
elle se démonte aussi facilement, dès qu’elle a subi 
une défaite. Quelle apathie dans ce Paris, qui venaïit 
d’être si violemment agité, après le 9 thermidor 1794, 
après la chute de Robespierre ! 

Kropotkine voudrait nous faire croire, dans son 
Histoire de la grande Révolution française, (1) que 


{1} KROPOTKINE, La grande Révolution (1789-1703). 
Paris, P. V. Stock, 1909. 
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l’on trouvait alors, dans les masses révolutionnaires, 
une sagesse politique beaucoup plus grande que 
dans les parlements. Cette observation n'est pas tout 
à fait exacte. Voici, en réalité, ce qui en était. 


La seule couche sociale qui, dans le Tiers-Etat, 
possédât des vues politiques profondes, c’étaient Îles 
intellectuels. Ce fut aussi de leurs rangs que Sor- 
tirent les chefs des masses révolutionnaires ; ce 
furent eux qui fournirent le grand travail législatif, 
constructif, de la Révolution. 


Mais les intellectuels ne constituaient pas, au 
XVIIIe siècle, une classe désireuse de luttes san- 
olantes. Leur travail ne développe que les forces 
cérébrales, non les forces musculaires ; ils combat- 
tent avec les armes de l'esprit, l’argumentation, 
souvent aussi l'intrigue, mais non avec les poings. 
Affranchis, au XVIII siècle, du service militaire, ils 
méprisaient le métier des armes, l’effusion Sauvage 
du sang leur faisait horreur. Ils préféraient les com- 
promis pacifiques à des insurrections désespérées , 
ils mettaient la stratégie d'usure au-dessus de la 
stratégie d’écrasement. Le fait est que très souvent, 
d’ailleurs, la première est plus indiquée que la 
seconde. Seulement, pas en période de révolution 
bourgeoise. La stratégie de l’écrasement y était, 
règle générale, plus. à sa place. 

En préparation à l'insurrection, à la guerre civile, 
les masses se montraient supérieures aux intellec- 
tuels, fait qui, dans plus d’une crise de la grande 
Révolution française, a sauvé la situation. Il ne faut 
pas toutefois aller jusqu’à en déduire la supériorité 
intellectuelle de l’analphabétisme sur le savoir. 

Ce n’est pas, du reste, uniquement par sa comba- 
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tivité effrénée que la masse révolutionnaire se fait 
remarquer dans la révolution bourgeoise. Nous 
avons vu que cette révolution est l’œuvre du Tiers- 
Etat, comprenant des classes diverses. Celles-ci 
agissent en commun tant qu'il s’agit d’abattre le 
régime absolutiste. Dès que celui-ci est par terre, 
Souvent même dès qu’il chancelle, les divers éléments 
du Tiers-Etat commencent à ressentir plus vivement 
les grands antagonismes qui les divisent que leur 
commune opposition au gouvernement absolu et 
i aux puissances féodales. Et ce ne sont pas seuie- 
ment des oppositions d'intérêts qui les séparent, ce 
Sont aussi des oppositions de tactique. Car chaque 
classe a, correspondant à ses moyens d'action res- 
pectiïs, sa manière particulière de combattre, qu’elle 
préfère. 
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La direction de la révolution bourgeoise incombe 
d'abord aux couches sociales qui, grâce à leur genre 
d'activité, sont les premièr®s en état d'acquérir les 
fl connaissances nécessaires pour conduire et réorga- 
4 niser Etat : les capitalistes et les intellectuels, 
il également compris sous le nom de bourgeoisie. Les 
| intellectuels ne forment pas, il est vrai, une classe 
te définie : ils sont, de par leur situation sociale, 
“ destinés à défendre constamment des intérêts de 
| classe qui ne sont pas les leurs. Mais cette situation 
(1 les rend aussi capables de reconnaître,les premiers, 
| ce qui est nécessaire à l'intérêt social collectif. À 
cette époque, celui-ci coïncidait avec l'intérêt du 
Capitalisme industriel. Les intellectuels étaient donc, 
L en majorité, pour le capital, Sans Opposition, toute- 
|. fois, au prolétariat, qui ne jouait alors aucun rôle, en 
tant que classe spéciale. L'évolution industrielle, 
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surgie des ruines de la féodalité et de l’absolutisme, 
semblait encore, à cette époque, synonyme de bien- 
être et de bonheur pour tout le monde. 


C’est avec cet espoir que tous les éléments du 
Tiers-Etat s’engagèrent dans la Révolution. Elle 
n’apporta cependant d’accroissement de bien-être 
qu'aux capitalistes et aux paysans, non aux couches 
pauvres de la capitale, aux petits artisans, commer- 
cants, aux gueux du prolétariat, ni aux salariés, ces 
derniers ne jouant encore aucun rôle indépendant, 
déterminé. C’étaient ces catégories pauvres qui, par 
leur audace et leur esprit de sacrifice sans réserve, 
avaient renversé l’ancien régime. Elles se sentaient 
maîtresses de la capitale et par là-même, étant donné 
le degré de centralisation existant, maîtresses du 
souvernement et de l'Etat. Etaient-ce justement elles 
qui devaient continuer à végéter dans l'ancienne 
misère ? 

Tant qu’elles sentirent la supériorité de leurs for- 
ces, elles poussèrent par conséquent à faire avancer 
plus loin la Révolution. Leur effort ne pouvait abou- 
tir, les inflexibles lois économiques rendant le capi- 
talisme industriel inéluctable tant que durerait la 
production marchande. Elles entrèrent de plus en 
plus en conflit avec les autres classes. Outre les 
partisans de la royauté, du clergé, de l'aristocratie, 
elles eurent encore désormais contre elles les capi- 
talistes et la majeure partie des intellectuels, ainsi 
que la fraction aisée de la bourgeoisie, et parfois 
même les paysans. Minorité en face d'une majorité 
croissante, les masses prolétariennes et semi-prolé- 
tariennes de la capitale, ainsi que les intellectuels 
qu'elles avaient à leur tête et qu'elles poussaient en 
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avant, furent contraintes d’exalter constamment 
leur impétueuse combativité jusqu’à un terrorisme 
Systématique, qui ne pouvait aboutir qu’à l’effon- 
drement complet. Toutefois, aucune autre classe ne 
réussit encore, à ce stade, à dominer seule et direc- 
tement. La dictature des terroristes s’était donné une 
armée nouvelle, fortement disciplinée, ainsi que les 
rudiments d’une nouvelle police politique. 

Comme après la chute de la dictature des classes 
inférieures, aucune des classes supérieures n’était 
capable de se maïntenir par ses propres forces, 
et que les diverses classes antagoniques de la so- 
ciété après la Révolution se faisaient équilibre, 
c'est au chef de l’armée qu’échut une nouvelle dic- 
tature. 

Le résultat de la révolution bourgeoise, c’est un 
régime bonapartiste ou césariste comme celui de 
France, servant de transition à la domination de 
classe capitaliste. 


2. — La Révolution prolétarienne. 
a) La Démocratie 


Le point de départ de la révolution politique 
bourgeoise, c’est la lutte pour la démocratie. Plus 
cette révolution réussit et triomphe des vestiges 
d’absolutisme et de féodalité, plus la démocratie 
se fera complète dans l'Etat bourgeois. 

Cela ne se produit pas dans tous les Etats bour- 
geois au même degré. La révolution bourgeoise n’a 
pas partout atteint le même niveau de développe- 
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ment et elle n’est pas l’œuvre d’une seule classe, 
mais du Tiers-Etat tout entier, qui comprend toute 
une série de classes. C’est le degré de l’évolution 
sociale au moment de la révolution bourgeoise et 
les rapports de forces entre les classes diverses au 
sein du Tiers-Etat — appelé peuple, là où il n'est 
pas légalement délimité comme « Etat» — qui 
déterminent les formes et l’extension de la démo- 
cratie dans les divers pays. Nulle part, on n’arrive 
d’un coup à la démocratie complète : elle est, la 
plupart du temps, exposée à des réactions. Néces- 
sairement donc, l’œuvre de la révolution est reprise 
et se poursuit en des mouvements ultérieurs. I n'y 
a point d'Etat bourgeois dont nous puissions dire 
qu’il est arrivé à la démocratie complète, que la 
lutte pour la démocratie est terminée. 


Malgré tout, toute révolution bourgeoise crée un 
certain degré de démocratie, et l’évolution capita- 
liste, avec ses moyens de communication, prépare, 
ainsi que je l’ai plus d’une fois indiqué dans d’au- 
tres ouvrages, le terrain qui rend le mouvement 
démocratique irrésistible bien plus tôt que le mou- 
vement prolétarien. 

En tout pays où le prolétariat est assez avancé 
pour pouvoir songer, avec quelque chance de suc- 
cès, à s’emparer du pouvoir politique et, par là, à 
accomplir la révolution politique prolétarienne, un 
degré très élevé de démocratie est atteint déjà. 
C'est autant un symptôme qu’une condition préala- 
ble de la maturité de l'Etat et du prolétariat pour 
le socialisme. 

La démocratie n’est pas seulement un baromètre 
qui permet de mesurer le degré de force et d’intel- 
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ligence politique du prolétariat : elle est encore, 
pour le développement de cette force, un terrain de 
culture aussi indispensable que l’est le mode de 
production capitaliste. | 

Evidemment, le fait que la démocratie existe 
crée, pour la révolution prolétarienne, des formes 
qui diffèrent essentiellement de celles de la révo- 
lution bourgeoise. Si nettement que Marx reconnût, 
dès 1852, que la révolution prolétarienne diffère 
nécessairement de la révolution bourgeoise, il était 
Cependant dans l'impossibilité d'observer cette dif- 
férence, la démocratie n'ayant alors, en aucun des 
pays d'Europe, fait assez de progrès ni poussé des 
racines assez solides pour qu’elle pût influer sen- 
Siblement sur la lutte de classe prolétarienne dans 
une direction toute nouvelle. 


On ne pouvait parler alors d’une démocratie 
avancée qu'à propos des Etats-Unis, pays colonial 
présentant d'immenses espaces libres, une majorité 
énorme de paysans, une faible minorité d’ouvriers 
industriels, dont les éléments les plus énergiques 
étaient guidés non par un idéal socialiste, mais par 
le désir d'acquérir une situation de cultivateur indé- 
pendant où de s’élever dans la bourgeoisie, Dans 
Ce pays, 1] n'y avait pas encore de différences de 
classes bien prononcées. Il y avait bien une démo- 
cratie, mais point de prolétariat ayant une cons- 
cience de classe développée et aspirant au pouvoir 
politique. 

Quant à la démocratie cantonale suisse, elle 
était on ne peut plus minuscule et disparate. Dans 
quelques cantons, économiquement tout à fait réac- 
tionnaires, il y avait une démocratie assez déve- 
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loppée, qui était une survivance remontant à Ta nuit 
des temps, à la période de la « Communauté villa- 
geoise » (Markgenossenschaît). Dans les cantons 
industriels plus avancés, la démocratie ne venait 
que d’être conquise vers le milieu du dix-neuvième 
siècle. Elle avait à ce moment exércé encore si peu 
d'influence sur les mœurs politiques, que les années 
1840 et suivantes furent précisément, en Suisse, 
l’époque des insurrections, des guerres civiles, qui, 
à la vérité, vu les conditions réduites dans lesquel- 
les elles se produisaient, ne duraient la plupart du 
temps que quelques jours et coûtaient plus de vin 
que de sang. 

C'est seulement dans le dernier tiers du XIX° 
siècle que la démocratie cessa d’être, en Europe, 
une curiosité locale, isolée, pour devenir un fait 
oénéral, déterminant la vie sociale et politique tout 
entière. L'année climatérique est 1867, qui apporta 
| en Angleterre la réforme électorale par laquelle au 

moins Paristocratie du travail obtenaït le droit de 
vote. En cette même année, la Confédération ger- 
manique des Etats du Nord, cet avant-coureur de 
l'Empire allemand, était fondée sur la base du suf- 
frage universel, et commençait, en Autriche, lère libé- 
rale du « Ministère bourgeois », dont les membres 
bourgeois, si épris de liberté, prirent cependant 
pour président du Conseil un prince : Carlos 
d’Auerspere. C’est également en 1867 que com- 
_menca dans la France napoléonienne le « nouveau 
système » de concessions libérales, à la vérité fort 
anodines, qui n'empêchèrent point leffondrement 
de l'Empire et l'avènement de la République. 
Ce n’est qu'à partir de 1870 que les effets de la 
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démocratie commencent à se faire sentir dans les 
luttes de classes et encore, au début, sans grande 
ampleur, en comparaison de nombreux reculs, dont 
notamment la réaction qui suivit, en France, la 
Commune de Paris, de 1871 à 1879, et la loi contre 
les socialistes en Allemagne, de 1878 à 1890. 

H ne fut plus donné à Marx d'observer par lui- 
même les formes de la lutte politique qu'amenait le 
progrès des libertés démocratiques. Il est d'autant 
plus remarquable qu’en 1872, à La Haye, il fit cette 
déclaration : 

Nous savons qu’on doit tenir compte (dans la lutte pour 
le pouvoir politique) des institutions, des mœurs et des 
traditions des différentes contrées et nous ne nions pas 
qu'il y ait des pays, comme l’Amérique et l'Angleterre — 
et, Si je connaissais m'eux vos institutions, j'y ajouterais, 
peut-être, la Hollande, — où les travailleurs peuvent arriver 
à leurs fins par des voies pacifiques. Mais ce n’est pas 
le cas pour tous les pays. (1) 

Jai, par deux iois, appelé l’attention des bolche- 
viks sur cette phrase. La première fois, dans mon 
ouvrage sur La dictature du prolétariat (1918, p. 7); 
ensuite, dans Terrorisme et Communisme (1919, 


mn (01). (2) 


.(1) Kautsky a cité le passage que nous traduisons ici tel 
qu'il fut publié dans le Volksstaat de Leipzig, numéro du 
2 octobre 1872. On le trouve c'té en français — d’ailleurs 
en des termes à peu près identiques — à la page 228 du 
tome If de lexcellente Histoire de la Démocratie et du 
socialisme en Belgique, par Louis Bertrand. Cette dernière 
citation est empruntée, ainsi que l’auteur a bien voulu 
nous l'écrire, au journal La Liberté, de Bruxelles, du 15 
septembre 1872. 


(2) Page 165 de la traduction française par M° N. 
Stchoupak. — Paris, Povolozky, 1920. 
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Pas un des communistes qui ñne jurent que par 
Marx n’a, que je sache, essayé de se mettre d'accord 
avec cette phrase, ni même d'en tenir compte. 

Plus tard, Engels a examiné la même question 
dans la critique qu’il fit sur un projet de programme 
en 1891. (1) 


On peut concevoir que l’ancienne société puisse Se trans- 
former pacifiquement en la nouvelle société dans des pays 
où la représentation populaire concentre en elle tout le 
pouvoir ; où l’on peut faire tout ce que l’on veut, confor- 
mément à la Constitution, du moment que l'on a Gerrière 
soi la majorité du peuple ; dans des républiques démo- 
cratiques comme la France et Amérique, dans des 
monarchies comme l’Angleterre, où le rachat éventuel de la 


(1) Qu'on me permette de m'expliquer ici sur un fait 
personnel. Dans son livre L'Etat et la révolution, Lénine 
fait allusion à cette Critique. Voici ce qu’il en dit (page 86 
de la traduction françase) : 

« La critique du projet du programme d’Erfurt, adressée 
par Engels à Kautsky le 29 juin 1891 et publiée seulement 
dix ans plus tard (1901) dans la Neue Zeit, ne peut être 
négligée, etc. » 

D'après cela, le lecteur doit croire qu'il s’agit d'une 
critique de mon projet pour le programme d’Eriurt écrite 
par Engels. Il me l’aurait envoyée et je l’aura:s laissée dix 
ans sur mon bureau et dérobée à la publicité malgré son 
importance. Si Lénine a lu le « chapeau» dont je ïis pré- 
céder la publication de la critique d’Engels, il devrait 
savoir qu’elle n’avait pas trait à mon projet, mais à un 
autre, élaboré par le Bureau du parti social-démocrate 
allemand alors en fonctions et que j'avais envoyé pour avis 
à Engels. Sa réponse arriva, non à moi, mais à Liebknecht 
et fut trouvée dans ses papiers après sa mort. Je la publiai 
aussitôt. 

C’est indépendamment du Bureau du parti que j'élaboraï 
un autre projet, lequel obtint l'approbation d'Engels et de 
Bebel et servit ensu.te de base au programme adopté par 
le congrès d’Erfurt. — K, | 
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dynastie est quotidiennement discuté dans la presse et où 
cette dynastie est impuissante contre la volonté populaire. 

Mais en Allemagne, où le gouvernement est presque tout- 
puissant et où le Reichstag et autres assemblées représen- 
tatives sont sans pouvoir réel, en Allemagne, proclamer 
une chose pareille, et par-dessus le marché, sans nécessité, 
c'est prendre à l’absolutisme sa feuille de vigne pour l’atta- 
cher devant sa propre nudité. (1) 


Lénine ne passe pas absolument à côté de ces 
déclarations ; dans son livre sur L’Etat et la 
Révolution (p. 58), il cite textuellement la seconde 
des phrases reproduites ici ; la précédente, il la 
résume en deux lignes disant « que dans des pays 
où la liberté est très étendue, on peut, d’après 


Engels, concevoir une évolution pacifique. » Il croit 


ôter sa force à cette phrase gênante en y ajoutant 
ces deux petits mots de commentaire : « seulement 
concevoir ». Ainsi lPaffaire lui paraît réglée. 

Il est évident que le premier résultat auquel nous 
arrivons sous l'influence de la démocratie, c’est que 
les masses s'organisent pour des buts politiques ou 
économiques déterminés ; que dans ces organisa- 
tions, elles restent constamment en contact mutuel, 
accumulent des expériences, prennent Îles mieux 
doués et les plus éprouvés de leurs camarades pour 
en faire leurs guides. 

Les luttes des masses, dans la Révolution bour- 
geoise, sont menées par « la rue », par des couches 
de la population sans lien entre elles, que n’importe 
quelle impulsion soudaine tire de leurs domiciles et 
de leurs ateliers et rassemble pour une action com- 
mune, iébrile, sans préparation, sans plan, sous les 


ee 


(1) Neue Zeit, XX° année, vol. {, p. 10 (5 octobre 1901). 
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cheîs que l’heure donne, guidée principalement par 
des instincts et des besoins, sans expérience et sans 


autres Connaissances politiques que des ouï-dire et 
des illusions. 


Les luttes de la révolution politique prolétarienne 
pour la conquête du pouvoir par le prolétariat sont 
livrées par de grandes organisations ayant des 
années et des années d'existence, riches d’expérience, 
largement exercées, pourvues de programmes dû- 
ment étudiés et de chefs aussi connus qu’éprouvés. 

Les chefs de [a révolution bourgeoise étaient tous 
sans exception des hommes nouveaux, émergés subi- 
tement et jusque là ignorés du monde. On dirait 
cette révolution douée d’une force créatrice, tant 
elle fait de son sein surgir de génies politiques, 
presque tous, il est vrai, aussi éphémères que bril- 
lants : simples comètes dans le ciel politique. 


La révolution prolétarienne, qui est actucllement 
commencée, na, en revanche, enfanté aucun génie 
nouveau ; non que les couches populaires récem- 
ment montées à la surface soient dépourvues de 
talents naturels, mais parce que les talents dont 
elles disposent avaient eu, dès avant la révolution, 
l’occasion de montrer ce dont ils sont capables pour. 
être mis à la direction de leur mouvement de classe. 

La Révolution russe actuelle elle-même, qui porte 
encore à un si haut degré tous les traits caracté- 
ristiques d’une révolution bourgeoise, a trouvé, dans 
l’atmosphère démocratique universelle de l’Europe 
qui la précédait, tant d'occasions de développer, au 
moins dans l’émigration, ce qu’elle offrait de talents 
de chefs, qu’elle n’en a pas non plus produit un 
seul nouveau de quelque importance. Ses Marats et 
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ses Robespierres, ses Dantons et ses Carnots, etc. 
étaient tous, déjà longtemps avant la révolution, des 
autorités reconnues dans le parti : Lénine et Trotzky, 
Radek et Zinoviev, etc. Et moins encore que de nou- 
veaux chefs, la révolution prolétarienne enfante des 
partis nouveaux. La révolution bourgeoise, au con- 
traire, ne fait, en général, que créer tout d’abord le 
terrain sur lequel il peut se former des partis poli- 
tiques. Les partis qui jouent un rôle actif dans cette 
révolution sont tous ses créations. 


Dans la révolution actuelle, c’est tout au plus si 
l’on pourrait considérer le parti communiste comme 
une nouveauté. En tant qu'organisation, il n’est 
qu'un prolongement et une extension du parti bol- 
cheviste qui existait déjà avant la guerre. Son pro- 
gramme, si l’on veut, est nouveau. Il voudrait bien 
se faire passer pour la consommation et la réalisa- 
tion la plus logique du vieux marxisme ; seulement, 
en tout ce qui le différencie du programme de la 
démocratie-socialiste, il est entièrement fils de la 
Révolution russe. Celle-ci, nous en avons déjà fait 
l'observation, porte, à un degré éminent, le carac- 
tère d’une révolution bourgeoise issue du défaut de 
démocratie. 


Né de la Révolution russe, le parti communiste 
cessera avec elle d'exercer une action sur le prolé- 
tariat. Dans une véritable révolution prolétarienne, 
se produisant là où le prolétariat a, comme 
classe, conquis le pouvoir politique, le parti com- 
muniste, qui ne constitue qu’une simple secte, ne 
jouera plus aucun rôle. La victoire sera remportée 
par la démocratie socialiste ; ses cadres sont assez 
vastes pour embrasser tout le prolétariat conscient. 
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C’est à elle qu'incombera la tâche d'employer le 
pouvoir politique conquis par elle à la transforma- 
tion socialiste. 

Cette victoire même, résultat d’une lutte menée 
sur la base de la démocratie, ne viendra pas en 
Surprise. En cela encore, la révolution prolétarienne 
se différencie de la révolution bourgeoïse. Dans un 
Etat féodal absolutiste, toute vie politique publi- 
que est impossible — presque aussi impossible que 
dans la Russie d'aujourd'hui. La population ne sait 
rien de précis sur le gouvernement, rien sur ses 
moyens d'action, sur ses finances, etc., rien sur les 
diverses tendances de la Cour, dont dépend le gou- 
vernement. D'ailleurs, le gouvernement n’est pas 
moins ignorant des tendances qui dominent la pensée 
populaire, de leur force et de leur esprit de réso- 
lution. 


Ainsi, à ce stade, [a révolution vient toujours 
comme une Surprise, Comme un cataclysme natu- 
rel défiant toutes prévisions. Et si l'insurrection 
triomphe, c’est uniquement parce que la soudaineté 
de son explosion fait perdre la tête aux autorités 
gouvernementales, fait éclater aux yeux de tous leur 
désarroi et leur inconsistance, paralyse leurs défen- 
seurs, encourage leurs adversaires et transforme en 
défaite pour eux la collision décisive. 

L’impossibilité où se trouve l’absolutisme de voir 
clair est aussi cause que ses concessions qui, faites 
à temps, eussent pour quelque temps satisfait la 
population, arrivent toujours trop tard, quand, d’ail- 
leurs, il sait en faire ; elle est cause qu’il finit tou- 
jours dans l’effondrement complet, dans une épou- 
vantable catastrophe, d'autant plus sanglante que le 
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dans la politique intérieure comme dans l'exté- 
rieure, c’est la force des armes, la force militaire. 
Contre les démocrates, il n'y a que des soldats qui 
puissent quelque chose, aimait à dire déjà Guillau- 
me, premier empereur d'Allemagne. Et Guillaume, 


son empereur dernier, pensait encore de même. 
Tous deux restaient plongés profondément dans 


l'esprit absolutiste. 

Pour la démocratie, c’est tout autre chose. Une 
démocratie quelque peu développée, pourvue du 
suffrage universel, permet de discerner nettement 
chaque variation de la pensée et du sentiment des 
masses, ainsi que l’état de leurs forces. Cette net- 
teté préserve les classes en voie d’ascension de 
mainte offensive prématurée, qui serait au dessus 
de leurs forces. Cette même netteté peut même ame- 
ner une classe dominante à abandonner volontaire- 
ment plus d’une position reconnue intenable et dont 
l'occupation obstinée l’entraînerait dans une défaite 
susceptible d'amener sa chute. Les [luttes insurrec- 
tionnelles contre les troupes gouvernementales font 
place aux luttes de partis pour la conquête de nou- 
veaux partisans, par la presse et les réunions, aux 
luttes de partis pour la majorité dans les élections 
qui nomment les représentants du peuple et dans 
les votes des assemblées représentatives. 

Dans ces conditions, il ne saurait, en général, y 
avoir de grandes surprises, ‘puisqu'il n’y a dans 
l'arène que des partis depuis longtemps connus de 
la population et que cette population, elle-même 
politiquement éduquée, sait ce qu’elle peut attendre 
de chacun des partis. 
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À la vérité, la démocratie n'exclut pas complè- 
tement les surprises politiques. La vie ne se répète 
pas toujours identiquement : il peut se produire 
soudainement, notamment dans la politique exté- 
rieure, des situations tout à fait nouvelles et qui 
déconcertent la population, de sorte qu’il est impos- 
Sible de prévoir ce qu’elle fera. Et puis, même dans 
la meilleure des démocraties, une partie de la popu- 
lation reste dans des conditions qui l’'empêchent de 
participer à la vie politique d’une façon régulière. 
Ce n’est que dans les grandes occasions qu’elle est 
assez remuée pour intervenir dans les décisions 
d'ordre politique. Elle le fait inconsciemment, sans 
réfléchir, par pur sentiment ou instinct. Cette partie- 
la peut justement, si les deux partis en conflit sont 
de force à peu près égale, être le poids qui fait 
pencher la balance et décider du sort de la nation. 


L'effet en est parfois absolument fatal ; cepen- 
dant, il ne faudrait pas non plus exagérer cette 
possibilité. Dans Ia démocratie, un parti fort, qui a 
ses racines profondes dans les conditions sociales, 
ne Sera jamais complètement battu. S'il n'obtient 
pas fa majorité dans le moment, il n’y a là pour 
lui qu'une incitation à mieux éclairer et instruire les 
éléments arriérés qui se sont prononcés contre lui, 
afin de livrer le prochain assaut avec une force 
multipliée et un résultat meilleur. 

Si tout cela est vrai de la démocratie en général, 
cela est également vrai de la révolution politique du 
prolétariat qui s’accomplit dans les conditions de 
la démocratie. La démocratie rend possible que cette 
révolution soit pacifique, sans effusion de sang, 
Sans actes de violence. La démocratie fait encore 
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que cette révolution vienne bien moins comme une 


surprise, qu'elle fasse surgir beaucoup moins de 
nouveaux combattants et de programmes nouveaux 
que n’a fait la révolution bourgeoise. La révolution 
prolétarienne est, par suite, assurément moins dra- 
matique, offre moins d'intérêt et de satisfactions 
aux littérateurs avides de sensations neuves ; elle 
est plus rassise et moins exaltée que la révolution 
bourgeoise. Si la Révolution russe de nos jours est si 
riche en péripéties dramatiques et en sensations 
sans précédent, elle prouve par cela même, une fois 
de plus, qu’elle est, par sa teneur réelle, sinon par 
les intentions des facteurs qui paraissent la diriger, 
une révolution bourgeoise. 

Contre ce caractère pacifique de la révolution 
prolétarienne on fait valoir cette objection, qu'au- 
cune classe dominante ne renonce volontairement au 
pouvoir qu’elle détient. C’est sans doute absolument 
exact. Il faudrait être bien fou pour croire que l’on 
peut amener par persuasion une classe dominante 
à évacuer volontairement la place ou que la classe 
capitaliste pût un jour, de par les progrès de Îla 
civilisation, être assez imprégnée d'esprit social 
pour abandonner sans combat toutes ses positions 
dominantes au prolétariat. 

Invoquerait-on la nuit du 4 août 1789, où la 
noblesse de l’Assemblée nationale française renonça 
avec enthousiasme à ses privilèges féodaux ? Cette 
renonciation fut, en sa forme, volontaire, mais, en 
fait, elle eut lieu sous la pression d’un terrible sou- 
lèvement rural qui menaçaït les nobles de voir toutes 
leurs propriétés enlevées ou détruites, si on ne réus- 
sissait pas à calmer les paysans en renonçant aux 
privilèges féodaux. 


F2 dames 


— 129 — 


Le prolétariat ne conquerra certainement pas le 
pouvoir politique, s’il ne représente déjà, au préala- 
ble,u ne force puissante, capable de vaincre. L’im- 
portance de la démocratie consiste en ce qu’elle fait 
éclater la grandeur de cette puissance sans que 
soient pour cela obligées de se mesurer des forces 
armées. | 

La question de savoir si le bulletin de vote est une 
puissance où non dépend du genre d'hommes qui 
s'en servent. Si les électeurs sont des gueux ne 
vivant que des libéralités des riches et mourant de 
faim sans elles, ou des salariés encore enfoncés dans 
la mentalité des miséreux et voyant dans le capi- 
taliste le « dispensateur du pain » à qui ils sont 
redevables de leur existence, les prolétaires de cette 
sorte ne conquerront sûrement pas le pouvoir politi- 
que à coups de bulletins. Ils seront plutôt portés, 
pour autant d’ailleurs qu'ils en fassent quelque 
chose, à vendre au plus offrant la puissance politi- 
que représentée par leur bulletin de vote. 


Il en est autrement des prolétaires dans une société 
qui vit d'eux, qui, sans eux, périrait. Lorsque les 
prolétaires y sont la majorité et ont conscience de 
la place considérable qu’ils y occupent, le fait qu'ils 
donnent leur bulletin à un parti socialiste signifie 
qu’ils ont reconnu leur force et se préparent à s’en 
servir. 

Naturellement, le bulletin de vote ne représente 
une puissance qu’au sein de la démocratie. Il serait 
absurde de vouloir mener la lutte pour la démocratie 
elle-même avec les moyens mêmes de la démocratie. 
Par les moyens pacifiques, on ne peut ni arracher 
la démocratie à un régime de violence ni la défendre 
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Contre lui. C’est ce qu’on perd bien souvent de 
vue. 

Dans les grands Etats du continent européen, il sé 
montrait encore, il n’y a pas très longtemps, un reste 
considérable de violence absolutiste : tous étaient 
des Etats militaires fortement centralisés, monar- 
chies militaires pour la plupart. Mais la République 
irançaise elle-même na-t-elle pas conservé tant de 
vestiges du temps de l’Empire qu'on l'a fréquem- 
ment appelée l'empire sans empereur ? 

Ici (en Allemagne), il nous fallait d’abord con- 
quérir la pleine démocratie. Et comment la monar- 
Chie militaire aurait-elle pu être vaincue autrement 
que par le renversement violent de la Constitution ? 
En face d’elle, le simple bulletin de vote ne sufti- 
sait pas. 

Malgré cela, il y avait bien des camarades qui, 
des progrès politiques faits par notre parti grâce au 
ufirage universel et en dépit de la monarchie mili- 
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ient Pespoir que le prolétariat parviendrait 
rir le pouvoir politique sous la monarchie 
‘ Voie amiable ; c’est-à-dire que, dans sa crois- 
ance, il S'y introduirait si insensiblement que la 
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qu'elle perdait ses positions l’une après l’autre. 


On ji Conception par la théorie de 
l’atténuation des antagonismes de classes, théorie 


dont nous avons déjà montré l'erreur. 

Il y avait même des socialistes qui S’imaginaient 
possible d’intéresser la monarchie même au SOCIa- 
lisme, si celui-ci s’offrait comme un moyen de satis- 
faire ses appétits de conquête, notamment dans la 
politique coloniale : « des canons pour des droits 
populaires ». 
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Cette conception, qui croyait éluder, par des 
réformes graduelles, le renversement de la monar- 
chie et, en ce sens, la révolution, fut appelée réfor- 
miste par opposition à la conception révolution- 
naire. C’est autour d’elle que se sont livrées nos 
plus ardentes luttes de parti durant les vingt an- 
nées qui ont précédé la guerre. Elles sont devenues 
sans objet, du fait que la révolution qui était 
censée devoir être évitée par ses réformes, S'est 
tout de même produite. 

fusque là c’est nous, les révolutionnaires, qui 
avions eu raison. Cependant, là encore, les choses 
se sont passées autrement que nous ne nous y at- 
tendions. 

Le monde bourgeois tout entier s’était accommodé 
de la monarchie militaire ; le prolétariat Seul com- 
battait pour la République démocratique. Nous 
étions donc convaincus que celle-ci ne pourrait 
être conquise que lorsque le prolétariat serait assez 
fort pour venir seul à bout de l’ensemble des cias- 
ses possédantes. Autrement dit, pour nous, FPavè- 
nement de la République coïnciderait avec la con- 
quête du pouvoir politique par Île prolétariat : |a 
République démocratique allemande serait d'emblée 
une République socialiste. 

C'est bien aussi ce qui serait arrivé, Si nous 
l’avions conquise simplement par la défaite de la 
monarchie à l’intérieur. Rien n’obligeait à en voir 
le moment à une distance infinie. Plus le sutirage 
universel proclamait la puissance croissante de Îa 
socialdémocratie, plus celle-ci était près de con- 
quérir la majorité au Reichstag, et plus se rappro- 
chait aussi le conflit décisif avec la monarchie. 
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Mais avant qu'on en fût là, la monarchie 
déchaïna cette guerre absurde, qui amena son effon- 
drement militaire. À ce moment, le prolétariat était 
déjà si fort en Allemagne que de l'effondrement 
militaire contre l'ennemi extérieur s’ensuivit, tout 
naturellement, l'effondrement politique à l’intérieur. 
Toutefois, il ne l’était pas encore assez pour conser- 
ver le pouvoir qu’il tenait ainsi tout simplement de la 
Catastrophe. Il en était d'autant moins capable que 
la guerre l’avait affaibli, avait démoralisé quelques- 
uns de ses éléments et coupé en deux justement ses 
catégories les plus révolutionnaires, de sorte que, 
au lieu d’opposer à l'adversaire un front unique, 
celles-ci se déchiraient en une lutte fratricide 
acharnée. On ne réussit donc guère à obtenir plus 
que la suppression de la monarchie militaire et la 
réalisation de quelques réformes sociales, surtout 
la journée de huit heures. | 

Maintenant, le vieux conflit entre révolutionnaires 
et rétormistes à l'air de revenir sur l’eau. Mais, en 
réalité, ce conflit n’est plus, après la Révolution, 
que | «inutile souvenir » d’une « vaine lutte ». (1) 

La Constitution du Reich, issue de la Révolution, 
offre, malgré ses défectuosités, assez de possibili- 
tés pour le prolétariat socialiste de conquérir paci- 
fiquement le pouvoir politique. 

Cette Constitution n’est pas encore si assurée que 
le prolétariat ne soit encore une fois peut-être 
obligé de recourir à la violence pour la défendre. 
I n'a, au contraire, pas la moindre raison de vou 
loir la renverser par la force. 

(1) Expressions tirées de fa pièce de Gœthe « Aux Etats- 
Unis » (Zahme Xenien, VI). 
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Quiconque, aujourd’hui, parle encore en Alle- 
magne d’une révolution violente ou d’un retour de 
la révolution entendue en ce sens, même s’il écarte 
momentanément l'insurrection, fait songer à un 
homme qui, parce qu’il a très justement annoncé 
l’approche du soleil levant à trois heures du matin, 
croit devoir à ses principes de l’annoncer encore à 
midi. 

Ces révolutionnaires d'aujourd'hui rapetissent 
eux-mêmes leur œuvre d’hier. Ils ne voient pas 
quel formidable revirement la révolution d'hier, celle 
de 1918, a opéré, ni qu’elle a complètement déplacé 
les bases de la lutte pour le pouvoir. 

Nous n'avons plus pour tâche de renverser par 
la force la Constitution, mais d'utiliser de la façon 
la plus large les droits démocratiques qu'elle oc- 
troie. Ce n’est plus la «révolution», c'est «l'unité 
prolétarienne» qui achemine, en Allemagne, le pro- 
létariat au pouvoir. Accentuer l’opposition entre 
révolutionnaires et réformistes qui barre la voie à 
l'unité, ce n’est plus que faire obstacle à la con- 
quête du pouvoir par le prolétariat, à la révolution 
sociale, au remplacement du capitalisme par le 
socialisme, auquel, nous, socialistes, aspirons fous, 
quelque désignation qu’on nous donne. 


b) La continuation de la Révolution. 


La révolution prolétarienne se produit donc sur 
la base de la démocratie, tandis que la révolution 
bourgeoise est issue de la lutte pour la démocratie. 
Cette différence en entraîne une autre. 

Nous l'avons vu, la révolution bourgeoise prend, 
à ses débuts, la forme d’une révolte de classes 








= — 


hétérogènes contre l’absolutisme. Celui-ci renversé, 
C'est alors seulement que les fractions libérées du 
peuple prennent pleinement conscience de leurs 
intérêts et de leurs-antagonismes de classes et se 
mettent désormais à lutter entre elles avec les 
méthodes de violence propres à la révolution bour- 
geoise, et qui la poussent toujours plus avant, por- 
tant Sans cesse au pouvoir des classes et des partis 
de plus en plus extrêmes. 

Dans son remarquable ouvrage sur La Révolution 
russe, Rosa Euxembourg déclare que « aller 
de lavant d'un élan très rapide et résolu, abattre 
d'une main de fer-tous les obstacles et placer ses 
buts de plus en plus loin» est «la loi vitales et 
la « doctrine fondamentale » de « toutes les grandes 
révolutions » (1). 

En réalité, cette procédure n’est la loi vitale que 
de toute grande révolution « bourgeoise ». 

La révolution prolétarienne S'accomplit dans des 
conditions toutes différentes. Comme elle est pré- 
cédée d’une période prolongée de pratique plus ou 
moins parfaite de la démocratie, elle ne s’accomplit 
qu'après formation complète et claire connaissance 
des antagonismes entre classes, auparavant masqués 
par l’absolutisme. La démocratie substitue bien, 
dans les luttes politiques, des méthodes plus paci- 
fiques aux méthodes violentes des époques anté- 
rieures ; mais il faut se garder de prendre cela pour 
une atténuation de ces antagonismes. Les classes 
sont des catégories économiques, non des catégo- 


(1) Rosa LUXEMBOURG, La Révolution russe, examen 


Critique, traduction Bracke (Paris, Librairie populaire, 
1922), page 13. 
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ries politiques ; leurs intérêts et leurs antagonis- 
mes, et de même l’atténuation et l’intensification 
de ceux-ci, dépendent de conditions économiques, 
non de conditions politiques. Maïs plus est grande 
la liberté d’action des divers courants populaires, 
mieux chaque classe voit clair dans ses intérêts et 
ses antagonismes. Quand ces derniers s’aggravent 
pour des causes économiques, cela S’aperçoit vite 
et de facon indubitable dans la démocratie. La révo- 
lution prolétarienne ne peut, par conséquent, surgit, 
comme la révolution bourgeoise, d'illusions des 
diverses classes opposées à propos de la commu- 
nauté de leurs intérêts. La révolution prolétarienne 
ne rencontre sur son chemin aucune de ces illu- 
sions, détruites au cours de sa route pour faire 
place, dans les rangs révolutionnaires, aux combats 
de classe. La révolution prolétarienne est le résul- 
tat de dizaines d'années de luttes de classes achar- 
nées, dans lesquelles le sentiment de classe s’est 
aiguisé au plus haut point de part et d'autre. Elle 
est amenée par la supériorité de force d'une seule 
classe : le prolétariat, derrière lequel il n y a plus 
aucune classe susceptible d’être opprimée ni exploi- 
tée par les nouveaux détenteurs du pouvoir. La 
classe prolétarienne a déjà, dans son organisation 
politique, la social-démocratie, bien longtemps 
avant la victoire, placé aussi loin que possible ses 
objectifs. Il ne peut plus venir après elle de classe 
ou de parti qui fixerait à la révolution des buts 
plus avancés. | 

Malgré cela, il est possible qu'on voie se produire 


l'apparence d’une de ces forces promouvant la révo- 
Jution. 
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C'est que le prolétariat n’est pas, dans son 
essence, absolument homogène. Nous avons déjà 
vu qu'il se répartit en deux couches sociales : l’une 
assez favorisée, par des conditions économiques par- 
ticulières ou par la législation, pour être à même 
de former de vastes organisations lui permettant de 
défendre largement ses intérêts : elle constitue la 
partie ascendante du prolétariat, son « aristocratie y, 
capable d’opposer äux tendances Oppressives du 
capitalisme une résistance efficace, si bien que par- 
fois la lutte contre le capitalisme est pour elle une 


lutte non plus contre la misère, mais pour le pou- 
Voir. 


Mais, à côté de ces troupes bien disciplinées, bien 
éduquées, aptes au combat, il y à la grande armée 
de ceux qui sont placés dans des conditions si défa- 
vorables qu’ils n’ont encore pu s'organiser ni avoir 
raison des tendances oppressives du Capitalisme. Ils 
restent dans la misère et souvent S'y enfoncent cha- 
que jour davantage. | 


La révolution prolétarienne va soulever aussi ces 
Couches sociales ; elle leur donne le courage et la 
force de combattre. Elles qui, jusqu'ici, avaient 
végété dans l’apathie, sont désormais des plus 
impétueuses à pousser là marche en avant, Pour 
elles, la lutte de classe est une lutte contre la misère. 
Or, celui que presse la misère ne saurait attendre - 
il lui faut d'urgence un secours immédiat. II s’est 
résigné tant qu'il se sentait impuissant. Dès qu’il 
tient le pouvoir, il veut immédiatement faire cesser 
toute souffrance, toute ‘oppression. Ignorant, ne 
SOupÇonnant point l’inflexibilité des lois économi- 
ques, 1! croit pouvoir tout régler par la violence. 
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Cette ignorance et cette inexpérience font de lui, 
dans son ardente impulsion vers le bien-être et la 
liberté, une proie facile pour tous les démagogues 
qui, par calcul ou par légèreté, l’éblouissent des plus 
brillantes promesses et l’amènent à combattre les 
éléments exercés et dès longtemps organisés, ac- 
coutumés à aller sûrement et à ne se fixer, en Chaque 
circonstance, que des tâches proportionnées à leurs 
facultés et à leurs forces, pourvus déjà d'assez 
d'expériences pour savoir que les questions en jeu 


ne sont pas aussi simples qu’elles le paraissent à 


ceux qui les voient de loin. 


Cet antagonisme au sein du prolétariat est encore 
renforcé par l'influence du marxisme. Au temps de 
la révolution bourgeoise, il existait bien déjà une 


science de l’économie politique. Mais la production 


marchande était encore considérée comme la orme 
naturelle de toute production, ses lois comme les 
lois inéluctables de n'importe quelle économie et 
l’on n'avait pas encore reconnu à quel point toutes 
idées et institutions politiques et sociales dépendent 
de conditions économiques. 


On ne trouvait, en outre, de connaissances écono- 
miques que dans la bourgeoisie. Ce mot est fré- 
quemment employé comme synonyme de : classe des 
capitalistes. C’est une inexactitude. Le « bourgeois », 
en allemand « Bürger », signifie le membre de la cité 
municipale, distinct du « citoyen », membre de 
l'Etat. L'on comprend, sous le nom de bourgeoisie, 
toute la fraction cultivée et aisée de la population 
urbaine, par opposition à la population rurale, 
orands propriétaires ou paysans, et à la portion 
pauvre de celle des villes. La bourgeoisie n'est pas 
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une classe, au sens économique ; c’est, comme le 
nbrasse 


Piers-Etat, une dénomination collective qui emb 
divers éléments : à côté des capitalistes, il y a 
encore des intellectuels et, partant, de nombreuses 
couches sociales qui ne vivent pas de Pexploitation 
du travail d'autrui, mais de leur travail propre, et 
sont même souvent exploitées elles-mêmes. Les 
intellectuels sont peut-être, parmi les bourgeois, plus 
nombreux que les capitalistes. 

Au temps de la révolution bourgeoise, on trou- 
Vait déjà, dans la bourgeoisie, queique compréhen- 
Sion des lois de l’économie politique. On n’en trou- 
vait aucune chez les petits bourgeois et prolé- 
taires, plus pauvres, ni chez les paysans. Les prolé- 
taires surtout, non seulement étaient hors d'état 
d'acquérir des connaissances en économie, mais 
se détournaient même instinctivement de l'étude de 
Ses lois, celles-ci leur découvrant le caractère natu- 
rellement nécessaire de leur misère. Les luttes de ces 
couches sociales contre la bourgeoisie pendant la 
Révolution étaient en même temps des luttes de 
l'ignorance contre l'intelligence des choses écono- 
miques. 

Il en est tout autrement aujourd’hui. Marx et 
Engels ont reconnu que les lois de l’économie po- 


tique n'avaient force de lois naturelles que dans des 


conditions historiques déterminées, conditions qui se 
modifient également avec la nécessité de lois natu- 
relles. [s n’ont pas seulement reconnu, plus à fond 
que qui que ce soit avant eux, les lois qui régissent 
le mouvement du mode de production existant, ils 
ont aussi reconnu les lois de son évolution. Si les 
premières font voir le caractère de nécessité pré- 


2 
\ 


— 139 — 


senté par l’exploitation et la misère dans les condi- 
tions jusqu'ici existantes, les. secondes montrent 
marquées du même caractère de nécessité la sup- 
pression de l’exploitation et là victoire du prolé- 
tariat. Il est superflu de s'étendre davantage flà- 
dessus. Le programme d’Eriurt, que nous avons 
examiné précédemment, est tout entier éditié sur cet 
ordre d'idées. | 

Dans la même période où les fractions les plus 
favorisées du prolétariat se relèvent de leur dégra- 
dation et deviennent capables d'acquérir de plus en 
plus de savoir, on voit donc aussi naître la doc- 
trine qui garantit la victoire du prolétariat et li 
fait un devoir d'étudier, aussi complètement que Sa 
situation le lui permet, ies lois et les faits de la vie 
économique. 

Mais cette doctrine marxiste à deux faces. D'une 
part, elle montre la certitude de la victoire prolé- 
tarienne. Faïre ressortir ce point est particulièrement 
important avant la victoire, d'autant plus que le pro- 
létariat est plus faible, que les conditions dans les- 
quelles il vit sont plus déprimantes. Car il est indis- 
pensable d'encourager les prolétaires luttant contre 
des forces supérieures, en leur montrant que les lois 
qui régissent le mode d'évolution capitaliste travail- 
lent elles-mêmes pour eux et leur assurent la supé- 
riorité finale de force dans la société. 

Mais, après la victoire, la tâche des marxistes 
instruits change. Dorénavant se pose la grande ques- 
tion : Comment profiter de la victoire ? Et c’est alors 
que nous devons, nous marxistes, mettre en avant 
de toutes nos forces l’autre face du marxisme. Celui- 
ci enseigne que toutes les idées et institutions poli- 
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tiques et sociales sont conditionnées par les lois 
économiques, que l’on ne peut modifier à volonté. II 
enseigne que le socialisme est inévitable, qu’il doit 
fatalement venir à un certain degré de l’évolution 
capitaliste. Mais à cette constatation est indissolu- 
blement liée celle-ci : que le socialisme est impos- 
sible à un stade antérieur de l’évolution ; que, pour 
citer, une fois de plus, un mot très connu, mais néan- 
moins beaucoup trop négligé, de la préface du 
Capital de Marx : (1) 


Lors même qu'une société a découvert la loi naturelle 
de son évolution, ..… elle ne peut ni sauter les phases natu- 
relles de son développement, ni les supprimer par décret. 
Mais elle peut abréger et adoucir les douleurs de l’enfan- 
tement. 


Plus souvent que cette phrase, en ces temps 
révolutionnaires, on en cite une autre du Capital, 
qui emploie également l’image de l’enfantement : 


La force est l’accoucheuse de toute vieille société grosse 
d'une nouvelle. 


Ceux qui aiment à la citer oublient, la plupart du 
temps, qu'immédiatement avant on indique que 
cette force n’est pas la force des poings ou des 
baïonnettes — les mitrailleuses n’existaient pas 
encore — mais «la puissance de l'Etat, la force 
concentrée et organisée de la société » et que, d’au- 
tre part, dans la phrase citée plus haut, Marx insiste 
expressément sur le danger de vouloir franchir sans 
s’y arrêter des phases naturelles de l’évolution. 


Un accoucheur qui, par impatience, emploie les. 


(1) Page EXXIX de la traduction J. Molitor. 
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moyens violents pour faire accoucher une femme 
orosse dès le cinquième mois au lieu du neuvième, 
pourra certes triompher d’avoir sensiblement abrêgé 
le temps de la parturition, mais le fruit que sa vio- 
lence aura mis au jour cessera bientôt, après quel- 
ques palpitations, toutes ses fonctions vitales, et la 
mère elle-même pourra s’estimer heureuse s’il ne 
s'ensuit pas pour elle quelque longue infirmité, 
voire la mort. 

Cette méthode d’obstétrique est appliquée en ce 
moment à la pauvre petite mère Russie par quel- 
ques médecins qui prétendent avoir passé par l’école 
de Marx. Ces messieurs les guérisseurs ont pro- 
clamé avec la grandiloquence propre au. charla- 
tanisme et à l’empirisme que leur emploi de la vio- 
lence était le moyen éprouvé « d’abréger les dou- 
leurs de l’enfantement du socialisme et de les atté- 
nuer ». 

Quel que soit le pays et le moment où le prolé- 
tariat s’emparera du pouvoir politique, notre pre- 
mier devoir, à nous marxistes, est de constater dans 
quelle « phase naturelle de l’évolution » de la 
société s’opère cette conquête et d’y adapter l'usage 
à faire de la victoire, de mettre en garde contre tous 
moyens prématurés, lorsque ceux-ci, Si souhaïtables 
qu'ils soient pour le prolétariat, risquent, dans les 
conditions données, d'amener un échec et, par Suite, 
un choc en retour. 

Nous ne partageons pas du tout lPopinion de la 
camarade Luxembourg, qui déclare que les socialis- 
tes auraient toujours en révolution le devoir de 
pousser en avant, ainsi que l’ont fait les bolchevis- 
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Les enseignements fondamentaux de toutes les grandes 
révolutions, qui ont chacune pour loi vitale ceci : ou aller 
de l'avant d’un élan très rapide et résolu, abattre d’une 
main de fer tous les obstacles et placer ses buts de plus 
en plus en loin, ou être fort vite rejeté en arrière de son 
faible point de départ et écrasée par la contre-révolution. 

Le prolétariat, s’il prend le pouvoir, ne pourra jamais, 
Suivant le bon conseil de Kautsky, renoncer à la bonne 
transformation socialiste sous prétexte que « le pays n’est 
pas mür » et se vouer à la seule démocratie sans se trahir 
lui-même, sans trahir l’Internationale et la Révolution Il à 
le devoir et l’obligation de se mettre tout de suite aux 


mesures Socialistes de la façon la plus énergique, la plus 
inexorable, la plus brutale... (1) 


Notre camarade Rosa Luxembourg n’a malheu- 
reusement pas assez vécu pour voir la République 
des Soviets au Turkestan ; autrement, elle aurait 
êté obligée de se demander si, là aussi, la transfor- 
mation socialiste devait se faire immédiatement, si 
lon ne voulait pas trahir nos intérêts les plus 
sacrés. 

Aujourd'hui, nous sommes à même de juger les 
choses d’un sens plus rassis qu’il n’était possible 
en 1918, quand Rosa Luxembourg écrivait les li- 
gnes ci-dessus. Aujourd’hui, nous voyons, par 
l’exemple des conditions désolantes où se trouve la 
Russie, ce qui advient lorsque, sans aucun égard à 
la phase donnée de l’évolution, on « se met tout de 
suite aux mesures socialistes de la façon la plus 
énergique, la plus inexorable, la plus brutale, » 

Là où le prolétariat conquiert le pouvoir, nous 
n'avons réellement pas besoin de nous mettre en 
souci pour qu’il aille avec le plus d'énergie, d’in- 


(1) La Révolution russe, pages 13 et 42. 
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flexibilité, de hardiesse, aux mesures socialistes. 
Pas nest besoin pour cela de marxistes instruits. 
Le danger n’est pas que l’on déploie trop peu d'élan 
révolutionnaire, mais qu'il s'exerce mal à propos, en 
mesures qui produisent le contraire de ce qu'elles 
entendent produire. 

Ce n’est pas à l'oubli de toutes considérations et 
au maximum de rapidité dans la marche que nous 
devons inciter : c’est au contrôle de soi et à cette 
modération par soi-même qui convient au maître, 
modération provenant non de crainte ou de fai- 
blesse, mais d’une claire conscience de ce qui est 
possible ou efficace au moment donné. Cela ne 
signifie nullement que l’on renonce à Ia révolution 
socialiste, chose que, bien entendu, je n’ai jamais 
réclamée, mais qu’on renonce à l’entreprendre de 
travers ou dans des circonstances où elle est im- 
possible et ne peut aboutir qu'à un échec lamen- 
table. Il s’agit maintenant de savoir si le prolé- 
tariat, en arrivant au pouvoir, sera disposé à S im- 
poser ce contrôle et cette modération de soi-même 
que le marxisme exige de lui. 

Ce sont les couches du prolétariat les mieux 
organisées, les plus éduquées, qu'on y amènera le 
plus tôt ; y viendront le moins, celles qui Sont sans 
organisation ni éducation. Aussi, ces deux éléments 
en arrivent-ils facilement, au cours de la révolution 
prolétarienne, à un antagonisme susceptible de se 
orossir en lutte violente, rappelant extérieurement 


les luttes entre les différentes fractions de la révo- 


lution bourgeoise, dans lesquelles les radicaux l’'em- 
portaient continuellement sur les modérés et pous- 
saient ainsi la Révolution toujours plus avant. Et il 
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LL semble que la révolution prolétarienne obéisse à la 
| même « loi vitale » que la révolution bourgeoise. 
| 


Mais, en réalité, les deux genres de révolution 
(e] diffèrent essentiellement. Le « toujours plus avant » 
Es qui, dans la révolution bourgeoise, était une lutte 
| entre classes différentes, est, dans la révolution 
prolétarienne, une lutte au sein de la même classe. 
Dans la révolution bourgeoise, ce sont les éléments 
les plus avancés des classes sans propriété qui s’af- 
tranchissent de la direction bourgeoise pour re- 
prendre, en qualité de radicaux contre modérés, la 
lutte contre la bourgeoisie. Dans la révolution pro- 
létarienne, le prolétariat tout entier est affranchi de 
la direction bourgeoise ; la lutte des plus radicaux 
contre les plus modérés devient une lutte des igno- 
rants, des inexpérimentés, des inorganisés, par con- 
séquent de la portion la plus arriérée du proléta- 
riat, Contre les couches prolétariennes éduquées, 
expérimentées, organisées, arrivées au plus haut 
point de développement. 

Dans les deux sortes de révolution, les radicaux 
finissent nécessairement par échouer. Mais, dans la 
révolution bourgeoise, ils échouent parce que leur 
but ne peut absolument être atteint sur la base don- 
née, parce qu'ils veulent abolir la pauvreté et la 
misère sans toucher à la production marchande. Il 
n'en est pas de même dans la révolution proléta- 
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ll rienne. Là, les socialistes de toutes les tendances ont 
1 le même but et celui-ci peut être atteint. Si les plus 
{fl radicaux y échouent, cela tient simplement à ce que, 
‘jé dans leur ignorance et leur irréflexion, qu’ils pren- 


nent pour de la fougue révolutionnaire, ils lancent 
ME aveugiément leur barque vers le but sans étudier la 
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passe ni faire attention à ses bas-fonds et à ses 
écueils. Ils échouent, non point parce qu'ils sont 
contraints, par leur situation de classe, de tenter 
l'impossible, mais parce qu’ils mettent à saisir ce 
qui peut être atteint et se trouve désormais à 
proximité de leur main, une hâte maladroite et incon- 
sidérée, ce que faisant, ils se cassent les jambes et 
ne peuvent plus continuer à marcher au but devenu, 
de cette manière, inaccessible pour eux. 

ja révolution bourgeoise et la révolution proléta- 
rienne : 

À l’époque de la révolution bourgeoise, les con- 
ditions de ia production sont encore d'une nature 
très simple, de sorte qu’elles peuvent supporter un 
choc assez rude. La guerre civile et le terrorisme 
affectent bien, passagèrement, la marche de fa pro- 
duction. Mais l'émancipation économique opérée par 
la révolution est si puissante qu’elle a vite raison de 
ces inconvénients. Après la révolution, la produc- 
tion monte par bonds rapides ; une ère de prospe- 
rité commence. Aussi la révolution garde-t-elle, dans 
la mémoire de la nation presque tout entière, l’action 
d’un événement glorieux et heureux. Et elle garde 
même sur les couches des sans-propriété qui y Suc- 
combèrent celle de leur premier essai d’émancipa- 
tion, essai qu’elles ont bientôt voulu continuer par 
un autre mieux combiné. 

Le processus de production qui règne à l'époque 
de la révolution prolétarienne est au contraire d’une 
nature extrêmement complexe et sensible. Toute 
intervention brutale de dilettantes ou, qui plus est, 
d'ignorants, risque d'arrêter sa marche. Et l'arrêt de 
la production, c’est la mort. 


ren Tdi lmmenntanmn questionne. Prprratnteñrrnd) dhthhanerign cr itomrilenipgmtemnbnthe meraréniptastenprginnete Æ 
un 
= 
Éns " que 
NFENEUE PDA 66 een te ae Em 
LE 


SR TESTER ET PS DC ARE STONE TE 


sport. 
im À 








HI TOPESSEREESEEN TASET SES 


LE Le D CE ER ee 2 


_ 
ur 


entr no ratb chimie nnss-tn le 
LIENS EME Are 1 END DEEE 


Lohttantisintgotiéti nine dla L ES Here ne 


EX RES be à." 


ART 


ee 


PTS 1 ÉGY TÉTRE TEL. où RL 


LIST Pr per F 
CR RE ET EE SE 


= 





DRE CINE POP TER PEER er À 
EE = 4 TT. 
ae ERDRPTENT bntagrds idées ï AE 
PRE SANPEITT mar dmtoriitpé drtpetis À À LE 


— 146 — 


rare 


an EN 2e 2 2 1 LC dd _ 


La, par conséquent, où ces éléments « radicaux » 
que je viens de décrire prennent le dessus dans la 
révolution prolétarienne, qui la « poussent en avant » 
jusqu'à la destruction impitoyable du « vieux », afin 
de rendre la voie libre pour le neuf, elle ne se ter- 

mine pas s Simpletient en regrets inconsolables sur des 
illusions qui éclatent comme de brillantes bulles de 
savon, mais encore par une ruine économique com- 
plète, comme celle que nous ne pouvons actuelle- 
ment voir sans horreur en Russie. 

Dans la conscience des ee étaires qui survivent 
à cette efiroyable méthode de pousser plus avant la 
révolution, les éléments les plus radicaux de la révo- 
lution n’e apparaitront pas, ainsi que les radicaux de 
la révolution bourgeoise, comme les hommes d’avant- 
garde de fa lutte d émancipation prolétarienne, aux- 
quels on songe avec respect, mais comme ses nau- 
frageurs, que l’on déteste de toute son âme. 
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c) La contre-révolution. 
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Heureusement pour notre cause, il y a encore, en 
dehors de celles dont il vient d’être question, une 
autre différence entre la révolution bourgeoise et la 
révolution prolétarienne. 

Dans la première, les luttes acharnées des révo- 
lutionnaires entre eux, après la chute de l’absolu- 
tisme étaient inévitables. Car cette chute était l’œuvre 
commune de classes différentes prenant immédiate- 
ment, à la suite de Ia liberté conquise, conscience 
de leurs antagonismes de classe et dorénavant obli- 
gées de se combattre. 

La révolution prolétarienne est, elle, l’œuvre d’une 
seule classe. Cette classe se divise en couches 
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diverses diversement développées. Celles-ci peuvent 
entrer en conflit pendant la révolution, mais elles 
ne le doivent pas nécessairement. 


Elles le devront d'autant moins que, dans le pro- 
létariat, les éléments organisés et éduqués prévau- 
dront davantage, qu’ils auront mis plus de zèle, dès 
avant la révolution, à prendre en considération les 
intérêts de leurs frères inorganisés et plus faibles et 
qu'ils auront ainsi gagné leur confiance. Plus enfin 
la nation au sein de laquelle a lieu la révolution est 
riche, plus son appareil producteur est développé, 
plus le fonctionnement en est intensii, et plus il sera 
facile au prolétariat victorieux de soulager immé- 
diatement au moins la pire misère dans la société, 
enlevant ainsi son âpreté au principal stimulant 
d’une marche précipitée des révolutionnaires. 

Si les plus récentes révolutions offrent un autre 
spectacle, il faut l'attribuer à une suite de circons- 
tances particulières, dues à la terrible guerre mon- 
diale et à ses conséquences absolument anormales, 
que nous pouvons supposer connues. Mais toutes 
ces circonstances sont d’ordre exceptionnel ; elles 
ne se reproduiront peut-être jamais, quelque forme 
que prenne l'avenir. 

La funeste division en trois de la fraction mili- 
tante du prolétariat allemand touche à sa fin. La 
Russie, non seulement affamée, mais à la lettre mou- 
rant de faim, ne saurait fasciner désormais même les 
plus naïfs et les plus crédules d’entre ceux qui tour- 
nent un regard de désir vers un Messie rédempteur. 

Si la démocratie réussit à se maintenir en Alle- 
magne, et nous avons tout lieu de le croire, la social- 
démocratie unifiée fera en Allemagne ce que Marx 
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et Engels prévoyaient pour l’Angleterre : elle con- 
querra le pouvoir par voie pacifique, dès qu’elle 
aura derrière elle la majorité de la nation. D'ici 1à, 
nous serons d’ailleurs sortis de la désespérante 
période actuelle de production insuffisante et d’in- 
terruption des échanges dans le monde et les sources 
de richesse de Ia société couleront assez abondantes 
pour qu'elle y puise à plein. Alors il sera possible 
à la démocratie socialiste au pouvoir d'apporter 
immédiatement une amélioration sensible à la situa- 
tion des plus pauvres d’entre les malheureux, sans 
diminuer la culture sociale générale ; au contraire, 
en l’augmentant encore et en multipliant, en même 
temps, les forces productives. 

Si le prolétariat arrive au pouvoir politique dans 
ces conditions — et ce sont les conditions normales 
pour la révolution prolétarienne — il n'y a pas le 
moindre motif de craindre alors que les éléments 
Sans éducation ni expérience du prolétariat se tour- 
nent en une lutte fratricide désastreuse contre les 
éléments plus avancés, afin de pousser plus avant 
la révolution — en réalité, pour la perdre. Nous 
avons tout lieu de penser que les portions les plus 
arriérées du prolétariat suivront avec confiance son 
€ avant-garde », c’est-à-dire ses grandes Organisa- 
tions, pour faire avec elles et, la main dans la main, 
avancer la révolution dans la mesure où les condi- 
ons de force politique des classes et les conditions 
économiques le permettront matériellement. Il ne 
peut y avoir contestation, au sein du prolétariat 


socialiste, que sur la rapidité d’allure de la marche 


en avant possible. Ces divergences ne seront pas 
Si vives qu’elles puissent mettre en péril l'unité de 
la démocratie socialiste. Tous, de l’extrême droite 
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à l'extrême gauche, nous aspirons au progrès le plus 
rapide possible de la socialisation : cela ne peut 
faire aucun doute. 

Les grandes organisations politiques et syndicales 
du prolétariat grouperont d'autant plus facilement 
toute leur classe dans la révolution pour une action 
commune que les travailleurs les plus avancés dans 
l’évolution se seront préalablement plus intéressés à 
leurs frères plus faibles et auront travaillé à leur 
donner de la force. 

Si la révolution prolétarienre qui s’anproche 
s’accomplit en cette manière, elle sera préservée de 
la fin qu'ont eue toutes les révolutions bourgeoises 
— la contre-révolution. 

Dans sa brochure déjà citée, Rosa Luxembourg 
regarde comme une loi vitale de toute grande révo- 
lution de se précipiter sans cesse en avant, des élé- 
ments de plus en plus avancés prenant le dessus, 
sans quoi elle est écrasée par la contre-révolution. 
Cependant les faits montrent que toutes les révolu- 
tions bourgeoises ont eu cette impétuosité, pour 
être, malgré cela, finalement écrasées par la contre- 
révolution. Et ce ne fut pas un hasard : c'était aussi 
fatal que la marche impétueuse elle-même, suite 
des antagonismes entre les classes qui, au moment 
où la révolution avait éclaté, avaient marché ensem- 
ble. Il était inévitable que les classes sans propriété 
tentassent alors l'impossible et que leffondrement 
s'ensuivît pour elles. Seulement la révolution perdit 
avec elles son plus ferme et plus fidèle appui et 
succomba fatalement à la contre-révolution. 

Engels dit à ce sujet dans son introduction à 
l'édition anglaise de son ouvrage « Evolution du 
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Socialisme de l'utopie à la science », introduction 
publiée dans la Neue Zeit, (XI° année, vol. 1 
Sous ce titre : « Sur le matérialisme historique » 


? 


Cet excès d'action révolutionnaire fut suivi de l’inévitable 
réaction qui, de son côté, dépassa considérablement le but. 


Et immédiatement auparavant, il avait dit, après 
avoir illustré cette marche des choses par l’exemple 
de la Révolution anglaise du XVIIE siècle 


semble que ce soit, en effet, une des lois de dévelop- 
pement de la révolution bourgeoise (p. 44). 


Oui, de la révolution bourgeoise, mais non de la 
révolution prolétarienne, qui S’accomplit dans des 
conditions toutes différentes. 

La révolution prolétarienne n’est pas faite, com- 
me Îa révolution bourgeoise, par plusieurs classes, 
mais par une seule. Derrière celle-ci, plus d’autre 
classe qui veuille dépasser l’ordre correspondant à 
la classe nouvelle et, n'étant pas encore en état 
de fonder son ordre à elle, soit, par Suite, con- 
damnée à échouer et à amener ainsi l'effondrement 
de la révolution tout entière. 

Dans les cas où, dans la révolution prolétarienne, 
on en arrive à une lutte sanglante des révolution- 
naires entre eux et, par suite, à la contre-révolution, 
cela résulte non pas d’une « loi vitale » nécessaire 
de la révolution, mais de circonstances exception- 
nelles, de plus en plus rares, parce qu'elles ont leur 
origine dans la persistance des conditions féodales 
au Sein de la société bourgeoise, 

Le dernièr changement politique en Allemagne 
n'a pas été une vraie révolution prolétarienne, puis- 
qu'elle n’a porté que provisoirement le prolétariat 





n |: doses 


Bart: 


— 151 — 


au pouvoir, et, pour des raisons nées, en dernière 
analyse, non de ia révolution, mais de la guerre, le 
prolétariat s’y est déchiré en une lutte fratricide, 
frayant ainsi la voie à la contre-révolution. Malgré 
cela, celle-ci ne s’est pas encore maniiestée dans 
les proportions qu’elle eut dans la révolution bour- 
veoise, et il nous est permis d'espérer que fa réac- 
tion présente aura bientôt atteint son apogée. 

Après la grande Révolution française, c’est, en 
France, la paix du cimetière : manque absolu de 
toute liberté de mouvement et, longtemps, manque 
de tout besoin de mouvement chez les masses. 
Cela dura un âge d'homme, jusqu’à 1830. Après la 
défaite de l'insurrection de 1848, il fallut une dou- 
zaine d'années avant que les démocraties bour- 
geoise et prolétarienne reprissent vie. Dans l’inter- 
valle, de 1849 à 1860, régna l’engourdissement 
politique absolu. 

Dans l'Allemagne d'aujourd'hui, nous trouvons, il 
est vrai, un certain fléchissement de l'intérêt des 
masses pour la politique et, comme conséquence, 
un recul des voix socialistes comparativement aux 
voix bourgeoises. Mais ce fait n’est pas général, et 
c’est si peu de chose qu'aucun déplacement consi- 
dérable de pouvoir ne s’en est encore suivi. 

C'est seulement dans des régions très arriérées, 
où les illettrés politiques ont pu, sous la conduite 
communiste, entraîner même la partie éduquée de 
la classe ouvrière à une action irraisonnée, que nous 
trouvons une véritable contre-révolution, en Hon- 
grie, par exemple. 

Comme en toute chose, la Russie a également 
en ceci son genre à part. Sa révolution étant en- 


pre 


ALI EEUETE ny TEU 1" LE 2 i@ re Mers ee ur dvi LE 
<a me at a PU ee 

: SE CE EU RE CET PT VE Rs 
«2 ge 


À 
| 
| 
j 
\ 








s = 37 onto ven A more € . — remise 2 ” 
se re = RE EH S arr _ Se À FA eee . 
- + TX? == RENE er de MERS F à tx ——— D he dt SE de e PTS. 
se < : == = = me pres ae nd + mes ee ne - ne ms — 2 , $ = 
à F- : Ed x > = à + 
Là RNÉES : — —— PEER EEONESEETS { Ÿ LAN D KO D AS og CCE DES ESC AA D :} 
ER rer + _ UC ENT IE TRS ESTE … : 
É LR Pensées RE NI GATE CESSE ss Te Ver Pre pr 
U md tm à EEE A Copentrhéee L un ah ÂR sé 2eù me anne P ur A 
5 PAGES F7 pe mg ge pe me pt | SR ape : rl 
PRE CCE —$- me he s AT | 
permis hetenqnteretcnsdiénibeee ; ee ; 3 


REF 
4 RES Et. EEE 


te Res amener Ent EE A re # 





— 152 — 


Core, dans son essence, bourgeoise, elle a aussi 
Suivi « la loi de développement de la société bour- 
geoise » et a fait de « l'excès d’action révolution- 
naire » sortir « l’inévitable réaction » qui, à son 
tour, a dépassé le but. 


Tandis que dans tous les pays, cette marche 
des choses a pris jusqu'ici la forme de renverse- 
ment et de remplacement d’un parti par un autre, 
les bolcheviks sont parvenus à réaliser eux-mêmes 
IG passage de la révolution à la réaction. On exalte 
avec admiration la vitalité de leur régime, mais elle 
He TEpOSe pas sur la vitalité de la révolution con- 
duite par eux : elle repose sur ce que, dès qu’ils 
S’aperçoivent que c'en est fait de la révolution, ils 
n'hésitent pas à assumer eux-mêmes les fonctions 
de Ta contre-révolution. 


Engels aimait à chanter une chanson comique 
anglaise, sur le vicaire de Bray : c’est un cleroy- 
man qui, au cours du XVII siècle, avait su se 
maintenir à sa cure en servant tous les régimes, 
révolutionnaires ou réactionnaires, toujours avec le 
même dévouement. Lénine dame le pion au vicaire. 
Il instaure le régime réactionnaire aussi bien que Îe- 
régime révolutionnaire, en opérant lui-même. 

Dans « POccident corrompu » cela n’est tout de 
même plus possible. 

Nous avons tout lieu d’espérer que la prochaine 
révolution prolétarienne, c’est à dire la conquête 
du pouvoir politique, s’accomplira sur la base de la 
démocratie, partant pacifiquement ; qu’elle ne mè- 
néra point à une lutte fratricide des prolétaires 
entre eux ef, par conséquent, ne se terminera point 
par une contre-révolution. Elle n'aura pas l’allure 
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impétueuse qui caractérise la révolution bourgeoise 
et, cependant, elle avancera plus rapidement, car 
elle ne sera point arrêtée par des réactions et des 
reculs profonds. 

Les plus révolutionnaires des révolutionnaires 
protesteront contre cette conception. Une révolution 
sans Carnage ni terreur n'est pas pour eux une 
véritable révolution : ce n’est que misérable réfor- 
misme de poule mouillée, Is témoignent simple- 
ment, par leur façon d'entendre la révolution, à 
quel point leur pensée, en dépit de toute leur phra- 
séologie révolutionnaire, est conservatrice. Ils ne 
peuvent se figurer une révolution autrement que sur 


le modèle des révolutions bourgeoises du passé. 


Cependant, quelque idée qu’on se fasse de la révo- 
lution prolétarienne à venir, une chose est hors de 
doute : elle aura un aspect tout difiérent, parce 
qu’elle se déroulera dans des conditions toutes dif- 
férentes de celles de Ia révolution bourgeoise, dans 
l'histoire de laquelle nous avons jusqu'ici puisé 
toutes nos connaissances et toutes nos idées de la 
révolution en général. 


d) La politique de coalition. 


Si nous considérons la révolution politique com- 
me la conquête du pouvoir politique par une classe 
(ou réunion de classes) exclue jusque là de la puis- 
sance de l'Etat, nous trouvons, entre la révolution 
bourgeoise et la révolution prolétarienne ainsi com- 
prise, de multiples différences. 

Qu'on me permette d'en examiner une seule ici. 

La révolution bourgeoise finit par une contre-ré- 
volution. La forme qui y conduit est, en général, 
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une dictature militaire. Celle-ci repose sur le fait 
que les classes de Ia révolution, bourgeois, pay- 
sans, petits bourgeois, prolétaires, après les furieu- 
ses luttes intestines où elles s’épuisent, arrivent à 
un état d'équilibre dans lequel aucune d’elles n’est 
capable d'imposer sa domination de classe aux 
autres. La démocratie, à ce stade, n’est pas encore 
suffisamment enracinée ; d'autre part, les guerres 
civiies et souvent aussi les guerres étrangères de 
la période révolutionnaire ont substitué, à la vieille 
armée de l’absolutisme dissoute, une nouvelle armée 
Strictement disciplinée. Qui dispose de cette armée 
deviendra facilement, grâce à l’équilibre des classes, 
maître absolu sur elles toutes. C’est ainsi que la 
révolution aboutit à ce qu’on nomme le bonapar- 
tisme ou le césarisme. 


Là où nous avons vraiment affaire, non comme 
en Russie, à une apparente, mais à une véritable 
révolution prolétarienne, toutes les conditions préa- 
lables manquent pour une telle évolution, qui était 
inévitable à la fin de la révolution bourgeoise. C’est 
tout d'abord parce que, quand la révolution prolé- 
tarienne commence, la démocratie est le plus sou- 
vent déja solidement enracinée ; par suite, ses luttes 
politiques ne peuvent prendre la forme de guerre 
civile substituant un nouveau militarisme au milita- 
risme vaincu. C’est ensuite parce que la révolution 
prolétarienne, à son point de départ, suppose déjà 
une prédominance du prolétariat sur toutes les au- 
ttes classes ensemble ; ainsi, c’est tout au plus si 
une division en son propre sein peut redonner la 
prépondérance aux adversaires de la révolution 
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cela n'est pas du tout fatal et ne se produit qu’ex- 
ceptionnellemerit. 

Mais où nous trouvons cet état d'équilibre entre 
les classes, terminaison de la révolution bourgeoise, 
c'est dans la phase préliminaire de la révolution 
prolétarienne. [1 se produit au moment où le prolé- 
tariat, ne s'étant pas encore rendu capable de s’as- 
surer seul la domination politique, est déjà trop 
fort pour qu'aucune des classes bourgeoises puisse 
maintenir Sa domination en opposition avec lui. 

À ce stade, tendre à un pur gouvernement de 
classe, ce serait rendre impossible toute adminis- 
tration nationale régulière et, par suite, toute pros- 
périté de la vie économique. L'Etat et la société, 
ainsi que toutes leurs parties, y compris le prolé- 
tariat, tomberaient fatalement dans la situation la 
plus désespérée. La guerre civile, Peffort d’une des 
classes pour tenir en respect par la force des armes 


les classes opposées — si, d’ailleurs, il était pos- 
sible dans la démocratie développée que nous sup- 
vosons -— n’aboutirait qu à mettre leffondrement 


économique. général au niveau de Peffondrement 
russe actuel. 

Il ne reste, dans ces conditions, que deux formes 
de gouvernement possibles : ou bien un des partis 
forme le gouvernement avec la tolérance tacite cu 
l'appui d’au moins un des partis adverses avec 
lesquels il lui faut compter ; ou bien les socialistes 
constituent avec un ou plusieurs partis bourgeois 
un gouvernement de coalition. 

Nous trouvons des exemples de la première for- 
me en Autriche et en Suède. En Suède : gouverne- 
ment purement socialiste, mais qui ne peut vivre 
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vernement « Chrétien-social » qui sera impossible le 
jour où les socialistes se décideront à le renverser. 


Auparavant, nous avons eu en Autriche un gou- 
vernement de coalition, auquel les socialistes parti- 
Cipaient. Il en a été de même, en Belgique et au 
Danemark. En Allemagne, nous avons un gouver- 
nement de coalition entre bourgeois et socialistes. 
Demain, peut-être, il en sera de même au Danemark 
et en Belgique, voire en Italie et en Angleterre. 


Que j’appuie un gouvernement parce qu’il est le 
meilleur dans les conditions données, sans prendre 
part aux délibérations du cabinet et sans exercer 
aucune iniluence sur elles, ou que j’entre dans ce 
gouvernement et approuve directement ses décisions, 
cela peut partois faire, au point de vue tactique, une 
grande différence, mais non au point de vue du 
principe. Il y a, il est vrai, des hommes politiques 
qui sont, avant tout, des propagandistes. Ils se font, 
par suite, scrupule de collaborer ouvertement avec 
des éléments bourgeois ; ils préfèrent en principe 
des formes plus voilées. Aïnsi, on trouvait tout na- 
turel dans la social-démocratie allemande au temps 
de l’ancien système électoral à deux tours de scru- 
tin, de voter au ballottage pour le candidat de l’op- 
position bourgeoise, par exemple démocrate ou cen- 
triste. Maïs s’entendre spépcialement pour cela avec 
tel ou tel parti était considéré par beaucoup de 
nos membres avancés comme une indigne atteinte 
au principe de la lutte de classe. De même aujour- 
d’hui, beaucoup croient devoir repousser en princi- 
pe l’idée d'entrer dans un ministère de coalition, à 
quelque point qu’on en reconnaisse la nécessité. 


qu'avec lappui des libéraux. En Autriche : un gou- 
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On invoque perpétuellement, pour justifier cette 
attitude intransigeante, le principe de la lutte de 
classe. Or, c’est assurément un des mérites les plus 
éminents de Marx et Engels d’avoir reconnu lim- 
portance de la lutte de classe dans la politique, 
mais jamais il ne leur est venu à l’idée de soutenir 
qu'une classe ne peut défendre efficacement ses 
intérêts qu’en s’isolant entièrement. Quoi, j'aban- 
donnerais la lutte si je cherche des alliés me per- 
mettant de lutter avec plus de succès ? Certes, je 
suis obligé, lorsque j'ai des alliés, d’avoir égard à 
eux ; cela peut à l’occasion m'empêcher de poser à 
l’ennemi vaincu des conditions aussi dures que Si 
je l'avais vaincu tout seul. Mais à quoi me servira 
ce « Si j'avais», quand, dans la réalité, faute de 
ces alliés, j’aurai été vaincu ? 

Repousser par principe toute coalition en toute 
circonstance, vient de cette conception de la lutte 
de classe qui voit dans tous les partis bourgeois 
sans exception une seule et même masse réaction- 
naire, conception que personne n’a combattue plus 
que Marx, parce qu’elle favorisait plutôt l'esprit de 
classe entendu d’une facon étroite que la véritable 
conscience de classe. 

Otto Bauer, dont le «radicalisme » ne saurait 
être mis en doute, n’a nullement rejeté non plus, au 
nom du principe, la politique de coalition ; il l'a, au 
contraire, pratiquée lui-même un certain temps. 

Naturellement il faut distinguer entre coalition 
et coalition. Ce n’est que dans certaines conditions 
qu’on y pourra trouver avantage. 

Un document important pour cette question est 
Particle qu’Otto Bauer a publié, le 3 janvier 1922, 
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dans la Freiheit de Berlin, sous ce titre : Gouver- 
nement de coalition et lutte de classe. 

Il distingue deux sortes de gouvernements de 
coalition. Les uns, qu’il appelle « réformistes », sont 
ceux qui se constituaient dans la période où la bour- 
geoisie, très Supérieure en force, dominait encore 
le prolétariat et n'avait pas besoin de lui faire des 
concessions. Pour une ïfois qu'un gouvernement 
bourgeois admettait isolément dans son sein queil- 
que socialiste, celui-ci devenait responsable de la 
politique purement capitaliste du gouvernement. 

Il n'en est plus ainsi aujourd’hui, quand ja force 
du prolétariat a tellement grandi que nous avons 
un équilibre des classes. 

La où cet équilibre existe, un gouvernement de coalition 
peut être momentanément une nécessité. 

Je suis absolument d'accord en cela avec Otto 
Bauer. En revanche, il me semble trop généraliser 
des conditions locales particulières à l’Autriche, lors- 
que, parmi les moyens de pouvoir dont il faut que le 
prolétariat dispose pour s'opposer, comme facteur 
renforcé, au monde bourgeois et enlever à la coali- 
tion son caractère « rélormiste », il insiste particu- 
lièrement sur les moyens militaires 


Le ministérialisme réformiste permettait à des partis pro- 
létariens de participer au gouvernement, bien que les nom- 
breux instruments de pouvoir miltaires et économiques 
restassent monopolisés par la bourgeoisie ; le gouverne- 
ment de coalition autrichien, au contraire, reposait sur le 
fait que les nombreux instruments de pouvoir, la direction 
de l’armée et les moyens de communicat on étaient tombés 
entre les mains du prolétariat. 


Bauer pense évidemment que le prolétariat dis- 
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pose, dans les partis de la Deuxième internationale, 
de moins d'instruments de pouvoir qu’en Autriche, 
sans quoi il n’ajouterait pas que « le ministérialisme 
réformiste domine aujourd’hui dans les partis de la 
Deuxième [nternationale. » 

À mon avis, le prolétariat est plus fort en Alle- 
gne qu'en Autriche, bien qu'il ne dispose pas ici 
comme [à-bas de l’armée de défense nationale. Sa 
supériorité numérique sur les paysans est bien plus 
grande chez nous que dans les pays alpins. Et cela 
est encore plus vrai de l’Angleterre, où 1 n'y a pour 
ainsi dire pas de classe paysanne. Celle-ci est forte 
en Belgique et en Danemark. Pourtant, là aussi, le 
prolétariat est certainement, en iorce relative dans 
l'Etat, légal du prolétariat autrichien. Une politique 
de coalition a, par conséquent, dans ces pays, déjà 
dépassé le stade indiqué par Bauer Comme celui du 
« minstérialisme réiormiste. » 

Mais voici en quoi Bauer a pleinement raison 
la politiq ue de coalition a d'autant plus de chances 
de les dangers qu’elle comporte seront d’au- 
tant plus réduits que Ja force prolétarienne qu'ont 
derrière eux les ministres socialistes du gouverne- 
ment de coalition sera ab is considérable. Dés que 
la politique de coalition est devenue inévitable aquel- 
que part, il faut donc, pour la rendre aussi utile que 
possible au prolétariat, augmenter le plus possible 
la puissance de celui-ci. 

Mais cela exige avant tout la cohésion du pro- 
létariat. Celui qui entend réduire les dangers de Ja 
politique de coalition à leur minimum doit avant tout 
travailler à lPunité socialiste. Celui qui agit contre 
elle ne supprime pas la nécessité de la politique de 
coalition ; il ne fait que contribuer à rendre plus 
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s'exerce. 


Les adversaires de la politique de coalition qui se 
trouvent dans nos rangs lui opposent d'ordinaire les 
avantages d'un gouvernement purement socialiste. 
Mais cette comparaison n’a aucun sens : aucun 
socialiste ne préfèrera un gouvernement de coalition, 
s’il peut avoir un gouvernement socialiste. Celui-ci 
est le seul qui puisse nous ouvrir la route du socia- 
lisme ; c’est le seul qui puisse entreprendre avec 
énergie et méthode l’œuvre de socialisation du sys- 
tème de production capitaliste. Là-dessus, pas de 
contestations. Mais il s’agit ici du stade où le pro- 


létariat n’est pas encore assez puissant pour établir 


et maintenir un gouvernement purement socialiste, 
mais l’est assez déjà pour rendre impossible tout 
gouvernement qui se présenterait comme directe- 
ment hostile au prolétariat, À ce stade, la seule 
question qui se pose est celle-ci : Un gouvernement 
de coalition ou bien un gouvernement bourgeois par 
la grâce du prolétariat. Un gouvernement socialiste 
par la grâce de la bourgeoisie pourrait si rarement 
exister que nous pouvons nous abstenir d’en parler. 


Lui-même ne pourrait d’ailleurs pas faire ce que 
pourrait seul accomplir un cabinet socialiste ayant 
derrière lui un prolétariat prépondérant. 


Le cas peut se présenter d’un parti socialiste qui 
préière, si le régime bourgeois suscite des diffi- 
cultés extraordinaires, laisser à la bourgeoisie la 
délicate besogne de manger la soupe qu’elle a trem- 
pée, par exemple, aujourd’hui, se tirer des consé- 
quences de la guerre. Mais très souvent, il pourrait 
y avoir grand danger pour le prolétariat à laisser à 

































NP - 
CU LE ESS OSSI SUR SNESS EE 


“ 


— 161 — 


des éléments bourgeois la pleine disposition des 
moyens de pouvoir de l'Etat. Le camarade Bauer 
dit qu’en Autriche, la politique de coalition était jus- 
tifiée, du point de vue du socialisme révolutionnaire, 
parce que le prolétariat avait su s'emparer de la 
force armée. Qu'il me soit permis d'ajouter : C’est 
justement parce que la force armée était aux mains 
du prolétariat que les socialistes ont pu se risquer 
à sortir de la coalition dès qu’elle est devenue 
gènante pour eux. 

Dans un pays où la force armée n'est pas aux 
mains du prolétariat — et cela sera encore longtemps 
la règle — mettre l’ensemble des instruments de pou- 
voir entre des mains purement bourgeoises sans 
exercer sur leur emploi ni contrôle ni influence, peut 
avoir les conséquences les plus dangereuses. 

Maintenant, il est bien certain que la coalition 
répugne à la nature du prolétariat. J'ai naguère 
exposé plus au long (dans un article du Kampf de 
Vienne, en août 1921 : Dictature de. classe et dicta- 
ture de parti) qu'aucun des partis bourgeois n'est 
purement un parti de classe, maïs que chacun d'eux 
est formé d'une réunion d'éléments appartenant à 
des classes différentes. Seul le socialisme est un pur 
parti de classe. Cette circonstance fait aussi que le 
prolétariat, plus que d’autres classes, a de la répu- 
gnance pour une union momentanée de partis diité- 
rents en une coalition. D’autre part, le prolétariat 
est, par sa situation de classe, dans l'opposition la 
plus forte à l’ordre social existant et cela le pousse 
également à une opposition constante dans l'Etat. 
Abandonner cette attitude d'opposition pour un but 
autre que la suppression immédiate du capitalisme 
va, par Suite, Contre sa nature. 
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Cependant, ce qui est psychologiquement compré- 
hensible n’est pas toujours ce qui répond pratique- 
ment au but. Notre action ne doit pas se modeler 
uniquement sur nos besoins, mais aussi sur notre 
Connaissance des faits. Les motifs psychologiques 
dont nous parlons expliquent pourquoi ceux qui 
s'opposent, par principe, à la politique de coalition 
et à l’abandon de l'opposition sont plus aisément 
approuvés par le prolétariat que les représentants de 
l’opinion contraire. Ils expliquent pourquoi l’idée de 
la politique de coalition ne s'impose que difficile- 
ment et lentement. Mais ils ne peuvent empêcher 
l’inévitable de se produire, quoique pas avec la rapi- 
dité et l'énergie qui seraient souvent désirables. 
L'idée de la politique de coalition gagnera, au stade 
où les pays capitalistes se trouvent actuellement, de 
plus en plus de terrain, malgré toutes les résistances, 
et elle dominera de plus en plus la politique socia- 
liste. Ce ne sera pas à titre de substitut de la révo- 
lution prolétarienne, ainsi qu'on l’a souvent pré- 
sentée, — ce qui n'était guère propre à la propa- 
gation de l’idée de coalition —— mais comme intro- 
duction et préparation à cette révolution, c’est-à- 
dire, à la domination politique exclusive du prolé- 
tariat, au moyen d’un gouvernement purement socia- 
liste, soutenu par une force prolétarienne supérieure. 

Dans son célèbre article : « Pour servir à la cri- 
tique du programme du parti social-démocrate », (1) 
Marx dit : 


(1) Plus connu sous le nom de Lefire sur le programme 
de Gotha. Dans la traduction de G. Platon, parue en 1901, 
chez G. Jacques, à Paris, sous le titre : À propos d'unité, 
le passage cité se trouve page 37. 
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Entre la société capitaliste et la société communiste, se 


place la période de transformation révolutionnaire, le pas- 


sage de l’une à l’autre. À cette période correspond aussi 
une période de transformation politique, dans laquelle 
l'Etat ne peut être que la d.ctature révolutionnaire du pro- 
létariat. 

Nous pouvons aujourd’hui, d'après les expé- 
riences de ces dernières années touchant la ques- 
tion du gouvernement, apporter une variante à ce 
passage en disant : 

Dans l'intervalle entre l'Etat démocratique à gouverne- 
ment purement bourgeois et l'Etat démocratique à gou- 
vernement purement prolétarien, se place une période de 
transiormation de celui-là en celui-ci. À cet intervalle cor- 
respond également une période de transition politique, dont 
le gouvernement aura généralement la forme d'un gou- 
vernement de coalit on. 


Cela est vrai de tous les pays où la conquête du 
pouvoir politique par le prolétariat s’opère par la 
voie de la démocratie, qui est la voie normale après 
l’effondrement des grandes monarchies militaires. 
Repousser par principe, aujourd’hui encore, la poli- 
tique de coalition, c’est être aveugle aux signes de 
son époque. C’est n'être pas capable d’en remplir 
les obligations. 


3. — L'Etat de ia période de transition. 
a) L'Etat et le Socialisme 


Dès que le prolétariat aura conquis le pouvoir 
politique, il s’en servira pour donner à l'Etat et à 
l'économie, dans la mesure où celle-ci est accessible 
aux interventions de l'Etat, une forme qui convient à 
ses intérêts. 
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En ce qui concerne l'Etat, il nous faut distinguer 


à la production socialiste, et la période de socia- 
lisme complet. La première seule doit nous occuper 
particulièrement ici. 


Rappelons simplement en passant le problème que 
Marx et Engels ont posé relativement à la période 
du socialisme complètement réalisé. Is expliquaient 
qu'une fois le socialisme établi et les différences de 
classes supprimées, l'Etat ne serait pas, il est vrai, 
détruit, mais qu'il s’atrophierait, parce qu'il perdrait 
ses fonctions antérieures. Car l'Etat, disaient-ils, est 
une organisation de la classe exploitante, au 
moment donné, servant à maintenir ses conditions 
d'exploitation et, par suite, à asservir les classes 
exploitées. Cette différence entre classes exploi- 
tantes et exploitées cessant d’être, l'Etat perd sa 
raison d’être ; il perd l’une après l’autre ses fonc- 
tions. 

Ces assertions ont causé plus d’un cassement de 
tête. Lénine, entre autres, en disserte amplement 
dans son livre L'Etat et la Révolution, écrit dès l’été 
de 1917. 

Comme tant d’autres révolutionnaires, Lénine a 
interprété cette conception de Marx-Engels : l'Etat 
s’atrophiant, en ce sens qu'alors l'idéal anarchiste 
de liberté absolue de l'individu se réaliserait. « Tout 
ie monde travaillera volontairement selon ses capa- 
cités... et chacun sera libre de prendre selon ses 
besoins ». (1) 

ll est possible qu'un pareil état de choses se réa- 


(1) Page 122 de la traduction française citée plus haut. 
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lise un jour. Mais rien, dans les conditions que fon 
peut actuellement connaître, n'indique que nous y 
allions. Lénine lui-même admet que c’est seule- 
ment « la seconde phase du communisme » qui 
doit amener Flatrophie de FEtat dans le sens 
de l’anarchie absolue. A ce propos, il se ré- 
clame de Marx qui, en 1875, dans sa lettre sur le 
programme déjà cité, distingue deux phases du 
communisme. Dans la première, tout travailleur 
sera rémunéré selon ses services ; dans la deuxième, 
la productivité du travail sera telle que « la société 
pourra écrire sur son drapeau : De chacun selon 
ses capacités, à chacun selon ses besoins. » 

Nous verrons, lorsque nous en arriverons au cha- 
pitre de l’économie, comment il convient de com- 
prendre ces déclarations d'apparence très utopique. 

Mais au delà de ce que Marx désignait comme 
« première phase du communisme », nous ne pou- 
vons encore rien apercevoir aujourdhui. Tout ce 
qu’il nous est possible d'imaginer de la deuxième 
phase n’est pas une déduction de faits connus, mais 
une pure combinaison de l'esprit, qui peut avoir sa 
valeur comme exercice mental, mais pariaitement 
inutilisable pour fixer à notre action des buts dé- 
terminés. 

C’est déjà beaucoup si nous arrivons à la clarté 
touchant le fonctionnement de PEtat dans la pre- 
mière phase du socialisme. 

Pour élucider cette question, il faut distinguer, 
chose qu’on néglige d'habitude, entre la subordina- 
tion de l’individu et celle de la classe à la collectivité. 

L'homme est par sa nature un animal social et, 
dès les temps les plus reculés, longtemps avant la 
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constitution de l'Etat, nous trouvons des groupes 
d'hommes réunis en organisations fixes, ayant des 
règles ou des lois fixes, ne constituant au début, il 


est vrai, qu'un droit coutumier, mais qui n'en est 


pas moins Strictement respecté. On n’a qu’à se rap- 
peler les règles qui président aux mariages, aux 
repas, le droit d’héritage, le droit de chasse et nom- 
bre d’autres réglementations que nous trouvons 
jusque chez les Australiens, pourtant encore très 
éloignés de toute communauté constituant un Etat. 
L'absence d'Etat ne signifie donc nullement liberté 
complète pour l'individu ; elle coïncide, au con- 
traire, dans les conditions sociales primitives, avec 
une subordination très prononcée de l'individu à la 
communauté et à ses prescriptions. Le professeur 
Hans Kelsen l’a déjà fait remarquer dans son re- 
marquable traité sur Le Socialisme et l'Etat. Exa- 
men de la doctrine politique de Marx, publié dans 
les Archives de l’histoire du socialisme et du mou- 
vement ouvrier (1), de Grünberg, (IX° année, 
vOIÏ. 1, p. 50). F’espère trouver l’occasion de parler 
plus en détail de cet ouvrage ailleurs. 

Avant l'instauration de l'Etat, nous trouvons 
déjà des communautés ayant des constitutions défi- 
nies : par exemple, celle de la gens romaine ou de 
la « Markgenossenschaîft » du moyen-âge, possé- 
dant une force civile et une force militaire, celle- 
là chargée de fonctions de police et de justice, l’une 
et l’autre subordonnées à une assemblée souve- 


(1) Archiv für die Geschichte des Sozialismus und der 
Arbeiterbewegung, revue qui se publie à Vienne, sous la 
direction du Dr. Grünberg. 
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raine du peuple, instituées par elle et tenues d’exé- 
cuter ses décisions. 


* 


Lorsqu’ensuite, à l’apparition des classes et à la 
réunion de diverses communautés sous un pouvoir 
central, l'Etat se constitua, il n’était pas quelque 
chose d’absolument nouveau : il se rattachaït, au 
contraire, aux organisations antérieures et les déve- 
loppait en leur attribuant, il est vrai, des fonctions 
qu'elles n'avaient pas eues jusqu'alors, ou en don- 
nant à d'anciennes fonctions, comme celles de po- 
lice et de justice, une teneur nouvelle : protection 
non plus de la communauté contre l’indiscipline ou 
l’'imprudence de tel ou tel de ses membres, mais 
de la classe dominante contre la classe dominée. 
Morgan a déjà fait remarquer comment nous re- 
trouvons, dans la constitution de l'Etat athénien, la 
constitution de la société « gentile >» qui ne con- 
naissait pas PEtat. (1) 

Si la période qui est devant nous voit finir 
la société à classes, la disparition graduelle des 
formes de l'Etat qui s’ensuivra ne signifiera nulle- 
ment la pleine et entière autonomie de lindividu. 
Le processus de production sociale sera organisé 
plus méthodiquement que jamais et il n’arrivera pas 
que le fonctionnement en dépende du bon plaisir 
des individus. Les luttes de classes disparaîtront et, 
avec elles, toute une série de tâches politiques de 
l'Etat. D'autant s’en accroîtront les obligations 
économiques de la communauté. De même que 
l'Etat, à son avènement, se rattachaïit, dans la cons- 


(1) Lewis H. MORGAN, Ancient society. London and 
New-York, Macmillan, 1877, page 120. 
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«gens» et de la «mark», la communauté socialiste 
Se raftachera dans sa constitution aux formes de 
l'Etat traditionnel qui se seront maintenues ou cons- 
tituées pendant la période de transition du capita- 
lisme au socialisme. Que l’on continue on non de 
donner à la communauté, après sa transformation, 
le nom d'Etat, c’est, au fond, une question de ter- 
minologie. 

Il est assurément de la plus haute importance, 
pour la, clarté de la pensée, de distinguer par des 
appellations difiérentes des phénomènes différents. 
Toutefois, l'Etat a, depuis ses débuts, pris tant de 
formes diverses, qui toutes furent appelées du 
même nom, que le mot Etat est pour beaucoup de- 
venu Synonyme de communauté souveraine en gé- 
néral. 

S’il est permis de désigner du même nom d'Etat 
un pays despotique oriental et une république dé- 
mocratique, la France fortement centralisée et la 
fédération plutôt lâche de l'Empire britannique, il 
n'y a réellement pas tant d'importance à se deman- 
der si on appliquera ce nom à la communauté socia- 
liste. 

En tant qu'appellation scientifique, le mot Etat 
ne signifie pas grand chose, si l’on ne caractérise 
d’un qualificatif l'Etat particulier dont il s’agit. 

Voilà pourquoi toutes les études sur l'Etat «en 
soi» donnent si peu de résultats. On peut aussi 
bien le condamner comme une institution diaboli- 
que que le porter aux nues comme l’incarnation de 
l'idéal social le plus sublime. Que nous inventions, 
par conséquent, un nom spécial pour la communauté 


titution qu'il se donnait, aux constitutions de la. 
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future ou que nous lui donnions le nom d'Etat 
socialiste —— pour le distinguer des diverses sortes 
d'Etat qui l’ont précédé — cela ne saurait avoir une 
importance notable pour la précision de notre pen- 
sée sociale. | 

Il reste encore un point à élucider relativement 
à la relation entre Etat et socialisme. Dans la pré- 
face à la brochure /nternationales aus dem Volks- 
Staat (1), parue en 1894, peu de temps avant 
sa mort, Engels parle du but final politique que 
Marx et lui poursuivaient. C'était 


L'abolition de tout l'Etat, de la démocratie aussi, par 
conséquent. 


Engels se contente de cette remarque ; il n’expli- 
que pas ce qu'il entend par là. Pour Lénine, cette 
phrase est une bonne aubaine : il Pexploite large- 
ment. Les réserves qu’elle m’inspire n’en subsistent 
pas moins. Car la démocratie est plus ancienne que 
l'Etat et n’y est pas liée le moins du monde néces- 
sairement. Les communautés antérieures à l'Etat 
étaient organisées démocratiquement ; l’État s’est 
montré une institution ennemie de la démocratie. 
C’est seulement depuis l'avènement du capitalisme 
moderne qu’on voit renaître une démocratie, mais 
une démocratie qui porte en elle déjà les éléments 
du socialisme et, par suite, l'abolition de l'Etat dans 
le sens marxiste. Si nous admettons que le socia- 
lisme amène la mort graduelle de l'Etat, la démo- 
cratie doit survivre à l'Etat. 


(1) Extraits du Vo'ksstaat, réunis en brochure par la 
librairie du Vorwaerts de Berlin en 1894. 
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En défendant le point de vue contraire, Lénine 
arrive à une conclusion tout à fait étonnante. Tant 
qu'il y aura des classes, dit-il, une démocratie abso- 
lue est mpossible. Elle ne sera possible qu'après 
la disparition des classes ; donc, quand l'Etat aura 
cessé d’être. Ce qui veut dire que la démocratie ne 
Sera possible, pour Lénine, qu’au moment où elle 
succomberaïit. Parlant de la société socialiste, il dit : 

C’est alors seulement que la démocratie devient possible 
et que Sera réalisée une véritable démocratie complète, ne 


comportant aucune except'on. Ef seulement alors la démo- 
cratie commencera à mourir (1). 


La véritable démocratie ne nous apparaîtra donc 
qu'au moment de sa disparition. Lénine l'appelle 
« véritable », évidemment parce que, selon lui, elle 
n'existe jamais en vérité. 

Cependant, si au lieu de scruter la fantasmagorie 
de la « véritable démocratie » selon Lénine, nous 
nous demandons simplement quelle sera la consti- 
tution de la communauté socialiste, il n’y a d’autre 
constitution concevable que celle d’une république 


démocratique. Constatons-le. Quant à découvrir la 
dénomination exactement convenable au nouveau 


genre de communauté inauguré avec la république 


démocratique socialiste, c’est une mission que nous 


pouvons laisser à la postérité. 


b) Comment le marxisme conçoit l'Etat de transition 


La question que nous venons de traiter : Quel sera 
le genre de communauté dans le socialisme complè- 


(1)L’Etat et la Révolution, p. 113. En cet endroit, la tra- 
duction française imprimée n’est pas très rigoureuse. 
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tement établi ? est une question purement acadé- 
mique. Elle n’est cependant pas sans importance, 
parce qu’il est toujours utile de réiléchir sur une 
question à fond et d’en examiner les conséquences 
les plus éloignées. Cela contribuera toujours à diri- 
ger plus sûrement nos pas dans le présent. 

En revanche, une question de la plus grande 
actualité et de la portée pratique la plus haute est 
de savoir quelle doit être la constitution de l'Etat 
pendant la période de transition de l’économie capi- 
taliste à l’économie socialiste, celle où le prolétariat 
aura conquis Île pouvoir, mais où la production 
capitaliste continuera néanmoins. 

Etablissons bien, à ce propos, que nous parlons 
ici de la constitution de V'Etat. Le néo- communisme, 
qui a mis cette question à l’ordre du jour, ? embrouille 
tout de suite en confondant la question de lorgani- 
sation à donner à l'Etat avec les effets sociaux 
résultant de cette organisation dans des conditions 
données. 

Marx, dans la citation rapportée plus haut, a dit 
de l'Etat de Îa période de transition du capitalisme 
au socialisme, qu’il « ne peut être autre chose que 
la dictature révolutionnaire du prolétariat ». 


Cela ne dit rien sur la constitution dans laquelle 
se manifestera cette dictature. Lénine introduit dans 
cette question la confusion la plus grande par ses 
efforts pour l’élucider. Il distingue entre forme de 
l'Etat et forme du gouvernement. La forme de l'Etat 
prolétarien est la dictature du prolétariat ; la forme 
de l'Etat bourgeois, la dictature de la bourgeoisie. 
De la forme de l’Etat il distingue la forme du gou- 
vernement, Ce que nous appelons la constitution 
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nationale : république, monarchie constitution- 
nelle ou absolue, etc. Ces distinctions n’ont que peu 
d'importance pour lui. Mais c’est seulement, il est 
vrai, pour la période de « dictature bourgeoise », car 
il met la plus grande ardeur à s’efforcer de découvrir 
la constitution nécessaire à la « dictature du prolé- 
tariat ». 


Ce mot de « dictature de la bourgeoisie » comme 
forme d'Etat est un des clichés les plus ridicules 
que notre époque ait produits. Il est un clair témoi- 
gnage de ce qu'a de primitif la pensée bolcheviste, 
qui réduit l’ensemble des conflits politiques et 
économiques de notre temps à l’antagonisme entre 
prolétariat et bourgeoisie. Ce faisant, elle se heurte 
perpétuellement à la réalité de la paysannerie qu’elle 
a devant elle. 


La bourgeoisie n’a jamais possédé seule le pou- 
voir, 11 constitué à elle seule, en ce sens, la « forme 
d'État» correspondant à sa dictature. Elle a été 
constamment obligée pour cela de se coaliser avec 
diverses classes : la grande propriété foncière, la 
paysannerie, la petite bourgeoisie, la bureaucratie 
et même avec le prolétariat, comme le firent, pen- 
dant quelques dizaines d'années, les libéraux d’An- 
gleterre. 


Ce qui se manifeste comme dictature de la bour- 
geoisie, son iniluence sur les parlements, les gou- 
vernements, la presse, etc., est le résultat, non d’une 
forme d'Etat, mais de sa prépondérance économique 
et intellectuelle. C’est pourquoi cette influence 
dominante s'exerce, dans des conditions capitalis- 
tes développées, quelle que soit la forme constitu- 
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tionnelle de l'Etat ou, pour parler comme Lénine, 
la forme de gouvernement. 

Il en est tout autrement de la dictature du prolé- 
tariat. Elle ne peut résulter d’une prépondérance 
économique ou intellectuelle se maniiestant sous 
toutes les formes de gouvernement, mais Seulement 
de sa possession du pouvoir de l'Etat, qui suppose 
une forme déterminée de gouvernement. 

On a vu dans cette conception de la dictature 
du prolétariat une inconsèquence marxiste. Car, 
dit-on, selon Marx, la superstructure politique 
dépend du fondement économique: Comment serait- 
il possible alors de briser une prépondérance éco- 
nomique par une force purement politique ? La 
classe économiquement la plus forte sera toujours 
aussi la plus forte politiquement. 

C'est là une objection favorite des anarchistes 
contre la lutte politique. Ils entendent paralyser 
économiquement le capital par le seul moyen de la 
puissance syndicale. C'est logiquement déduit, mais 
ce en est pas plus exact. Car comment la prépon- 
dérance économique des propriétaires de toutes les 
sources de vie de l’humanité laborieuse peut-elle 
être supprimée par l’organisation syndicale des 
travailleurs ? En fait, ce qui, chez l’anarchiste, Se 
dissimule toujours derrière la façon dont il insiste 
sur la lutte purement économique, c'est cette ar- 
rière-pensée : briser la prépondérance économique 
du capital par l’anéantissement des moyens de. pro- 
duction capitaliste. 

Mais ce qui est absolument illogique de la part 
de bolcheviks, c’est de soutenir eux-mêmes, à l’oC- 
casion, que la prépondérance économique est COnS- 
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tamment liée à la prépondérance politique. C’est 
ainsi que le bolcheviste géorgien Makharadzé polé- 
mique, par exemple, contre les menchevistes de son 
pays, qui disaient, bien que ce pays ne soit pas en- 
core mür pour triompher complètement du capita- 
Hsme au point de vue économique, avoir cependant 
instauré la domination politique du prolétariat. 
Cela est absolument impossible ! s’écrie Makha- 
radzé 

« Affirmer l’hégémonie politique de la classe ouvrière 
n'est qu'une fiction, car le pouvoir politique s'appuie tou- 
jours sur la puissance économ que et vice versa » (1). 


C’est là une conception toute mécanique du ma- 
térialisme historique. Il n’y a pas coïncidence cons- 
tante entre la puissance politique d’une classe et la 
puissance économique. S'il en était ainsi, tous les 
partis socialistes, de l’extrême droite à l'extrême 
gauche, pourraient faire ensemble leurs malles. 

Ce qui est vrai, c'est que la puissance politique 
d'une classe ne dépend pas de son bon plaisir ou 
de sa volonté, maïs de conditions économiques. Ces 
conditions peuvent, par moments, conférer à une 
Classe une puissance politique plus grande que ne 
le comporterait sa puissance économique. 

La même évolution capitaliste qui fait du prolé- 
tariat la classe la plus nombreuse de la population, 
crée aussi les conditions de la marche victorieuse 
de la démocratie, où la classe la plus nombreuse 
finit par arriver à la domination dans l'Etat, laquelle 


(1) La question ouvrière en Géorgie, dans la Corres- 
pondance russe, t. I, 2, n. 6, 9, p. 652. 
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à son tour a son contre-coup sur les conditions 
économiques. 

Chose étrange, c’est Lénine lui-même qui, pour 
une fois, se rend bien compte de cela. Dans son 
ouvrage sur l'Etat, déjà mentionné plusieurs fois, 
il dit : 


Si tous participaient réellement à la gestion de l'Etat, le 
capitalisme ne peut plus se maintenir. Or, le développement 
du capitalisme crée les prémisses nécessaires pour que 
« tous », en effet, puissent participer à la gestion de l'Etat. 
Ces prémisses sont entre autres l'instruction universelle, 
réalisée déjà par la plupart des pays capitalistes avancés, 
puis l'éducation et le disciplinement de millions d’'ou- 
vriers par l'appareil immense, compliqué et déjà socialisé 
de la poste, des chemins de fer, des orandes usines, du 
oros commerce, des banques, etc. (1). 


Ces’ conditions économiques préalables étant 
données, ajoute-t-il, il est tout à fait possible de 
passer immédiatement, «du jour au lendemain », 
à la suppression des capitalistes et des fonction- 
naires. En quoi il retombe bien vite dans la fan- 
taisie sans limites. Mais il a raison quand il dit, 
ci-dessus, que, dans la société actuelle, la démo- 
cratie finit par rendre le capitalisme impossible et 
que le capitalisme crée les conditions préalables à 
l'action de la démocratie dans le sens socialiste. 


Dommage seulement que Lénine ne se soit pas 
demandé, en 1917, si ces conditions préalables exis- 
taient en Russie. Cela eût sauvé la vie à des mil- 
lions de travailleurs, de paysans, d’intellectuels 
russes et gardé l'Etat russe de la ruine complète. 





(1) L'Etat et la Révolution, traduct. française, p. 127. 
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Occasionnellement seulement un éclair lui fait 
voir que la conquête et l’exercice du pouvoir poli- 
tique en vue de fins économiques déterminées dé- 
pendent de conditions économiques déterminées. 

Tandis que la « forme Etat » de la « dictature de 
la bourgeoisie » lui paraît indépendante des diver- 
ses formes de gouvernement, il voit très bien que la 
< dictature du prolétariat » est liée à une « forme 
déterminée de gouvernement ». Mais il cherche plus 
qu'une forme de gouvernement rendant possible au 
prolétariat, dans Certaines conditions économiques 
déterminées, la domination politique et son utilisa- 
tion libératrice. Il cherche une forme de gouverne- 
ment qui, rien que par sa seule existence, assure la 
domination du proléfariat, indépendamment de 
| toutes conditions économiques. 
fi Que cette idée domine l’action de Lénine, quoi- 
8 qu'il ne la développe pas en toute précision, Paul 
Levy l’a fort justement montré dans son introduc- 
tion qui, par ailleurs, n’est pas très claire, à la bro- 
chure de Rosa Luxembourg sur La Révolution 
Russe (1). 

Lénine a cru avoir trouvé cette forme de gouver- 
nement dans la constitution de la République des 
Soviets. Que celle-ci n’assure point, en toutes cir- 
constances, la domination du prolétariat, l'expérience 
la d'ores et déjà prouvé. Qu'il n'existe aucune 
constitution qui rende la domination d’une classe 
indépendante de toutes les conditions économiques, 
cela résulte a priori de la conception matérialiste de 
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histoire. C’est une singulière espèce de marxisme 
que celui qui aboutit à trouver une pareille forme 
de gouvernement. 

Notre tâche ici est autre. La seule chose que nous 
ayons à étudier, Cest sous quelle constitution de 
l'Etat la domination politique du prolétariat est pos- 
sible. 

Toutes les constitutions ne s’y prêtent pas. Marx 
disait dans sa Guerre civile en France : 


La classe ouvrière ne peut pas se borner à mettre la 
main sur le mécanisme de l'Etat, puis à s'en servir à son 
profit. (1) 


Lénine rapproche cette phrase d’une autre de 
Marx, écrivant à Kugelmann, le 12 avril 1871, où 
il disait : 


Si tu relis le dernier chapitre de mon Dix-huit bru- 
maire, tu remarqueras que ce que je déclare devoir être le 
prochain effort de la révolution en France sera, non plus, 
comme jusqu'ici, de faire passer la machine militaire et 
bureaucratique d’une main dans l'autre, mais de la briser, 
et cest la condition préalable de toute véritable révolution 
populaire dans l'Europe continentale. (Neue Zeit, 20° ann. 
vol. 1, p. 709). 


Si nous consultons le Dix-huit Brumaire, nous y 
trouvons à ce sujet ce qui suit 


Ce pouvoir exécutif avec son énorme organisation 
bureaucratique et militaire, avec son mécanisme compliqué 
et artificiel, armée de fonctionnaires nombreuse de plus 


(1) La Commune de Parts, p. 31. C’est sous ce titre que 
l'adresse de lInternationale sur la Guerre civile en France, 
rédigée par Karl Marx, a paru, traduite par Charles Lon- 
guet, à la librairie G. Jacques, Paris 1901. 
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d'un demi-million à côté d’une armée Comptant un autre 
demi-million, cet effroyable parasite qui enveloppe comme 
d'un réseau le corps de la société française et en bouche 
tous les pores, naquit à l'époque de la monarchie absolue … 

Tous les bouleversements n’ont fait que rendre plus par- 
faite la machine gouvernementale au lieu de la briser. 
Les parts qui, à tour de rôle, luttaient pour la supré- 
matie voyaient dans la prise de possession de cet édifice 
énorme le butin, principal du vainqueur. 

La centralisation politique dont la Société moderne a 
besoin, ne peut s’élever que Sur les ruines de la machi- 
nerie gouvernementale, militaire et bureaucratique, forgée 
autrefois pour lutter contre le féodalisme. (1) | 


De tous ces passages et d’autres analogues, 
Lénine a fait sortir par interprétation l’idée que le 
prolétariat, vainqueur, doit d’abord détruire le pou- 
voir de l'Etat. Il se tourne contre les « Opportu- 


nistes », et en particulier contre mOÏ, parce que nous 
ne Voyons pas cela : | 


Les opportunistes de la social-démocratie contempo- 
ra.ne ne veulent pas entendre parler de détruire le pouvoir 
de l'Etat et d’amputer le parasite. 

< Destruction du pouvoir d'Etat >, < EXCrOiSsance para- 
Sitaire », « amputation », « démolition » de ce pouvoir, 
& le pouvoir d'Etat, devenu maintenant Superilu > — voilà 
en quels termes, Marx parle de l'Etat en jugeant et en ana- 
lysant l'expérience de la Commune (2). 


Lénine ne cesse, dans ce passage et dans un 


grand nombre d’autres semblables, de parler d'Etat, 


de machine-Etat en général, qui doit, dans tous 
les cas, être détruit par le prolétariat victorieux. 
Lénine ne se distingue ici du bakouniste qu’en ce 


a 





(1) Le Dix-huit Brumaire de Louis Bonaparte, traduc- 


tion Léon Remy, pages 343, 344, 356. 


(2) L'Etat et la Révolution, p. 70 et suivantes. 
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qu’il pense qu'après la destruction de l'Etat exis- 
tant, le prolétariat victorieux doit immédiatement 


commencer à reconstruire une nouvelle machine d'Etat 
vrolétarienne, et, de cette façon réal'ser un démocratisme 
pius parfait et la suppression du bureaucratisme (1). 


Rien de plus facile que de conduire Lénine ad 
absurdum, en montrant à quoi ressemble cette nou- 
velle machine d'Etat « prolétarien >» qu’il a installée 
à la place de l’ancienne, détruite. Que sont devenues 
la plus grande démocratisation, lextirpation du 
bureaucratisme et du militarisme, cette « excrois- 
sance parasite », que le nouveau communisme nous 
promettait ? 

Un point où se montre encore le caractère bour- 
geois de la Révolution russe actuelle, c’est que, 
malgré son étiquette communiste, ce que Marx disait 
de la révolution bourgeoise française s’applique 
également à elle : 


Tous les bouleversements n’ont fait que rendre plus 
parfaite la machine gouvernementale, au lieu de la briser. 


Mais cette objection ne ferait que démontrer l’in- 
capacité de Lénine et de ses disciples à réaliser leur 
propre programme, la facilité avec laquelle ils aban- 
donnent leurs principes, ainsi que l’état arriéré de la 
Russie. Pour le problème qui nous occupe ici, on 
n’y gagnerait rien. 

La solution n’en doit cependant pas être cherchée 
bien loin. Nous n'avons qu’à lire ce que Marx a 
écrit, tout simplement comme nous le trouvons, sans 
nous laisser influencer par l’exégèse de Lénine. Et 


— ———— 


(1) Page 149. 
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l’on voit alors clairement que Marx n’a aucunement 
voulu dire que le prolétariat ne pouvait, en aucune 
circonstance, exercer sa domination sans briser 
l'appareil de l'Etat traditionnel. Marx ne repoussait 
qu'une forme particulière, la forme militaire et 
bureaucratique, qui avait pris un développement 
extraordinaire en France sous le second Empire, 
lequel, au moment où Marx écrivait les lignes ci- 
dessus citées, venait ou de se constituer (Le Dix-huit 
Brumaire) ou d’être renversé (La guerre civile en 
France ; Lettre à Kugelmann). 

Que son raisonnement ne fût pas applicable à 
tout Etat existant, il le fait observer lui-même, en 
indiquant que cette destruction de la « machine 
militaire et bureaucratique » était la « condition 
préalable de toute véritable révolution sur le conti- 
nent ». (Lettre à Kugelmann). 

Il faisait donc expressément exception pour l’An- 
gleterre. Lénine, il est vrai, juge que ce n’est plus 
exact aujourd’hui. Selon lui, de nos jours, la ma- 
chine militaire et bureaucratique serait également 
devenue prépondérante en Angleterre. Un des traits 
les plus caractéristiques des hommes de la « révo- 
lution mondiale » est qu’ils n’ont aucune idée de ce 
qui se passe réellement dans le monde. 


Depuis 1871, l'Angleterre s’est considérablement 


plus démocratisée, et, depuis la dernière guerre, elle 


a de nouveau considérablement réduit sa machine 
militaire, qu’elle avait, à la vérité, étendue à l'excès 
pendant la guerre pour briser la machine militaire 
de l'Europe centrale. Il n’y a plus aujourd’hui, en 
Europe, que deux grands Etats où il faille encore, 
au sens de Marx, une « véritable révolution popu- 
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taire » pour briser « le terrible corps parasite minh- 
taire et bureaucratique » : la France, cet empire 
sans empereur, et à un degré plus éminent encore, 
la Russie, ce tsarisme sans tsaf. Des termes de 
Marx, il ressort nettement qu'aujourd'hui, la des- 
truction de la machine Etat existant en Russie est 
l'indispensable condition préalable de tout essor 
prolétarien. 

Cela est si évident que je suppose que la philip- 
pique dirigée par Lénine se réclamant de Marx con- 
trela bureaucratie et le militarisme dans le temps qui 
précéda immédiatement son arrivée au pouvoir, Sera 
interdite avec la dernière rigueur COMME séditieuse, 
c’est-à-dire contre-révolutionnaire, par l’organisa- 
tion qui va succéder à la Tchéka. 

Du texte marxiste, il ressort indubitablement que : 

La classe ouvrière ne peut pas simplement pren- 
dre possession de importe quelle machine Etat et 
la faire fonctionner pour ses propres fins. Une 
machine gouvernementale militariste et bureaucra- 
tique n’y saurait servir. La seule utilisable, c’est la 
République démocratique. Là où elle n'existe pas, 
le prolétariat victorieux devra la créer. En 1871 
2t bien longtemps après encore, il semblait que ce 
tüt là une besogne obligatoire du prolétariat par- 


_jout sur le continent. 


Ces dernières années ont complètement modifié 
es choses. Presque partout en Europe, le prolé- 
ariat victorieux trouvera déjà la république démo- 
ratique toute faite. Il n'aura pas à briser entière- 
nent la machinerie de l'Etat, mais seulement à en 
balayer les restes de monarchie et de privilèges 
militaristes et bureaucratiques. 
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Que les observations de Marx sur la destruction 
de l’appareil de l'Etat n’aient Pas trait à n'importe 
quel Etat, mais uniquement à Ja monarchie militaire, 
Engels le déclare expressément dans sa Critique du 


projet de programme préparé par le Bureau du 
parti social-démocrate d'Allemagne en 1891. I] \4 


dit : 


S'il y a quelque chose de Certain, c’est ceci : notre parti 
et la classe ouvrière ne peuvent arriver au pouvo'r que 
Sous la forme de la république démocratique. Celle-ci est 
même la forme Spécifique de la dictature du prolétariat. 
(Neue Zeit, 20° année, vol. 1, p. 11). 

Ailleurs, Engels dit que la Commune de Paris de 
1871 à été la dictature du prolétariat (1). Or, sa 
Constitution, à elle aussi, était expressément démo- 
Cratique. J'ai déjà traité de cette question dans 
deux ouvrages : « Terrorisme et Communisme », et 
< De la démocratie à l'asservissement par l'Etat ». Il 
est donc inutile que je re répète ici et je puis me 
contenter de cette constatation. 


C) Le salaire ouvrier traitement de ministre. 


Lénine lui-même ne saurait nier que Marx fasse 
ressortir le caractère éminemment démocratique de 
la Commune de Paris, cette « dictature du prolé- 
tariat ». Il l’essaie d'autant moins que, pendant l'été 
de 1917, il n’avait encore pas du tout abjuré la 
démocratie pour la période de dictature, bien qu'elle 


ee re 





(1) Lignes finales de la préface mise par Fr. Engels à 
l'édition de 1891 de la Guerre civile en France. Charles 
Longuet l’a reproduite, traduite par Ed. Berth, à la suite 
de sa propre introduction à La Commune de Paris 
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commençât déjà à lui paraître gênante. Il distinguait 
seulement, dès lors, entre démocratie bourgeoise et 
démocratie prolétarienne. C’est celle-ci, et non la 
première, que Marx aurait revendiquée pour la 
période de transition. Ne pas faire cette distinction 
m'est reproché dès lors par Lénine comme un vil 
opportunisme et un abandon de la pensée prolé- 
tarienne. 

Mais en quoi consiste donc ce qu’il y a de spéci- 
fiquement prolétarien dans la Commune de Paris ? 
Elle ne remplace pas le suffrage universel par un 
suffrage de classe ; elle ne limite pas davantage les 
droits politiques à une classe spéciale — d’ailleurs, 
dans le langage usité jusqu'ici, cela ne s’appellerait 
pas de la démocratie, mais le contraire. Démocratie 
signifie suppression de tous les privilèges politiques 
pour une caste ou une classe. 

Non ! en 1917, Lénine cherchaït encore aïlleurs 
la différence entre la démocratie bourgeoise et la 
démocratie prolétarienne 


Kautsky n’a pas du tout compris la différence entre le 
parlementarisme bourgeois, qui unit la démocratie (non 
pour le peuple) au bureaucratisme (contre le peuple), et 
le démocratisme prolétarien, qui prend fout de suite des 
mesures pour couper dans sa racine la bureaucratie et qui 
aura la force d'exécuter ces mesures jusqu’au bout, jus- 
qu'à la complète abolition de la bureaucratie, jusqu’à l'ins- 
tauration complète de la démocratie pour le peuple. 

Kautsky, comme les autres, a fait preuve ici de véné- 
ration superstitieuse envers l'Etat, de foi superstitieuse 
dans le bureaucratisme. (1) 


Si la démocratie prolétarienne consiste dans la 
suppression immédiate et lextirpation jusqu'à la 


(1) L'Etat et la Révolution, page 139. 
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racine de la bureaucratie, il n’est actuellement aucun 
État qui soit plus éloigné de la « démocratie prolé- 
tarienne » que celui que régit Lénine. 

En quoi consiste donc ma Superstition de la 
bureaucratie ? 

En ceci : j’ai négligé jusqu'ici trois revendications 
que Marx, dans La guerre civile en France, enre- 
giStre comme étant des revendications de la Com- 
mune, et qui paraissent à Lénine avoir une iMpor- 
tance fondamentale. I] voit en elles les éléments 
fondamentaux de la dénocratie prolétarienne. 

Il est exact que j’ai négligé jusqu'ici ces reven- 
dications. Non par Superstition de la bureaucratie, 
mais tout bonnement parce que je n’y attachais pas 
grande importance. Et il semble que Marx et Engels 
aient pensé de même, Car, exception faite des quel- 
ques phrases dans lesquelles Marx mentionne, dans 
La guerre civile, les revendications en question et du 
Commentaire qu’en a donné Engels dans sa préface 
de 1891, aucun des deux n’en a, autant qu’il m’en 
Souvienne, dit davantage à ce sujet, tandis qu'ils se 
Sont étendus souvent et à fond sur les autres insti- 
tutions démocratiques établies ou utilisées par la 

Commune : transformation de l’armée permanente 
en milice ; suffrage universel ; autonomie commu- 
nale, etc. 
Les revendications Qui paraissent si notables à 


Lénine sont Contenues dans l'alinéa Suivant de La 
guerre civile en France : (1) 


La Commune fu 


t Composée de conseillers municipaux 
Choisis par le suffr 


age universel dans tous les arrondisse- 


(1) La Commune de Paris, trad. Ch. Longuet, p. 37. 
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ments de la ville, responsables et révocables en tout 
temps (1). La major té de ses membres étaient, naturelle- 
ment, des ouvriers. ou des représentants reconnus de la 
classe ouvrière. La Commune devait être, non pas une 
assemblée parlante, mais une assemblée agissante ; elle 
avait en même temps le pouvoir exécutif et le pouvoir 
législatif. La police, au lieu de continuer d’être l'agent du 
gouvernement central, ut immédiatement dépouillée de ses 
attributs politiques, et devint l'agent responsable et tou- 
jours révocable de la Commune. Le même principe fut 
appliqué à tous les autres fonct onnaires de l’administra- 
tion. Depuis les membres de la Commune jusqu'en bas, la 
rémunération du service public ne devait être qu’un 
salaire normal de travailleurs. 


On veut que ces revendications différencient 
essentiellement la démocratie prolétarienne de la 
démocratie bourgeoise et donnent à celle-là son 
caractère spécial. 

Fxaminons d’abord la dernière : le salaire ouvrier 
pour les services publics. 

Lénine écrit à ce propos 


C'est ici que se fait le mieux sentir le passage de la 
démocratie bourgeoise à la démocratie prolétarienne, le 
passage de la démocratie des oppresseurs à la démocratie 
des opprimés, le passage de la domination d’une « jofce 
publique >» pour l'oppression d'une certaine classe à l’écra- 
sement des oppresseurs par les forces combinées de la ma- 
jorité du peuple, des ouvriers et des paysans. Et c'est pré- 
cisément sur le point le plus frappant, le plus important 
peut-être de la question de l'Etat, que les lecons de Marx 
sont le plus oubliées... ! (2) 


(1) En écrivant dans sa traduction, au lieu des derniers 
mots : « et révocables à de courts intervalles », Charles 
Longuet, qui avait été membre de la Commune, rectif ait, 
en réalité, une légère inexactitude de Marx. | 

(2) L'Etat et la Révolution, p. 56. — En dehors d’autres 
expressions peu exactes, le terme « force spécia'e > dans la 
traduction française officielle est une erreur évidente. 
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.Êt, par un coup de la fatalité, même, après une 
reviviscence passagère, dans la Russie soviétique ! 


Mais qu'est-ce que viennent tout à Coup faire ici 
les paysans ? Depuis quand la démocratie paysan- 
ne a-t-elle cessé d’être bourgeoise pour devenir 
prolétarienne ? Ah ! cependant, Lénine à raison de 
tenir compte des paysans dans cette question. Un 
Souvernement à bon marché n’est pas seulement 
un vœu du prolétariat, c’est aussi celui des paysans 
et des petits bourgeois. Que dis-je ? ceux-ci le ré- 
clament encore plus que les prolétaires, qui ont 
vis-à-vis de l’Etat de grandes exigences. Nulle part 
en Europe, à l’époque de la Commune, les traite- 
ments des hauts fonctionnaires n'étaient plus faibles 
qu'en Suisse, que personne ne prendra pour une 
démocratie prolétarienne. Cette revendication de la 
Commune de Paris n’est donc pas du tout une ca- 
ractéristique de la révolution prolétarienne. Marx 
ne la représente nullement, du reste, comme quel- 
que chose de spécifiquement prolétarien. 


Il va de soi que la république prolétarienne, tout 
comme une république paysanne ou de petite bour- 
geoisie, abolira tous les privilèges du haut fonction- 
nariat. Le fait que les membres de la Commune ne 
recevaient qu'un salaire d’ouvrier constituait, en 
face de la corruption de l’Empire, une démonstra- 
tion très significative. 


Mais après les expériences que nous avons faites 
depuis, notamment l’expérience russe, il est permis 
de douter qu’il soit possible, pendant la période de 
transition au socialisme, de doter tous les services 
de PEtat des forces intellectuelles supérieures in- 
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dispensables, si on n'offre à celles-ci qu'un salaire 
d'ouvrier. 


Certes, l’évolution économique tend à atténuer les 
différences existant dans les rémunérations du tra- 
vail intellectuel et du travail manuel. Il est vrai qu'il 
ne faudrait pas s’exagérer à ce propos maints faits 
observés dans le temps de guerre et d’après-guerre. 
Souvent, pendant la guerre et ensuite, les salaires 
de beaucoup de simples travailleurs manuels ont 
dépassé ceux de tels ou tels travailleurs scien- 
tifiques. Toutefois, si nous y regardons de plus 
près, nous trouverons là, non pas une tendance 
générale, mais un phénomène limité aux pays où le 
change baisse rapidement, ainsi qu'aux employés à 
poste fixe qui, à cause de la dépréciation de l’ar- 
sent, ne voient pas leurs appointements monter aussi 
vite que le salaire des ouvriers. 


Il ne faut pas confondre avec cela le phénomène 
général, déjà existant ‘avant la guerre et la révolu- 
tion, de la surproduction en « intelligence > qui pèse 
économiquement de plus en plus sur toute une 
série d’intellectuels, pendant que certaines catègo- 
ries d'ouvriers manuels s'élèvent socialement. Il se 
produit ainsi peu à peu un nivellement de la situa- 
tion économique des uns et des autres. Ce nivelle- 
ment fera de nouveaux progrès après la conquête 
du pouvoir politique par le prolétariat, non plus en 
poussant plus loin la décadence des masses intel- 
lectuelles, mais par une élévation rapide de l'en- 
semble du monde travailleur. Nous espérons que 
dans une société socialiste complètement dévelop- 
pée, la distinction économique, de même que la dis- 
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tinction sociale, entre travailleurs des bras et du 
Cerveau aura disparu. 

Mais ici, c’est de la phase de transition qu’il s’a- 
git. Nous exposerons, dans un autre endroit, les 
raisons économiques qui rendent simplement im- 
possible le maintien de la revendication de la Com- 
mune, acceptée par Marx, et qui nous a aussi tou- 
jours été très sympathique. 

Je me contenterai ici d'indiquer les motits don- 
nés par Lénine pour déclarer que tout service public 
doit être sans exception rétribué par un salaire 
d’ouvrier. Il dit : 


La civilisation capitaliste a créé la grande production, 
usines, chemins de fer, poste, téléphone, etc. ; or, sur cette 
base, la grande majorité des fonctions du vieux pouvoir 
d'Etat se sont tellement simplifiées et peuvent être réduites 
à des opérations si simples d'enregistrement, d'inscription, 
de contrôle, que ces fonctions deviendront pleinement ac- 
cessibles à tous les citoyens sachant lire, moyennant le 
« Salaire ouvrier habituel» et pourront et devront perdre 
jusqu’à lombre de tout caractère privilégié et hiérarchique... 

Les ouvriers, une fois maîtres du pouvoir politique, brise- 
ront le vieil appareil bureaucratique, le démoliront de fond 
en comble, n’en laisseront pas pierre sur pierre et le rem- 
placeront par un nouveau, composé des ouvriers et em- 
ployés, et, pour les empêcher de devenir bureaucrates, on 
prendra immédiatement les mesures proposées par Marx 
et Engels : 

1° Non seulement éligibilité, mais amovibilité en tout 
temps ; 

2° Salaire égal à Ja paie d’un ouvrier : 

3° Imméd'atement, participation de fous aux fonctions de 
contrôle et de surveillance, en sorte que tous soient tempo- 
rairement « fonctionnaires », mais que personne ne puisse 
devenir «bureaucrate» (1). 


(1) L'Etat et la Révolution, pages 56 et 138. —— Ici en- 
core, la traduction de la Bibliothèque communiste laisse de 
côté des mots très importants. 
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Immédiatement avant de s'emparer des rênes du 
gouvernement, Lénine s’imaginait donc encore que 
ces fonctions avaient été tellement. simplifiées par 
la civilisation capitaliste, grâce à la poste et au 
téléphone, que quiconque savait lire et écrire pou- 
vait s’en charger. Les fonctionnaires publics n’a- 
vaient qu’à contrôler et enregistrer — qui et quoi ? 
on ne le dit pas. Sans doute les uns n’ont-ils qu’à 
contrôler l'enregistrement fait par les autres, et ces 
autres qu'à enregistrer le résultat du contrôle des 
premiers. Et à cette belle besogne, tous prendront 
immédiatement part les uns après les autres. 

C’est sous cette forme puérile que le plus grand 
génie du bolchevisme se représentait encore, à la 
veille de la Révolution, le fonctionnement des pou- 
voirs publics. Il faut vraiment que le peuple russe 
ait une robuste constitution pour supporter, depuis 
cinq ans déjà, ce régime d’extravagante ignorance 
sans être encore complètement anéanti. 


d) La révocation des députés. 


La deuxième revendication de Marx qui, suivant 
Lénine, caractériserait la démocratie prolétarienne, 
c'est l'élection des fonctionnaires par le suiirage 
universel du peuple et la révocabilité, non seulement 
des fonctionnaires, mais aussi des élus communaux, 
des conseillers municipaux. 

Ici encore, nous sommes obligés de demander où 
sont, dans l'empire de Lénine, les fonctionnaires 


élus par le peuple au suffrage universel et, ensuite, : 


‘ce qu'a de spécifiquement prolétarien cette reven- 
dication, réalisée depuis longtemps dans la Suisse 
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bourgeoise. La revendication a, certes, son impor- 
tance, mais nous ne l’avons jamais exclue non plus. 
L'ancien programme d’Erfurt demandait déjà « l’é- 
lection des autorités par le peuple, leur responsa- 
bilité civile et pénale ». 

Si Lénine croyait devoir, en 1917, formuler à nou 
veau cette revendication en faisant honte aux socia- 
listes plus anciens de l'avoir censément ignorée, il 
a encore une fois découvert l’Amérique. 


Mais le droit de destituer les députés ? Cela non 
plus n’est rien moins qu’une revendication nouvelle. 
Elle a été formulée par bon nombre de démocrates 
bourgeois. Elle était, au temps de la Commune de 
Paris, l’objet d’une propagande bien plus générali- 
sée qu'aujourd'hui, tout comme le mandat impéra- 
tif. 

Elle date d’un temps où les électeurs se trou- 
vaient encore, en face des députés, à l’état de masse 
Inorganisée. À l’époque de la Commune de Paris 
c'était encore le cas un peu partout. Le député, une 
fois élu, pouvait faire ce qu’il voulait. Ses électeurs 
perdaient tout contrôle sur lui. C’est alors que sur- 
git l’idée de donner aux électeurs le droit de révo- 
quer les députés qui les auraient trompés. Cela 
n'eût pas été une affaire si Simple, du moins avec 


le vote secret : car comment établir la volonté des 


électeurs ? Seul un nouveau vote pouvait le per- 
mettre. Une minorité hostile à un des élus dans une 
Circonscription aurait toujours pu le placer, son 


action fût-elle des plus conformes aux idées de la 


majorité de ses électeurs, dans la nécessité de se 
Soumettre à une nouvelle élection. Rien de plus 
facile que de chercher ainsi chicane aux députés 


7 # 
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oênants. Si je suis bien informé, la destitution des 
députés en Russie soviétique n’a été utilisée qu'en 
vue de supprimer toute opposition sérieuse dans les 
soviets. 


Dans l'Occident civilisé, cette disposition, dont 
l'abus est si facile, est devenue entièrement super- 
flue, grâce à l’organisation des masses populaires 
en grands partis, organisation qui, depuis un demi- 
siècle, s’est poursuivie sur les traces de la Sociaï- 
démocratie. Depuis, la responsabilité de l’élu devant 
ses électeurs a de plus en plus cédé le pas à sa 
responsabilité devant son parti. Aussi devient-il de 
plus en plus rare qu’un individu soit candidat pour 
son propre compte. De plus en plus fréquemment 
il se présente aux électeurs comme représentant 
d'un parti. C’est comme tel, et non à cause de sa 
popularité personnelle, qu’il est élu. Cela devient de 
plus en plus évident dans les systèmes électoraux 
les plus modernes, avec la représentation propor- 
tionnelle, où ce ne sont plus des individus, maïs des 
partis tout entiers qui se présentent devant les 
électeurs avec une longue liste de candidats. Règle 
oénérale : ni les partis, ni leurs candidats ne sont 
des nouveaux venus ; ce sont des hommes éprouvés 
et connus par une longue activité publique. 

Chaque élu ne peut plus faire ce qu’il veut au 
Parlement. Ii est soumis à la discipline du groupe 
de son parti et constamment contrôlé par lui, à 
moins que son parti lui-même ne se disloque. En- 
cote, les éléments ainsi libérés se combinent-ils 
toujours en groupes nouveaux, contrôlés, hors du 
Parlement, par de nouvelles organisations de parti. 
Le droit de destitution du député par ses élec- 
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teurs, revendiqué par les communards en 1871, 
ainsi que par nombre de démocrates radicaux de 
ce temps-là et admis par Marx, caractérise une 
époque où les partis socialistes et, en général, les 
Organisations des masses en partis politiques ne 
faisaient que commencer. La première Internatio- 
nale ne fut jamais, dans toute la durée de son exis- 
tence, une union de partis socialistes. 


Cette revendication correspondait parfaitement 
a cet état primitif de la participation des masses à 
la politique. Celui qui aujourd’hui, après un demi- 
siècle d'activité intensive et d’extension rapide de 
partis, élève encore la même revendication ne mon- 
tre par là qu'une chose : son peu de compréhen- 
sion d’une situation supérieurement développée. 

Ce qui, il y a cinquante ans, pouvait paraître 
sensé et révolutionnaire, est aujourd’hui non seule- 
ment déraisonnable, mais réactionnaire. C’est, de la 
part d'un élu, agir en réactionnaire que de préférer 
aujourd’hui encore, à la dépendance envers un parti 
uni par une idée, la dépendance envers la masse 
inorganique des électeurs. 


Plus Ja vie de parti se développe, plus cette re- 
vendication du droit de destitution du député par ses 
électeurs est passée à l'arrière-plan. Elle ne joue 
plus aujourd’hui aucun rôle dans aucun pays où la 
vie politique soit un peu ancienne. Si la démocratie 
« prolétarienne » de Lénine ne se distingue de 
la démocratie « bourgeoise » que par des institu- 
tions de ce genre, on peut dire que ce produit ultra- 
révolutionnaire retarde sérieusement sur son épo- 
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e) Pouvoir exécutif et pouvoir législatif. 


La troisième caractéristique de la démocratie 
prolétarienne de Lénine demande un examen plus 
approfondi que les deux premières ; c’est la réunion 
du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif en un 
seul corps, comme ce fut le cas du Conseil muni- 
cipal de Paris pendant l’insurrection de 1871. 

Marx se borne malheureusement à indiquer cette 
revendication, sans explications plus précises. Il 
ajoute seulement que la Commune devint ainsi, de 
corps parlementaire qu’elle était, un COrps « travail- 
lant ». Engels, dans son introduction à la nouvelle 
édition de la Guerre civile, en 1891, traite bien des 
deux premières revendications, mais pas de la troi- 
sième, qui avait le plus besoin d’être expliquée. 

Ii est sans doute permis de supposer que c'est 
l'exemple de la Convention française à partir de 
septembre 1792 que les communards et Marx 
avaient devant les yeux quand ils réclamaient Îa 
réunion du législatif à l'exécutif. 

Cette réunion résultait des conditions dans Îes- 
quelles se trouvait la Révolution française à l’épo- 
que de la Convention, la troisième assemblée natio- 
nale depuis 1789. 

La France était alors en guerre avec presque 
toute l'Europe : Prusse, Autriche, Italie, Espagne, 
Pays-Bas, Angleterre. Il ne manquait que la Russie, 
qui se disposait, en ce moment, à dévorer le reste 
de la Pologne. L'ancienne armée française était dis- 
soute : la nouvelle n’était qu'en voie de se consti- 
tuer ; impossible de compter sur les généraux, dont 


r 


une partie trahissait carrément. Le ministère, dans 
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cette situation terrible, était flottant et incertain. Le 
vieil appareil bureaucratique était brisé ; un nou- 
Vêéau n'existait pas encore : chacun des départe- 
ments agissait à sa guise. 

Dans cette Situation, trois facteurs Seulement dé- 
fendaient l'Etat de l'effondrement : Paris, dominé 
par des masses ouvrières extrêmement énergiques, 
force gigantesque bien cohérente, ayant la Supério- 
rité Sur les départements dans leur dispersion. A 
côté, le Club des Jacobins, fortement Organisé, dont 
le centre était à Paris, mais dont les ramifications 
S'étendaient dans toutes les parties de l'Etat, À ces 
deux-là s’ajoutait la Convention, représentation na- 
tionale de la France tout entière, vers qui tous les 
Français révolutionnaires tournaient les yeux dans 
les moments difficiles, mais qui ne tenait force et 
résolution que des ouvriers parisiens et du Club des 
Jacobins. 

Le pouvoir exécutif était défaillant : ministres, 
généraux, fonctionnaires provinciaux. Alors les Ja- 
cobins et les Parisiens pfessèrent la Convention 
d'assumer elle-même le Pouvoir exécutif — ainsi 
que le pouvoir judiciaire Suprême. Des députés de 
la Convention furent adjoints aux généraux pour 
les surveiller, aux ministres pour les stimuler. On 
envoya des députés dans les provinces pour assu- 
rer l'application du service militaire obligatoire, etc. 

La Convention a par ià réellement rendu de 
grands Services et, avec Paris et le Club des Jaco- 
bins, sauvé la Révolution. Mais il ne faut pas oublier 
que Cette réunion du pouvoir exécutif et du pouvoir 
législatif s’est faite dans des circonstances tout à 
fait anormales, Circonstances dont nul ne désire le 
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retour : la guerre contre l'invasion en forces supé- 
rieures jointe à la carence simultanée des éléments 
exécutifs proprement dits. 

Toute guerre tend à exiger la concentration de 
tous les pouvoirs de l'Etat dans une seule main. En 
général, c’est le pouvoir exécutif qui s’approprie 
ou se subordonne les autres pouvoirs : pouvoir 
législatif et pouvoir judiciaire. La guerre de la 
srande Révolution trouva le pouvoir exécutif de la 
République en pleine décadence. Le seul pouvoir 
national qui restât plein d'énergie était le pouvoir 
législatif, la Convention. À la vérité, cette énergie 
lui était, en grande partie, transmise par les classes 
travailleuses de Paris. 

Mais la guerre — même la guerre civile — n est 
précisément pas la bonne condition pour édifier un 
mode de production nouveau. La guerre ou la 
ouerre civile peut être, dans certaines conjonctures 
sociales, très propice, voire indispensable, à la con- 
quête du pouvoir politique. Elle peut l'être égale- 
ment à l'emploi du pouvoir politique pour suppri- 
mer les obstacles qui entravent le travail d’édifti- 
cation. Mais elle convient fort peu à faciliter des 
réorganisations sociales rationnelles. Elle les renc 
la plupart du temps impossibles. Car elle subor- 
donne la vie tout entière à ses fins propres, et ce sont 
exclusivement des fins de destruction. 


Pour la période de transition du capitalisme au 
socialisme, nous avons le plus pressant besoin de 
paix, non seulement à extérieur, mais aussi à 
Pintérieur. Non dans le sens d’une réconciliation des 
classes, mais bien dans ce sens, qu'elles mènent 
leurs luttes par les moyens de la démocratie, et non 
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par la force des armes. Dans ces conditions, rien 
absolument ne motive la réunion du pouvoir exécutif 
au pouvoir législatif. De nombreuses raisons, au 
contraire, s’y opposent. 


La grande loi du progrès est celle de la division 
du travail. Un organisme se trouve à un degré d’au- 
tant plus haut sur l’échelle de l’évolution que Îa 
division du travail entre ses organes est plus avan- 
cée. Certes, toute division du travail ne représente 
pas un progrès ; elle n’en est un que lorsque l’har- 
monie des parties et leur Coopération au service de 
l’ensemble sont conservées. Une division du travail 
où une partie se perfectionne aux dépens du tout, 
est nuisible à celui-ci et ne peut être considérée 
comme un progrès pour le tout. Mais, là où la divi-. 
sion du travail fonctionne efficacement, son aboli- 
tion, c’est-à-dire l'attribution des fonctions d’or- 
ganes différents à un seul organe, est un recul 


La division du travail qui S'est, au cours d’une 
évolution d’un millier d'années, établie entre les 
organes exécutif, législatif et judiciaire dans PEtat, 
n'est pas un produit de l'arbitraire. Elle s’est de 
plus en plus réalisée, parce que chacune de ces 
onctions exige, pour S accomplir de la façon la 
plus appropriée, des conditions différentes. 


Le pouvoir exécutif doit agir, Il doit rapidement 
prendre des décisions pour des cas d'espèce et les 
mettre en application. Un corps nombreux convient 
peu à cette tâche. Un homme seul est apte à se 
décider avec le maximum de rapidité et de résolu- 
üon. C’est pourquoi la guerre qui, plus que tout, 
rend de pareilles décisions nécessaires, comporte le 
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commandement suprême aussi illimité que possible 
et confié à un seul. 

Le pouvoir exécutif culmine, par suite, toujours 
en un sommet unique où composé de quelques indi- 
vidualités : monarque, président, ministère, etc. La 
Convention elle-même n’a pu se soustraire à Cette 
nécessité. En mars 1793, elle créa le Comité de 
Salut Public composé de neuf membres, puis de 
douze. Celui-ci était au dessus des ministres ; il 
nommait les fonctionnaires et les généraux, ainsi que 
les commissaires ayant pleins pouvoirs ; bref, c'était 
lui, et non la Convention, qui était le véritable sou- 
verain. Mais ce Comité lui-même était encore trop 
nombreux pour fournir une besogne rapide et réso- 
lue. I se divisa en trois groupes de chacun trois 
hommes, dont l’un fut chargé de la guerre, Îe 
deuxième de la police politique, le troisième des 
relations avec la province. Le reste était, pour la 
plupart, occupé hors Paris. : 

De ces groupes, deux avaient une importance 
particulière : celui de la guerre et celui de la police 
politique, et dans chacun se trouvait un homme qui 
le dirigeait : ici Carnot, là Robespierre. À Ia fin, 
ce dernier parvint à la plus grande puissance entre 
tous. En fait, la Convention ne ftit débarrassée de 
la crainte de sa dictature que le 9 thermidor an H 
(27 juillet 1794), jour de sa chute. 

Ainsi, même à cette époque, la séparation effec- 
tive des pouvoirs exécutif et législatif et leur concen- 
tration en quelques mains se réalisa par la force 
des choses. 

Si la nature des choses exige que le pouvoir exé- 
cutif soit entre les mains d’un corps restreint, c'esi 
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le contraire pour l'assemblée législative. Celle-ci 
remplace l’assemblée du peuple qui, dans les com- 
munautés primitives, détenait la puissance suprême. 
Êlle élisait, pour des buts déterminés, des fonction- 
naires exécutifs et judiciaires. Elle se réservait le 
Soin de les surveiller et de légiférer. Lorsque les 
communautés primitives furent réunies, grâce à 
l'avènement du pouvoir national, en Etats plus 
étendus, la population de ces derniers était trop 
nombreuse et dispersée sur un trop vaste espace 
Pour pouvoir en totalité se réunir et délibérer en une 
assemblée unique. Ce fut une des raisons qui, depuis 
l’avènement de l'Etat, permirent toujours aux pou- 
Voirs exécutifs de se rendre de plus en plus indé- 
pendants de la volonté populaire, d’accaparer de 
plus en plus le pouvoir législatif aussi bien que Île 
Pouvoir judiciaire et de remplacer la démocratie 
originelle par une constitution aristocratique où une 
monarchie absolue. La nouvelle démocratie qui, avec 
l’avènement et le reniorcement des communes, finit 
par se rétablir en luttant, ne pouvait plus retourner 
à lassemblée du peuple comme pouvoir Suprême 
de l'Etat. Elle dut choisir la forme d’une représen- 
lation nationale, dans laquelle fussent, autant que 
possible, représentées toutes les localités de l'Etat 


et tous les intérêts assez forts pour Se faire valoir 
dans son sein. Ée. 


Ce corps doit, par conséquent, être composé du 
plus grand nombre de membres possible. Pour un 
COrpS qui ne veut pas être une Simple assemblée 
décorative, mais une assemblée délibérante, il Y 
a naturellement certaines limites. L'extension d’une 


gislative se rapproche généralement de 
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ces limites. Le nombre des membres des parlements 
actuels peut, en moyenne, s'élever de 400 à 500. 
Celui des Etats généraux de 1789 en comprenait, il 
est vrai, 1200 ; mais on s'attendait que les 600 mem- 
bres du Tiers-Etat, les 300 du premier et autant du 
deuxième, siégeraient séparément. Les parlements 
ultérieurs de la Révolution comprenaient 745 mem- 
bres, qui n'étaient presque jamais tous présents. 
Fouteïois 721 députés prirent part au vote sur la 
condamnation de Eouis XVI. 

Un corps de plusieurs centaines de membres est, 
a priori, un appareil beaucoup trop lourd pour les 
fonctions du pouvoir exécutif. 

Pour que celui-ci aille vite et résolument, il lui 
faut de l’unité et de la cohésion. Nous avons indiqué 
ci-dessus que nous étions entrés dans une ère de 
gouvernements de coalition. Nous n'avons pas mar- 
qué ce fait avec satisfaction, mais comme un mal, 
supportable seulement parce que son alternative, un 
gouvernement purement anti-prolétarien, serait un 
mal bien plus grand. Cependant un gouvernement 
qui veut faire de grandes choses doit être homo- 
gène. Aussi n'attendons-nous de grands progrès 
que passé la phase de coalition, alors que com- 
mencera le gouvernement purement socialiste. Abré- 
ger la première phase dans la mesure du possible 
est notre tâche la plus urgente. Mais comment pour- 
rions-nous obtenir un exécutif purement socialiste, 
si les fonctions de Fexécutif sont réunies aux fonc- 
tions du législatit dans une assemblée unique ren- 
fermant en soi une forte opposition anti-socialiste ? 

L'histoire nous montre également qu’une assem- 
blée qui détient à la fois les pouvoirs exécutif et 
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législatif ne supporte aucune opposition. A peine 
la Convention avait-elle assumé les droits de l’exé- 
cutif qu’elle faisait expulser et arrêter pour leurs 
Cpinions politiques 34 de ses membres (les Giron- 
dins), et un peu plus tard, 73 autres. Ceux qui ne 
purent fuir furent guillotinés. Plus tard, Danton et 
ses amis, membres de la Convention, étaient envoyés 
à l’échafaud, suivis finalement par Robespierre et 
ses partisans. 

C’est qu’une opposition au sein d’un COrps exé- 
Cutif est une chose extrêmement gênante, et même 
parfois tout à fait funeste. Elle est, en revanche, 
absolument nécessaire au sein d’une assemblée lég'i- 
férante, qui veut faire des lois à l'épreuve de toute 
critique. Un parti dominant peut facilement, à cha- 
que projet de loi qui émane de lui, en perdre de 
vue les défauts pour ne s'intéresser qu'aux droits 
qu'il lui confère, et non aux devoirs qu’il impose à 
la population. Sans une opposition non intéressée, 
ou même hostile, à la tendance dominante, l'examen 
impartial de toutes les conséquences d’une loi 
devient fort difficile. Le parti dominant lui-même 2 
besoin pour cela de l'opposition, s’il veut écarter 
autant que possible toutes les faiblesses des lois 
émanant de l’assemblée. 


Afin d'assurer avec le plus de soin possible l’exa- 
men des lois, la procédure des parlements ralentit 
considérablement leurs travaux. Les projets de loi 
doivent subir quelquefois trois lectures, passer par 
les délibérations des Commissions, etc. Un pouvoir 
exécutif doit, au contraire, être constamment en 
mesure de prendre sa décision immédiatement. 

Les discussions souvent traînantes et les nom- 
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breux discours prononcés dans les parlements leur 
donnent parfois l’aspect très ridicule de simples 
« parlottes », incapables d'aboutir à rien de bon. Ce 
triste sort n’est malheureusement pas le partage des 
seuls parlements. Le danger du temps perdu en 
vains bavardages est commun à tous les corps déli- 
bérants. À moins que l’on ne prétende que, dans des 
assemblées populaires, dans des congrès du Parti et 
autres réunions du même genre, il ne Se prononce 
pas aussi nombre de discours inutiles ? Combien 
tordent le nez sur les parlements en les traitant de 
« parlottes », qui sont eux-mêmes des bavards sans 
consistance ! 

Pendant l'été de 1917, quand Lénine n’était pas 
encore à même de faconner les soviets selon son 
bon plaisir, Lénine écrivait à leur sujet : 

Les héros de la bourgeoisie pourrie, les Skobelev (1), les 
Tsérételli, les Tchernov et les Avksentiev, sont parvenus à 
gangrener même Jes Soviets suivant le type du parlementa- 


risme bourgeois le plus répugnant, à en faire des moulins à 
paroles ‘ (2). 


Les parlements se distinguent, il est vrai, de Îa 
plupart des autres assemblées délibérantes en ceci 
que, là notamment où ils sont élus au suffrage uni- 
versel, toutes les classes et partis importants de la 
société peuvent s’y faire entendre. C’est ce qui 
donne de l'importance à leurs délibérations, mais 
les fait également traîner en longueur et impatiente 
nombre des auditeurs et lecteurs des discours, pour 
qui l'opinion de l’adversaire n'offre aucun intérêt. 


(1) Aujourd’hui un des hommes de confiance en vue de 
la République des Soviets. | 
(2) L'Etat et la Révolution, p. 61. 
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Sans doute, le moulin parlementaire moud sou- 
vent à vide et n'avance guère par là les affaires 
de la société, mais on a tort d’imputer à l'institution 
ce qui doit être attribué aux rapports des forces 
dans la société. Le caractère du Parlement reflète 
le caractère des classes et des partis qui y prédo- 
minent. Qu'ils soient réactionnaires ou veules, 
le Parlement le sera aussi. Ceux des révolution- 
naires qui lui demandent de faire la révolution pour 
eux avant que le prolétariat ait, hors du Parlement. 
acquis la force nécessaire pour s'imposer dans 
l'Etat, seront perpétuellement déçus par le parle- 
mentarisme. 

Si les Parlements ont jusqu'ici donné peu de satis- 
faction au prolétariat, cela ne tient pas à l'institu- 
tion en elle-même, mais seulement à la faiblesse du 
prolétariat dans la société. La bourgeoisie est deve- 
nue conservatrice. D'où la stérilité des Parlements. 
On n’y changerait absolument rien en leur donnant 
une autre forme, par exemple en réunissant le pou- 


-Voir législatif au pouvoir exécutif. 


La forme d’une institution n’est certes pas chose 
indifférente. Elle doit autant que possible convenir 
à Son contenu. Mais c’est une erreur de croire que 
l’on peut modifier le contenu en modifiant la forme. 


Que lon modifie les rapports de force entre les 
partis ; que l’on crée dans le peuple une majorité 
Socialiste résolue et ferme, et le Parlement devien- 
dra un corps «laborieux » : le moulin parlemen- 
taire fournira de bonne farine, même en n’exerçant 
que ses fonctions législatives. 

Du reste, il a une autre fonction encore. Il n’a pas 
Seulement à formuler les lois, il doit aussi veiller à 
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ce qu'elles soient observées. Il doit contrôler à ce 
sujet le pouvoir exécutif, ainsi que dans l'emploi des 
ressources de PEtat. 

Là où le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif 
sont réunis dans une seule main, ce contrôle man- 
que et il est à craindre que le pouvoir exécutif ne 
devienne tout-puissant vis-à-vis de la population. 
Nous avons déjà vu que la Convention, après avoir 
concentré les deux pouvoirs entre ses mains, fut 
constamment torturée par la crainte que n’en surgît 
la dictature d’un seul. Elle a, en effet, aplani la 
voie à Napoléon, ce « Robespierre à cheval ». 

C’est absolument contraire au but que Marx lui- 
même a fixé dans La Guerre civile en France, où il 
demande que le gouvernement cesse d’être « indé- 
pendant de la nation et supérieur à elle » ; que les 
« fonctions utiles » de la puissance gouvernementale 
soient «arrachées à une autorité qui usurpe lÎa 
prééminence et se place au-dessus de Ia société, 
pour les rendre aux agents responsables de Ia so- 
ciété même » (1). 

En ce qui concerne l'Etat dans son ensemble, 
Marx prévoyait une « délégation nationale à Paris », 
en face d’un « gouvernement central » (2) ayant des 
fonctions restreintes, mais importantes. C’est pour- 
tant bien là cette séparation des pouvoirs législatif 
et exécutif que Marx voulait avoir été abolie pour 
la Commune ! 

Il est permis de douter après cela que Marx ait 
voulu pour l'Etat la même institution que pour les 
communes. Mais alors même qu'il eût voulu voir 


(1) La Commune de Paris, p. 40. 
(2) Id., p. 39. 
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l’État réunir tous les pouvoirs en un seul COrps, 
nous ne pourrions trouver là qu’un effet de l’impres- 
Sion produite par la grande Révolution bourgeoise, 
dont les formes étaient considérées comme celles de 
la Révolution en général, tant que les conditions 
spécifiques de la révolution prolétarienne n'étaient 
pas encore nettement développées, ce qui ne s’est 
produit qu'au cours de la dernière génération. 

Si le bolchevisme reste néanmoins aujourd’hui 
encore attaché aux formes de la révolution bour- 
geoise, cela témoigne des conditions arriérées de 
la Russie. Mais c’est une singulière ironie de l’his- 
toire de voir Lénine chercher le caractère spéciti- 
que de la démocratie prolétarienne dans des insti- 
tutions qui où bien caractérisent la révolution bour- 
geoiïse, ou résultent d’un état de démocratie bour- 
geoise embryonnaire. 
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De toutes les institutions de la Commune de Pa- 
ris que Marx a signalées, il n’en est qu’une à la- 
quelle les bolcheviks s’attachent encore aujourd’hui : 
la réunion dans une seule main des pouvoirs légis- 
latif et exécutif, — mais non pas, à la vérité, dans 
l'assemblée nationale unique, élue au suffrage uni- 
versel comme la Commune de Paris. 

S'ils se tiennent à cette réunion des pouvoirs, c’est 
qu'elle est le plus court chemin conduisant à la 
dictature. Et la dictature, non seulement comme 
état de choses, ou, comme disent Lévy-Lénine, 
« forme d'Etat», mais encore comme «forme de 
gouvernement », est pour le bolchevisme la consti- 
tution qui doit, après la conquête du pouvoir politi- 
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que, organiser le prolétariat pour la période de tran- 
sition au socialisme. 

En quoi consiste la dictature, non au sens méta- 
phorique donné à ce mot par Marx et Engels, qui 
trouvaient dans la démocratie de la Commune de 
Paris la dictature du prolétariat, mais dans le Sens 
plus étroit du bolchevisme ? 

La dictature est une institution qui exclut cons- 
titutionnellement toute opposition contre le pouvoir 
de l'Etat et place les gouvernants, individu, COrpo- 
ration ou classe, au-dessus des lois de PEtat, vala- 
bles pour le reste de la population, mais qui ne Sau- 
raient gêner d'aucune manière les mouvements du 
dictateur. Il peut en user à sa guise avec la popula- 
tion. 


Cette institution n’est, au fond, que l’état de siè- 


ge pour tous ceux qui ne participent pas à la dicta- 
ture. Il serait difticile de trouver une forme de gou- 
vernement plus commode. Lénine ne la pas décou- 
verte : beaucoup d’autres l'avaient fait avant lui. l 
faut bien cependant qu’elle ait Son ou ses inconvé- 


nients, car, bien que très commode et point SpÉCI- 


fiquement prolétarienne, ayant, au contraire, été 
employée la plupart du temps contre le prolétariat, 
le plus borné des régimes de violence bourgeois où 
féodaux ne s’en sert qu'à contre-cœur et seulement 
dans les moments de grands embarras. 

Nous n'avons pas ici à en rechercher les raisons. 
Nous nous contenterons d'étudier les effets de la 
dictature sur le régime prolétarien. 

Tout d’abord : qui sera dictateur ? Qui est celui 
à qui sera mis en main cette monstrueuse toute- 
puissance ? Naturellement nul autre que le prolé- 
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tariat, qui doit être à même de briser toute résis- 
tance à la transformation de la société dans son 
sens à lui. 

Mais dès le premier mot je me trouve achoppé. 
Même en Russie, où le paysan vient à peine d’être 
Sousirait au knout tsariste, l’impossibilité est appa- 
rue de donner à une minorité du prolétariat la tou- 
te-puissance contre les paysans. Les Soviets, les 
Conseils à qui devait échoir la dictature. ont dû 
étre constitués non seulement comme Conseils 
d'ouvriers salariés, mais aussi comme Conseils de 
paysans. 


Cela pouvait sembler passable en Russie, où les 
paysans étaient encore révolutionnaires —— encore 
un Signe du caractère bourgeois de la Révolution 
russe. Cela devient absurde en Europe, où le 
paysan constitue la plus forte des puissances con- 
Servatrices. Enlever aux intellectuels des villes toute 
hHberté politique pour donner la toute-puissance aux 
paysans, y devient le comble de l’absurdité. 

Rien que cela devrait suffire pour faire de la dicta- 
ture du prolétariat une affaire liquidée, comme 
moyen d'amener le socialisme. 

Continuons cependant. Le prolétariat a la dicta- 
ture, Qu'est-ce à dire ? Que chaque prolétaire est 
tout-puissant en face des classes possédantes et 
cultivées des villes, qu’il peut les piller et les mal- 
traiter à sa guise. Bref, la dictature d’une classe en 
tant qu'institution d'Etat, Signifie l’octroi à cette 
classe de l'arbitraire anarchique. 

C’est d’ailleurs ce qui se produisit en Russie après 
le coup d'Etat du bolchevisme (novembre 1917) 
glorifié par lui du nom de Révolution. Au sein des 
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deux classes dont la dictature fut alors proclamée, 
l’anarchie la plus complète régna bientôt. 

Cet idéal bakouniste serait, dans une certaine me- 
sure, supportable dans un village primitif, où la pe- 
tite exploitation familiale serait généralisée. La 
srande exploitation y succombe. 

La destruction des grandes exploitations dans 
l’agriculture, le chaos dans l’industrie, ce fut la pre- 
mière blessure grave portée au cours de la Révolu- 
tion à la vie économique de la Russie, déjà terrible- 

ient affaiblie par la guerre. 

Naturellement, les bolcheviks ont dû finir par 
reconnaître que cela ne pouvait durer. Une classe 
sans organisation est justement la moins apte à 
l'exercice de la dictature. Si une masse veut en 
assumer les fonctions, il faut qu’elle soit organisée. 

La dictature du prolétariat n’a pas tardé à devenir 
intenable. Elle avait conduit la Russie à la plus ra- 
pide décadence économique. Mais l'anarchie de ce 
senre de dictature constituait le terrain de culture 
d’une dictature d’un autre genre : celle du parti 
communiste, qui n’est, en fait, que la dictature des 
chefs de ce parti. Celle-ci s’imposa comme la seule 
organisation solide dans le chaos général, mais grâce 
uniquement à son opportunisme sans précédent, 
opportunisme qui lui permit, pour maintenir Son au- 
torité, de jeter par dessus bord les plus importants 
des principes pour la réalisation desquels elle s’é- 
tait emparée du pouvoir. 

Du déchaînement de l'anarchie à la ville et aux 
champs, la Russie passa sans transition au ligo- 
tage le plus étroit du pays entier par une bureau- 
cratie privilégiée revêtue d’une puissance illimitée 
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par en bas, une police et une armée permanente 
dont l’action aboutit au plus sanglant des terroris- 
mes. 

D'après la conception de Marx, que nous accep- 
tons pleinement, et que Lénine défendait également 
encore en 1917, le prolétariat ne saurait se libérer 
Sans Supprimer la bureaucratie, la police politique 
et l’armée permanente. Quand une dictature est in- 
capable de se maintenir sans cet appareil, elle at- 
teste par cela seul à quel point elle est un instru- 
ment inutilisable pour la domination politique du 
prolétariat et son émancipation économique. 


C'est ce qui devient plus évident encore si l’on 
Songe que la dictature, de par sa constitution même, 
ne Souffre pas la moindre opposition. Toute vel- 
léité d'opposition doit donc a priori tendre, sous ce 
régime, au renversement de la constitution et pren- 
dre la forme de la guerre civile. 

Mais la foi du bolchevisme s’est démontrée être 
«la foi du charbonnier » croyant possible de fon- 
der un ordre social socialiste dans la guerre civile. 
Aujourd’hui, c’est cette guerre que les communistes 
eux-mêmes rendent responsable de ce que la Rus- 
Sie, au lieu d'aboutir au Socialisme, a abouti à la 
ruine. Ils oublient que la guerre civile fut le résul- 
tat de leur dictature. | 

Si la dictature triomphe dans la guerre Civile, sa 
conséquence naturelle inévitable est la paralysie de 
la vie politique, voire de la vie intellectuelle -en pé- 
néral. Une apathie sans espoir s'empare des mas- 
ses, dont seule l’énergique et intelligente initiative 
peut faire surgir le socialisme, la démocratisation 
du capitalisme autocratique. 
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En cela aussi, la dictature est un obstacle à l’es- 
Sor Socialiste, sans compter qu'une classe ouvrière 
qui est hors d'état de secouer le joug d’une dicta- 
ture fondée sur la force militaire et la bureaucratie, 
témoigne déjà par là qu’elle n’est pas mûre encore 
pour le socialisme. 


Tout cela a naguère déjà été opposé à la métho- 
de bolchéviste : arriver par la dictature de parti au 
socialisme. À ces facteurs, qui font de la dictature 
un obstacle à l'essor socialiste, s’en joint un plus 
important encore, auquel jusqu'ici, que je sache, 
lon n’a pas prêté assez d’attention. 


Le processus de production a besoin de sécurité 
pour se renouveler régulièrement et, par là, rendre 
possible la prospérité sociale. I a besoin d’être as- 
suré contre les iriterventions violentes inattendues 
qui peuvent lui venir du dehors, que ce soit de par- 
ticuliers ou d’autorités. Personne ne voudra prendre 
la peine de produire s’il doit craindre qu’on ne lui 
ravisse le produit de son travail. 


Sans doute, le travailleur ne reçoit jamais, dans 
aucun mode de production fondé sur l’exploitation, 
l'intégralité du produit de son travail. Il doit le par- 
tager avec d’autres. Mais ce partage est soumis à 
certaines règles connues du travailleur avant qu'il 
se mette à l’œuvre. Il est, dans l’organisation so- 
ciale donnée, une des conditions du processus de 
production sans lesquelles le travailleur ne pourrait 
absolument ni produire ni, par Suite, vivre. La pro- 
duction n’est, par conséquent, pas gênée par ce gen- 
re de partage tant qu’il en reste assez au travail- 
leur pour assurer l'entretien de ses forces et de cel- 
les de sa famille. 
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C’est une autre affaire quand le paysan, l'artisan 
ou tout autre travailleur est arbitrairement et brus- 
quement dépouillé de ce qui lui reste du produit de 
Son travail, une fois achevé le processus de pro- 
duction, par une force non directement intéressée 
à Ja continuation de ce travail. L'effet en est de lui 
Ôter beaucoup de son courage à produire dorénavant. 
Produire devient d’ailleurs souvent tout à fait iMpos- 
Sible, s’il ne reste au travailleur aucun moyen de pro- 
duction ni aucun moyen d’existence pour entretenir 
sa iorce de travail, de sorte qu'il finit par succomber 
tout à fait, 

Malgré tout, le travailleur essaiera, il est vrai, de 
continuer, pourvu qu’il y ait moyen, car il n’a d’autre 
possibilité d'existence que le travail. Et dans des 
conditions primitives, les moyens de production 
sont Simples, eux aussi, et toujours faciles à recons- 
tituer à la rigueur. En outre, le revenu de chaque 
travailleur ou paysan est lui-même trop misérable 
pour inciter beaucoup au pillage. 


Le tort fait à la production par l'insécurité dans 
l'Etat est bien plus sérieux, là où l’exploitation est 
ou pourrait être capitaliste. Ici, la production ne 
dépend pas seulement du travailleur, elle dépend 
aussi et surtout du capitaliste. Mais si l’ouvrier est 
obligé de produire pour vivre, le capitaliste, lui, n'y 
est nullement obligé. Il ne place son argent dans le 
processus de production pour la construction d’usi- 
nes, l'achat de machines et de matières premières, 
le paiement de salaires, que lorsqu'il espère en ti- 
rer un profit notable, et cela non seulement dans 
Pavenir immédiat, mais aussi longtemps au moins 
que dureront les moyens de production dans les- 
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quels son capital est placé. S'il n’a pas cette cer- 
titude, il préfère ne pas risquer son avoir. Il le con- 
vertit en or, en pierres précieuses et autres objets 
non périssables de grande valeur, qui tiennent peu 
de place et que l’on peut facilement mettre à l’abri ;: 
ou bien, il le met dans des affaires où le capital 
circule rapidement, dans l'usure et le commerce, qui 
lui promettent un profit prompt et considérable, 
compensant pour lui le risque. 

L'insécurité générale des situations fut une des 
raisons qui empêchèrent, en Orient jusqu’à nos 
jours et en Europe jusqu’après la Réforme, le déve- 
loppement d’un capitalisme industriel. Elle est une 
des causes pour lesquelles l’industrie est si lente à 
reprendre, après la guerre, dans les Etats des vain- 
cus, tandis que la spéculation y fleurit. 


La dictature porte cette insécurité à son comble 
et la rend permanente. Elle peut bien endiguer le 
pillage sur ia voie publique ou empêcher les po- 
gromes, mais c'est elle-même qui est la plus grande 
source d'insécurité, c'est l’arbitraire et l’illégalité 
absolus du pouvoir central, dont il est impossible 
de prévoir l'humeur et qui peut aussi bien dire 
aujourd'hui aux travailleurs : « Volez aux voleurs 
(c'est à dire aux capitalistes) ce qu’ils ont volé », 
que demain aux capitalistes : « Enrichissez-vous 
aux dépens des classes laborieuses », pour recom- 
mencer après-demain à entonner le cri de guerre 
d'aujourd'hui, si cela lui convient. | 

La dictature du sultan et de ses pachas a jus- 
qu'ici opposé, en Turquie, une barrière infranchis- 
sable à l’essor d’une grande industrie ; elle a même 
ruiné la production primitive du paysan turc. Le 
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fait que le sultan russe, au lieu d’invoquer Maho- 
met, invoque Marx comme prophète rédempteur, ne 
change rien au point de vue économique pour la 
Russie. Les pachas russes ont, du reste, réussi dans 
leur propagande asiatique à faire simultanément de 
Mahomet et de Marx leurs étoiles conductrices. 

L’absolutisme des tsars avait déjà considérable- 
ment entravé l'essor industriel de la Russie, bien 
qu'il ne fût plus, vers la fin, un régime purement 
arbitraire, que la bureaucratie y fût soumise à cer- 
taines lois, qu'une procédure judiciaire régulière 
(en dehors de beaucoup de délits politiques) eût 
été instituée et qu'en ces derniers temps il y eût 
même une assemblée législative et un budget de 
l'Etat contrôlé par elle. 

La dictature bolchéviste dépasse de beaucoup le 
tsarisme en arbitraire, en rigueur, Comme en dérè- 
glement du pouvoir de l'Etat ; aussi, ses effets sont- 
ils bien plus paralysants pour l’industrie. 

Les bolcheviks ont oublié cela comme tant d’au- 
tres choses ; ils connaissaient pourtant bien, avant 
la révolution, l'effet paralysant de l’autocratie sur 
l’industrie. 

Il est des formes de gouvernement incompatibles 
avec un essor capitaliste. Le despotisme oriental en 
est une ; sa variété la plus moderne, dissimulée 
sous le couvert de la dictature du prolétariat, en est 
une autre. 

Tant que la dictature restera debout, la Russie 
continuera de dépérir en dépit de toutes les conces- 
sions faites aux capitalistes. Mais ce n’est pas seu- 
lement avec le capitalisme industriel que la dicta- 
ture, comme forme de gouvernement, est incompati- 
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bie ; elle l’est aussi avec le socialisme démocrati- 


que. Elle l’est également avec le stade de transition 
du capitalisme au socialisme. Car celui-ci ne peut 
sortir que d'un capitalisme en plein épanouisse- 
ment, d'un capitalisme florissant, non d’un capita- 
Hsme rabougri, et, pendant la période de transition, 
le capitalisme continuera à fonctionner longtemps 
encore dans toute une série de domaines, ainsi que 
nous le verrons plus loin. 


Par quelque bout donc que nous Ia prenions, 
la dictature se révèle un moyen impropre à dé- 
terminer lévolution du capitalisme en socialisme. 


Après tout ce qui vient d’être dit, nous pouvons, 


je crois, résumer brièvement notre étude sur Îla 


révolution politique du prolétariat dans les formules 
suivantes 


La force de la démocratie croît avec la force du 
prolétariat. Par conséquent, pour le prolétariat, la 
voie normale de la conquête du pouvoir politique 
sera celle de la démocratie. 

La république démocratique est la forme d'Etat 
appropriée à la domination du prolétariat. 


La république démocratique est la forme d'Etat 
appropriée à la réalisation du socialisme. 
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HE. — LA REVOLUTION ECONOMIQUE 


1. — Consommateurs et producteurs. 
a) En régime capitaliste. 


Recherchant la forme de gouvernement qui con- 
vient le mieux à la domination du prolétariat et au 
Socialisme, nous avons encore une question à élu- 
cider. Mais celle-ci nous amène tout de suite aux 
problèmes économiques de la révolution proléta- 
rienne, c’est à dire à la période où la puissance 
politique est au prolétariat. 

Cette question est celle-ci : Le pouvoir de l'Etat 
prolétarien doit-il être organisé comme pouvoir des. 
Consommateurs ou des producteurs ? Le corps élu 
qui, représentant la nation, constituera le pouvoir 
Suprême dans l'Etat, doit-il être une représentation 
des producteurs ou une représentation des consom- 
mateurs ? 

La première place doit, dit-on, revenir aux repré- 
sentations de circonscriptions où l'élection ait lieu 
au Sufirage universel égal, qui ignore les distinc- 
tions professionnelles. À ce Système, des tendances 


plus modernes opposent, par exemple, une représen- 


tation de classe, comme le bolchevisme, qui attribue 
aux Salariés et aux paysans un droit de suffrage 
Spécial et crée, en fait de Corps représentatif, des 
conseils spéciaux de paysans et ouvriers, les autres 
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classes étant privées de toute représentation. À côté, 


nous avons le projet démocratique du « socialisme de 
la guilde » qui veut, non une représentation de 


classe, mais une représentation professionnelle. Les 


can ae éliraient leurs délégués à la représentation 

iationale suprême par industries où par métiers. Ce 
se en quelque sorte, un Congrès syndical per- 
manent. Se à discuter si cette _ de Conseil 
économique permanent constituera l’unique Cham- 
bre RER de l’État ou s’il y en aura deux : 
une élue, comme jusqu'à présent, au Sufirage uni- 
versel, et une représentation professionnelle, et 
quels seront leurs rapports. Le représentant le plus 
autorisé de la guilde, Cole, déclare : 

La souveraineté suprême dans le domaine industriel doit 


appartenir à un Corps constitué en commun par le Parle- 
ment et l’association corporative (1). 


Malheureusement, Cole se voit obligé d'ajouter : 


On n’a pas encore élaboré de philosophie sociale de cette 
Conception moditiée de la souveraineté ; les socialistes de 
la guilde feraient donc mieux, au lieu de broncher perpé- 
tuellement sur leur terminologie et sur celle des autres, 
d'inventer sans délai et de mettre au point une nouvelle 
théorie qui soit à l’unisson avec l’idée de la guilde et la 
Structure sociale à laquelle elle vise. 


Cette proposition d'imaginer sur le champ une 
nouvelle théorie à laquelle on prescrit d'avance son 
itinéraire est caractéristique pour la façon dont 
Cole conçoit la science. Peut-être pourrions-nous 
aider un peu les socialistes de la guilde en cette 


——— 


G) COLE, over in the Industry (Autonomie 
administrative de l’industrie), cité par Kautsky d’après une 
traduction allemande. 
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affaire, sans toutefois espérer recueillir leur appro- 
bation. 

La question principale est celle-ci : À qui, des 
Consommateurs ou des producteurs, sera dévolue 
la puissance suprême dans l'Etat ? 


Les socialistes de la guilde traitent ces notions 
de « producteurs » et de « consommateurs » corm- 
me des notions qui se comprennent d’elles-mêmes, 
tout comme les bolcheviks la notion de « travail- 
leur ». Ni les uns ni les autres ne croient nécessaire 
de les définir spécifiquement. Et cependant elles ne 
Sont pas aussi Simples qu’elles le paraissent au pre- 
nier coup d'œil. Je l'ai montré, en ce qui concerne 
la notion de travailleur, dans un article du Kampf, 
de Vienne (Qu'est-ce qu'un travailleur ? décembre 
1920). J'ai traité des Consommateurs et Producteurs 
dans un article de la Neue Zeit, portant ce même 
titre (30° année, 29 décembre 191 LT VO, D, 452 
et suivantes), Toutefois, je n’y examinais la question 
qu'au point de vue de la propagande que Schippel 
menait, il y a quelques années, dans la social-dé- 
mocratie allemande, en faveur du protectionnisme, 
Sous Couleur de défendre «l'intérêt des produc- 
teurs ». Nous devons prendre ici la question d’une 
manière quelque peu différente. Pour ne pas trop la 
compliquer, je fais abstraction de la différence sé- 
rieuse qui existe entre la consommation personnelle, 
comprise habituellement sous le nom de consom- 
mation tout court, et la consommation productive, 
celle de moyens de production, qui n’est qu’un 
autre nom de la production elle-même. | 


Mon article de la Neue Zeit commence par ces 
mots : 
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Dans les ouvrages modernes qui traitent de la politique 
commerciale revient continuellement la division de la société 
en consommateurs et producteurs, comme si ce jiussent |à 
deux classes en lesquelles la société se répartit. On réclame 
le libre-échange dans l'intérêt des consommateurs, le pro- 
tectionnisme dans l'intérêt des producteurs. On est malgré 
soi tenté de croire que l'intérêt des producteurs est supé- 
rieur à l’autre. Les consommateurs, ce sont les gens qui 
mangent et qui boivent ; les producteurs, ceux qui triment 
à la sueur de leur front. 

Le ventre paresseux ne doit plus dévorer 
Ce qu'ont gagné les mains laborieuses. (1) 


On peut aussi envisager plus scientifiquement la supério- 
rité de l'intérêt des producteurs et dire : «Nous ne pouvons 
consommer que ce qui a été produit. La prospérité de la 
société dépend de la prospérité de la production. Donc Flin- 
térêt des producteurs est l'intérêt de la société ». 

D'un autre point de vue, il pourrait, au rebours, 
sembler ne pouvoir exister aucun antagonisme en- 
tre producteurs et consommateurs. Car si tous Îles 
consommateurs ne produisent pas, tous les produc- 
teurs consomment. Pour ia fraction d'humanité qui 
travaille, consommer et produire ne sont que des 
fonctions diverses du même individu. Comment 
peut-on parler, alors, d’antagonisme entre consom- 
mateurs et producteurs ? 

Et pourtant un tel antagonisme existe, quoique 
pas pour tous les modes de production, et pas de la 
même manière dans tout mode de production. Dans 
l’article de la Neue Zeit ci-dessus mentionné, je ne 
lai étudié qu'au sein de la production capitaliste. 

Il est vrai que cet antagonisme n’a pas lieu dans 
les conditions de production les plus primitives, où 
chaque exploitation travaille pour elle-même et 


(1) Henri HEINE, Germania (Conte d'hiver), chap. I. 





TERRE 7 


For FRTENRE 
nca = ésimetss tds AE 


de a te nt our Phone tmn 


ee 2e he 6 


| 
! 


ar qu — - 


REPINNES P 
PEUR CP EME TT 


D Ge PR CE PO à 


am a -etrge mr 


4 
lf 
EE 
pl 
fil 
21 
à 
14 
4 
res 
d Ÿ: 
ITR 
1 
: VEN 
FR 
VE 
ei 
4 
U 


+ 


er Es 


— 4) 
+ 


| Rs 
nr A LT 


CET ne Sgen gi 27 Sc 
à 





DT. (side Res Son dé à Di a du A SES D da RÉ ETS TEE ere _— 
N ” dt e . RENE _ sé 
ne MIE, + canette dem dti pt sé von y aus ri ge ce 


5 morte SMS NRC er 
LE D Am RE RE OP DE RÉ 
» <= Dee CTI NET M ME TTS nr 


CES 


$o écrin manie vhaéritatié es dosdindhté dame trans r 4 ni 


— 218 — 


produit tout ce dont ses membres ont besoin. Com- 


me partout, d’ailleurs, le cercle des consommateurs 
y est plus étendu que celui des producteurs. Car, si 
tout producteur est nécessairement consommateur, 
tous ceux qui consomment ne prennent point part à 
la production. Les individus hors d'état de travail- 
ler, les enfants, les malades, les vieillards, n’y parti- 
cipent pas. Mais tous sont membres de la famille 
des producteurs ; ces derniers s'intéressent à eux 
comme à soi-même. Dans ces conditions, il n’y a 
donc, dans la société, pas d'intérêt des consomma- 
teurs distinct de l'intérêt des producteurs. 


La situation change déjà dans la production 
marchande simple, où chaque travailleur est pro- 
priétaire de ses moyens de production, paysan ou 
artisan, et dispose du produit de son travail. Nous 
faisons abstraction ici de conditions d’exploitation 
qui compliquent cet état de choses. 

La différence, par rapport à la production primi- 
tive consacrée à l'usage personnel, y consiste 
dans la division du travail entre les exploitations. 

Dans la production marchande, le producteur 
produit des choses dont il n’a pas besoin afin de 
les échanger contre des produits d’autres industries, 
dont il a besoin. Les produits s’échangent d’après 
leur valeur. Plus cette valeur, ou, exprimé en argent, 
le prix de ce qu'il produit, est élevé, plus il peut 
obtenir d’autres produits en échange. Le produc- 
teur a donc intérêt à élever le prix de ses produits. 
S'il peut, en raréfiant ses produits sur le marché, 
augmenter le prix de ceux-ci, il le fera. 

Seulement, une fois ces produits vendus, cé n’est 
plus comme producteur qu'il se présente sur le 
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marché, c’est comme consommateur. Et comme tel, 
il est intéressé à la baisse du prix des marchandi- 
Ses. Ainsi se manifeste ici opposition entre con- 
sommateurs et producteurs. Toutefois, si, comme 
nous l'avons dit, nous faisons abstraction des com- 
plexités que peuvent présenter les conditions d’ex- 
ploitation et autres circonstances qui n’existent pas 
nécessairement à ce stade, la société tout entière 
nest composée, comme aux temps primitifs, que de 
producteurs et des membres de leurs familles. L’an- 
tagonisme entre producteurs et consommateurs est 
donc intérieur au monde des producteurs ; c’est, 
dans chaque cas donné, un antagonisme des pro- 
ducteurs d’une profession contre les producteurs des 
autres professions. Ce n’est pas un antagonisme 
permanent entre classes, mais un antagonisme dont 
les facteurs changent perpétuellement. 


Il arrive cependant que, dans certaines circons- 
tances, même dans la production marchande ordi- 
naire, des branches de production voisines se coa- 
Hsent pour iutter de façon permanente contre une 
autre branche. L’antagonisme d'intérêts entre con- 
sommateurs et producteurs peut ainsi devenir un 
grand antagonisme social, qu’on voit dans l’histoire 
avoir eu les effets les plus profonds. 


D'un côté, nous trouvons l’industrie des villes, 
ont les producteurs rencontrent ceux de l'agricul- 
ture en qualité de consommateurs —— consomma- 
teurs de denrées alimentaires et de matières pre- 
mières, qu’ils veulent se procurer au meilleur comp- 
te possible. De lPautre côté, les cultivateurs sont 
consommateurs des produits de l’industrie. que les 


industriels veulent leur vendre le plus cher possible. 
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Le vieil antagonisme entre ville et campagne, qui 
se renouvelle perpétuellement, prend lPaspect d’un 
antagonisme entre consommateurs et producteurs, 
bien que, ici comme là, nous voyions des produc- 
teurs et des consommateurs. 


La production prend un caractère nouveau avec 
lPavenement du travail salarié mis au service de 
capitalistes industriels. [Jusque là, travailleur et 
producteur ne faisaient qu'une même personne. 
L'intérêt du producteur était l’intérêt du travailleur. 
Sous le régime capitaliste, le travailleur reste bien, 
techniquement, le producteur du produit. Mais, 
économiquement, il cesse de l'être. Ce n’est plus 
lui qui est le possesseur de l'exploitation et de ses 
moyens de production. Ce n’est pas lui qui dirige 
la production, pas lui qui décide de la quantité et 
du genre des produits ; ce n’est pas à lui qu'ils 
appartiennent ; ce n’est pas lui qui les porte sur le 
marché ; ce n’est pas lui qui est intéressé à leur 
prix : c'est l'entrepreneur capitaliste. Voilà mainte- 
nant celui qui, au point de vue économique, est le 
producteur. L’ «intérêt des producteurs » est dé- 
sormais l'intérêt des capitalistes détenteurs des 
moyens de production et des produits. 


L'intérêt du travailleur salarié diffère de cet inté- 
rêt-là. Lui aussi tire son revenu de la vente d'une 
marchandise sur le marché ; mais cette marchan- 
dise, c’est sa force de travail. Elle n’est pas, comme 
les autres marchandises, distincte de la personnalité 
humaine : elle ne fait qu’un avec elle. Elle n’est pas 
non plus produite pour le marché : elle résulte du 
processus vital du travailleur lui-même. On peut 
tout au plus ladapter, en lui faisant acquérir cer- 
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taines dextérités, aux besoins du marché du travail. 
Mais la quantité de forces de travail à produire n’est 
pas, comme celle des marchandises ordinaires, dé- 
terminée par la demande. Elle n’est pas produite en 
vue du profit. 


On peut arrêter complètement la production d’une 
marchandise lorsque celle-ci n’est pas demandée. 
On peut également, avec la technique actuelle, en 
élever soudainement la production, si la demande 
En augmente rapidement. La production des mar- 
chandises non rémunératrices cesse ; celle des mar- 
chandises rémunératrices s’accroît. Je disais, à ce 
propos, dans l’article cité 


On ne saurait rien trouver de tout cela dans la production 
de la marchandise force de travail. On peut concevoir cette 
production sous deux aspects : d’abord comme reproduc- 
tion journalière de l'individu, reconstitution de la force de 
travail qu’il a dépensée au cours de la journée : ensuite 
comme reproduction de la génération, remplacement de 
l'individu qui meurt par d’autres individus. 

Ni lun ni l’autre de ces deux genres de reproduction 
ne s'opère en vue du profit ; ni boire ni manger, ni engen- 
drer et élever des enfants ne rentrent dans les affaires ré- 
munératrices. Ils font partie du processus vital du travail- 
leur, se produisent quelles que soient les circonstances, 
sans égard à la demande. L'offre de force de travail n’aug- 
mente ni ne diminue à volonté. 


La marchandise force de travail se distingue en- 
core des autres marchandises à un autre point de 
vue. Les frais de production de celles-ci sont cons- 
tamment connus techniquement. Ceux de la force 
de travail ne le sont pas. Les frais d'entretien de la 
force de travail ne sont pas déterminés seulement 
par la physiologie ; ils comprennent des éléments, 
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des exigences de vie, qui sont d’une nature pure- 
ment sociale. C’est aussi pourquoi Marx dit : 

L'étendue des besoins dits indispensables, ainsi que la fa- 
Con de les satisfaire, sont elles-mêmes des produits histo- 
riques et dépendent en majeure partie du degré de civili- 
sation d'un pays, et surtout des conditions dans lesquelles 
s'est constituée la classe des travailleurs libres, avec ses 
habitudes et ses exigences particulières. Contrairement aux 
autres marchandises, il entre donc un élément historique 
et moral dans la détermination de la valeur de la force de 
travail (1). 

Toutes ces circonstances font que la valeur et le 
prix de la force de travail sont plus stables que 
ceux des autres marchandises. Ils ne se moditient 
ni si facilement ni si brusquement. Le salaire ne 
baisse, en général, ni aussi rapidement ni aussi for- 
tement que le prix des autres marchandises ; il ne 
monte pas non plus si rapidement et si haut. Le 
travailleur est donc intéressé à la baisse du prix des 
marchandises, si celle-ci n’est pas accompagnée de 
phénomènes préjudiciables, tels que, par exemple, 
un vaste chômage. Il n’a aucun intérêt à la hausse 
des prix — abstraction faite, ici encore, de phéno- 
mèênes accessoires qui pourraient la compenser. 

Le salarié est ainsi le vrai souffre-douleur, jors- 
que Se produit. une hausse artificielle des prix, cau- 
sée par létablissement de tarifs douaniers ou, 
comme de nos jours, par l'inflation monétaire. Ici, 
son intérêt est, si étrange que cela puisse paraître, 
non celui du producteur, mais celui du consomma- 
teur. I a le plus grand intérêt au libre-échange 
ainsi qu'à la stabilisation des cours de la monnaie. 


CE Be Capital, ch. 4; tome I, p. 196 de la traduction 
Molitor. 
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Or, chaque capitaliste industriel n’est, au fond, 
comme producteur, intéressé qu’à sa propre branche 
de production. Il ne désire la hausse des prix que 
pour ses propres produits, non pour ceux des autres 
branches de production. Vis-à-vis de ceux-Ci, il res- 
sent un intérêt de consommateur, non de produc- 
teur. Mais, dans la politique de l'Etat, il n’a aucune 
chance visible de voir établir pour sa seule branche 
de production des mesures qui élèveraient artificiel- 
lement le prix de ses marchandises à lui, sans 
élever les prix des autres. H doit donc S’allier, 
pour atteindre son but, avec les capitalistes des 
autres branches de production. En cela, com- 
me producteur, il ne diffère pas de ceux de la 
production marchande simple. Aussi trouvons- 
nous dans l’économie capitaliste le même antago- 
nisme entre ville et campagne, industrie et agricul- 
ture, que dans des époques antérieures. I se mani- 
reste notamment, d’une facon très vive, dans les 
questions de politique douanière. Là où les indus- 
triels Sont libre-échangistes, les agrariens sont 
protectionnistes, et vice-versa. 

Néanmoins, on rencontre ici une différence essen- 
tielle entre la production capitaliste et la produc- 
tion marchande simple. 

Dans celle-ci, il est absolument inutile que toutes 
les branches de production sans exception s’unis- 
sent dans une politique commune pour une hausse 
générale des prix. Car le gain qu’elle procure à 
chacun comme vendeur est égal à la perte qu'il 
subit Comme acheteur. È 

I n'en est pas de même dans le mode de pro- 
duction capitaliste, où travailleur et producteur sont 
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deux personnes différentes. Aujourd'hui, tous Îles 
patrons peuvent gagner, lors même que toutes les 
branches de production, sans distinction de ville et 
de campagne, élèveraient les prix, soit au moyen de 
tarifs douaniers, soit en se syndiquant, Soit autre- 
ment. Car désormais il existe un facteur sur qui 
faire retomber le poids dont chaque producteur se 
décharge : l’ouvrier salarté. 

Celui-ci devient ainsi le représentant déclaré de 
l’intérêt des consommateurs en face des exploiteurs 
réunis, représentants exclusifs de l'intérêt des pro- 
ducteurs. 

Les défenseurs du système des guildes ou des 
Conseils (Soviets) ne songent naturellement pas à 
ces considérations. Pour eux, en toutes circonstan- 
ces, le travailleur ou le producteur, cela revient.au 
même. 


b) Dans le socialisme. 


Cette identification n’est exacte, nous l’avons vu, 
que dans certaines conditions économiques : dans 
la production primitive pour l'usage personnel, par 
exemple, et dans la production marchande simple. 
Dans le socialisme réalisé aussi, la notion de « pro- 
ducteur » ne saurait désigner un autre homme que 
le «travailleur ». Mais cela ne s'applique pas en- 
core à la période de transition. 

Une fois le socialisme réalisé généralement, non 
seulement le travailleur s’identifie avec le produc- 
teur, mais il n’y a pas, dans la société, d'autre sour- 
ce de revenu que le travail ; nous n'y trouvons que 
des travailleurs et leurs familles, tout comme dans 
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l’économie primitive de laquelle nous sommes par- 
tis. 

il semblerait donc qu'il ne dût plus y avoir d'in- 
térêt du producteur distinct de l'intérêt du consom- 
mateur. 

Mais le socialisme moderne se différencie surtout 
du communisme primitif par la division du travail. 
Dans l’économie primitive, nous ne trouvons tout 
d’abord qu’une seule division du travail : entre 
homme et femme dans la famille. Aujourd’hui, au 
contraire, nous avons déjà une division du travail 
poussée infiniment loin, tant au sein de chaque 
exploitation que dans la société, divisée en innom- 
brables branches de production : elle assure la pro- 
ductivité du travail et la possibilité d'établir le 
socialisme sur des bases modernes, comportant la 
participation de tous aux trésors de notre civili- 
sation. 

Tandis que, comme nous le verrons plus loin, le 
socialisme va Se rapprochant toujours davantage 
de l'égalité de tous en tant que consommateurs — 
comportant bien, naturellement, des différences in- 
dividuelles, mais non des différences entre classes — 
il répartit, tout comme le capitalisme qui Pa pré- 
cédé, dans le processus de la production, les tra- 
vailleurs entre les catégories les plus difiérentes, 
dont chacune se trouve en face de conditions de 
travail différentes, de sorte que, dans chaque caté- 
gorie d'ouvriers, il se produit, au cours de la pro- 
duction, des intérêts particuliers pour létablisse- 
ment de conditions de travail aussi favorables que 
possible. Mais les rapports de force entre les diver- 
ses catégories dans l’ensemble des travailleurs se- 
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ront eux-mêmes difiérents. Les unes sont nécessai- 
res à la vie, les autres non. Les unes mettent en 
péril toute la vie de la société si elles suspendent 
le travail, ne fûüt-ce que pour peu de temps. Chez 
d’autres, cette interruption peut être supportée par 
la société pendant un temps assez long. Parmi les 
travailleurs, d'autre part, les uns n’ont besoin ni 
d'instruction ni d'apprentissage spéciaux : ils sont 
à tout moment facilement remplaçables ; à certains 
autres, au contraire, il est impossible de trouver 
rapidement des remplaçants. 

Dans ces conditions, lintérêt des producteurs, 
dans une société socialiste, n’est autre que l'intérêt 
particulier de chaque métier. Il en était déjà ainsi 
au temps de la production marchande simple. Nous 
y trouvons déjà la politique de corporation : une 
politique à part pour chacüäne des corporations, 
leurs jalousies réciproques, l'effort de chacune pour 
obtenir des avantages particuliers et une position 
supérieure à celle des autres. 

Néanmoins, l’union entre les corporations était 
toujours maintenue par des luttes communes contre 
des adversaires communs, contre le patriciat des 
villes, contre la noblesse terrienne où contre Îles 
empiètements des princes sur les libertés commu- 
nales. 

Tout comme dans la corporation, il existe tou- 
jours dans l’organisation professionnelle des sala- 
riés, dans le syndicat, là tendance à une politique 
particulière. Plus d’un syndicat même a cru devoir 
aller son chemin sans se soucier de l’ensemble de 
la classe ouvrière. Ou encore, les catégories favori- 
sées parmi les travailleurs sont devenues, grâce à 
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l’organisation syndicale, une aristocratie du travail 
élevée au-dessus de la plèbe qu'était le reste de la 
ciasse ouvrière. 


Fn Angleterre, par exemple, ces tendances ont 
longtemps fait grand tort à la classe ouvrière. Elles 
ne peuvent, il est vrai, persister d’une façon durable 
au Sein du capitalisme. La lutte contre l’ennemi 
commun, le capital, finit toujours par forcer les caté- 
gories diverses de la classe ouvrière à former un 
front uni. 

Mais dans une société socialiste, cet élément 
d'union manque entre les travailleurs de divers 
métiers. Dans une telle société, les travailleurs de 
chaque métier n’ont plus en face d'eux qu'un seul 
facteur : l’ensemble des travailleurs qui, si l’on fait 
abstraction de Ia spécialisation professionnelle, 
apparait comme l’ensemble non des producteurs, 
mais des consommateurs. L’antagonisme entre l’in- 
térêt des consommateurs et celui des producteurs 
devient alors l’antagonisme de l'intérêt social com- 
mun et de l'intérêt professionnel particulier. 

En cela réside un des dangers qui menaceront 
une société socialiste. Nous ne doutons pas un ins- 
tant qu'elle ne trouve les moyens d'y échapper ; 
tout d’abord, par un genre d'éducation qui rende 
Chaque membre de la société capable de travailler 
dans différents métiers. Maïs c’est justement pen- 
dant la période de transition que la prépondérance 
des intérêts professionnels particuliers peut avoir 
des conséquences très fâcheuses. Nous n’ayons pas 
la moindre raison d'accroître ce danger en faisant 
de Pautorité suprême de l'Etat, de la représentation 
du peuple, une représentation de producteurs et non 
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de consommateurs, c’est-à-dire en la faisant élire 
non au suffrage universel égal, mais au suffrage 
professionnel, comme représentation de producteurs, 
ainsi que l'exigent le système des Conseils ou le 
socialisme de la guilde. 

On nous objectera, il est vrai, que les parlements 
traditionnels sont, eux aussi, des représentations 
d'intérêts particuliers. Seulement ce ne sont pas des 
intérêts proïessionnels, mais des intérêts locaux. 
Chaque député, dira-t-on, ne représente-t-il pas les 
intérêts particuliers de sa circonscription, les inté- 
rêts d’un « voisinage » particulier ? 

En aucune façon. Cela est vrai de la représenta- 
tion telle qu'elle était au moyen-âge, mais non de 
la moderne. Dans les Etats provinciaux du moyen- 
âge, chaque député d'une ville représentait les inté- 
rêts de la ville qui lavait envoyé. Maïs, dans les 
parlements modernes, chaque député représente les 
intérêts de la nation tout entière, et non pas d’une 
localité particulière. Et cela n’est pas une simple 
façon de parler : cela devient de plus en plus exact, 
à mesure que les moyens de communication capita- 
listes mettent davantage en liaison mutuelle toutes 
les localités du territoire national, créant ainsi la 
base de Ja démocratie moderne, nationale, opposée 
à la démocratie primitive, limitée à la localité. Déjà, 
dans la première Assemblée nationale de la grande 
Révolution française, les députés n'étaient plus les 
représentants de leurs circonscriptions. 


Les antagonismes qui se heurtent dans les parle- 
ments modernes sont ceux de diverses classes et de 
méthodes politiques diverses, les uns et les autres 
conduisant à la formation de différents partis. Cha- 
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cun de ces partis s'étend sur la nation tout entière ; 
aucun ne représente un intérêt simplement local. Les 
partis purement locaux, comme les Guelfes ou la 
Ligue des paysans bavaroïis, sont des curiosités réac- 
tionnaires qui correspondent à la mentalité du passé 
et n'ont pas d'avenir. 

Les questions dont il s’agit dans les luttes pour 
et dans le Parlement sont, pour la plupart, d’ordre 
général, non d'ordre professionnel. Chaque classe 
et chaque parti prend une position particulière vis- 
a-vis de ces questions ; mais les questions elles- 
mêmes regardent la société tout entière. 

À la vérité, en sera-t-il encore ainsi dans le socia- 
lisme ? Les tâches qui incombent maintenant à 
PEtat ne disparaîtront-elles pas alors, de sorte que 
la communauté n’ait plus à remplir de tâches poli- 
tiques, mais seulement des tâches économiques ? 
À quoi bon alors une assemblée de politiciens ? Ce 


qu'il nous faut, c’est une assemblée de spécialistes, 


familiarisés à fond, par leur expérience particulière, 
avec les choses économiques ! Et voilà pourquoi l'on 
voudrait que la représentation nationale suprême fût 
une représentation de producteurs, et non de con- 
sommateurs. 

Mais voilà le malheur : le spécialiste lui-même 
n’est aujourd’hui qu'un profane dans tous les 
domaines situés en dehors de sa spécialité. Dans 
une question relative à un métier particulier, la 
Chambre de producteurs, composée de représen- 
tants de toutes les professions, sera, tout aussi bien 
que la Chambre des consommateurs, une assemblée 
de profanes. Assurément, il y a, dans chaque pro- 
tession, des gens qui s'efforcent d'acquérir une cul- 
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ture plus générale, plus vaste, et dont le savoir 
dépasse les connaissances professionnelles, Mais, 
justement, ceux-ci ont plus de chance d'arriver à la 
Chambre des consommateurs, où l’on est élu par la 
masse d’après les grandes vues sociales, qu’à la 
Chambre des producteurs, où seront surtout envoyés 
ceux qui auront le plus fait pour les travailleurs de 
leur proïession. 

Du reste, j'ai idée que, dans la société socialiste, 
la représentation nationale ne sera pas le moins 
du monde dominée au plus haut point par les ques- 
tions économiques. Précisément en raison de a divi- 
sion du travail poussée fort loin, qui exige pour 
l’organisation et l'exploitation les plus eïfficaces de 
chaque métier des connaissances techniques parti- 
culières, il sera bon — et cela est aussi recomman- 
dable pour d’autres motifs —— de donner à chaque 
métier une organisation aussi indépendante que 


possible, de lui laisser la plus grande liberté possi- 


ble de s’administrer elle-même et de se créer des 
organes propres, chargés de veiller à ce que lin- 
térêt des consommateurs et celui de la collectivité 
ne soient pas sacrifiés à celui des producteurs. Une 
fois assuré le bon fonctionnement de tout l’orga- 
nisme, l'autorité centrale n’aura à intervenir qu'au 
sujet de profondes innovations exceptionnelles ou 
bien à propos de perturbations ou de conilits con- 
sidérables. 

D'une façon générale, il faut admettre que la vie 
économique intéressera de moins en moins Îles hom- 
mes, à mesure que leur existence sera plus assurée, 
leur revenu plus convenable, leur journée de travail 
plus courte. La substructure matérielle exercera 
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toujours la plus puissante influence sur notre façon 
de sentir et de penser. Mais cela ne veut pas dire 
qu'elle doive toujours être la préoccupation la plus 
puissante de notre vie intellectuelle. Elle nous 
préoccupe au plus haut point aujourd’hui que notre 
vie presque tout entière se passe dans l’exercice de 
notre profession, que nous vivons dans une perpé- 
tuelle insécurité, que les uns, parce qu’ils observent 
constamment toutes les possibilités économiques, 
ont énormément à gagner, et les autres, parce qu’ils 
ne les observent pas, énormément à perdre. 

Ce stade dépassé, les hommes ne seront plus aussi 
exclusivement absorbés par l’économie que jusqu'ici. 
Hs auront plus de temps et d'intérêt à consacrer à 
la superstructure intellectuelle élevée sur la base 
matérielle. Il s'ensuit que la représentation natio- 
nale suprême aura moins à s'occuper de questions 
d'économie que de questions de culture, lesquelles 
sont d’un égal intérêt pour tous sans distinction de 
métier. 

Ce changement s’accompagnera d’une modifica- 
tion des besoins. Les besoins de l'esprit croîtront : 
beaucoup de jouissances matérielles seront dédai- 
gnées. Encore une cause qui changera les tâches à 
remplir par la production. 

Celle-ci est toujours, dans toutes les circonstan- 
ces, au Service de la consommation, de la satisfac- 
tion des besoins. Si lon fait observer que la pro- 
duction capitaliste ne sert pas à la satisfaction des 
besoins, mais au profit, on perdra de vue un fait : 
la soif de profit vient du besoin que le capitaliste a 
de consommer — et, de nos jours, de consom- 
mer Souvent très abondamment. S’il ne consomme 
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pas entièrement le profit, s’il en investit une partie à 
nouveau, s’il fait de l’« accumulation >» pour aug- 
menter son capital, c’est avec le seul but d'accroître 
encore plus tard son profit, et avec Iui sa consom- 
mation. 

D'un autre côté, le capitaliste produit des mar- 
chandises qu'il ne consomme pas iui-même, mais 
aw’il vend. Il serait bien fâché de ne pas trouver de 
consommateurs pour elles. 

Ainsi, toute production est de la production pour 
la consommation, ce qui devrait être une vérité de 
La Palisse, si quelques critiques du capitalisme 
n’avaient apporté la confusion dans cet état de fait 
évident. La consommation régit la production. 

De ce point de vue, comme de quelque point de 
vue que l’on examine le rapport de consommateur 
à producteur, on arrive à cette conclusion 
nous n'avons rien à changer à l'élection de la repré- 
sentation nationale par le sufirage universel égal. 

Ne nous laissons pas induire en erreur par l’aver- 
sion du bakounisme et du syndicalisme pour les 
partis politiques et les parlements, vieille aversion 
qui trouve une expression modernisée dans les 
Constitutions qui correspondent au système des 
Conseils et au socialisme de la guilde. 

Ïl ne faut toutefois pas perdre de vue que l'intérêt 
des consommateurs ne représente pas en soi une 
force active dans l’évolution sociale. Pour cette seule 
raison, déjà, que le consommateur est Monsieur 
Tout-le-Monde. Seule, Ia lutte de classe constitue 
la force motrice de l’évolution, dans la société à 
classes. L'intérêt du consommateur n’y exerce d’ac- 
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C’est uniquement de la lutte des travailleurs, non 
de la lutte de l’ensemble des consommateurs, que 
Surgira le socialisme. Mais il ne se maintiendra que 
s'il satisfait aux intérêts des consommateurs, c’est- 
a-dire s’il augmente [a productivité du travail. 
Autant le seul intérêt des consommateurs exerce peu 
d'effets actifs, autant il a en lui une force passive 
irrésistible. Pas de rénovation sociale qui puisse 
tenir longtemps, si elle abaisse Ja productivité du 
travail. 

Si les travailleurs d’une société socialiste en pre- 
naient tellement à leur aise que la productivité de 
leur travail en souffrît, cette prise en considération 
exclusive des producteurs ne tarderait pas à être 
cruellement punie. Le nouveau régime commence- 
rait bientôt à rétrograder économiquement, tandis 
qu'à côté de lui, les vieux Etats capitalistes conti- 
nueraient à déployer leurs forces productives. For- 
cément, il arriverait à la fin que les travailleurs, ou 
Gu moins une grande partie d’entre eux, se trouve- 
raient, dans l'Etat socialiste, malgré la suppression 
de lexploitation par le capital, en plus mauvaise 
posture comme consommateurs que dans l’Etat capi- 
taliste, Pexploitation fût-elle même aggravée dans 
celui-ci. La république socialiste perdrait ainsi tôt 
ou tard sa vitalité. 


Le fait est que, nous, socialistes, avons toujours 
ramené la force vitale d’une société socialiste non 
seulement à ce que, des travailleurs dans leur en- 
semble, elle fait des producteurs, c’est à dire les 
rend maîtres du processus de production, maïs en- 
core à ce qu’elle accroît dans son ensemble la pro- 
ductivité du travail et augmente la quantité produite 
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annuellement par rapport au nombre des forces de 
travail disponibles. 


Nombre d'éléments agissent dans ce sens. Ainsi, 
par exemple, la cessation des grèves. La grève est, 
pour le travailleur salarié, l’ultima ratio, le moyen 
extrême de détendre ses intérêts. De même que la 
guerre est l’ulftima ratio des rois. L’une et l’autre 
sont des moyens barbares qui engendrent souvent, 
non Seulement pour ceux qui sont engagés dans le 
combat, mais aussi pour beaucoup de ceux qui n’y 
participent pas, une misère effroyable et causent la 
plupart du temps de grands dommages économi- 
ques. Malgré cela, les travailleurs ne peuvent ni ne 
doivent renoncer au droit de grève. Ce serait tout 
bonnement, pour eux, se livrer désarmés aux capi- 
talistes. 

À la vérité, c'est une absuïdité d'exiger des so- 
ciaïistes qu'ils soutiennent indistinctement n'importe 
quelle grève, simplement parce que c’est une grève. 
Non, les grèves déclarées à ia légère ou mal prépa- 
rées sont un Crime au point de vue des intérêts ou- 
vriers mêmes, qui en sont compromis et lésés. En 
taire la critique et s'y opposer est le devoir des 
socialistes : il consiste à éclairer le prolétariat, à 
lui dire la vérité sans réserves et non à glorifier 
démagogiquement toute sottise qui vient de prolé- 
taires. Les courtisans du prolétariat sont aussi mé- 
prisables et aussi dangereux que ceux des rois. 

Du reste, les grèves entreprises à la légère par 
les ouvriers sont rares. Ce qui est beaucoup plus 
fréquent, ce sont les grèves de désespoir. Les unes 
comme les autres sont de plus en plus réduites en 
nombre par le développement des syndicats et par 
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leurs expériences. Cependant, les antagonismes en- 
tre classes sont trop âpres pour que, malgré cela, 
ik ne se produise pas fatalement encore de temps à 
autre, même en des périodes moins fiévreuses que 
celle où nous sommes actuellement, des grèves 
5 de même que les guerres entre les nations, sont 

autant plus étendues et plus acharnées qu’elles 
. plus rares, et ont, par suite, des conséquences 
d'autant plus désastreuses. 


C’est la condamnation, non de la grève, mais d’un 
mode de production rendant les grèves inévitables. 
Toutes choses égales d’ailleurs, un mode de pro- 
duction qui ne comporte pas les grèves doit forcé- 
ment lui être fort supérieur en productivité du tra- 
vail. Et c’est ce que nous attendons du mode de 
production socialiste. 

De notre temps, la grande force de toute grève, 
qui n'est pas décidément absurde, repose sur l’ap- 
pui qu elle trouve dans l’ensemble de la classe ou- 
vrière, Se sentant solidaire en face du capital. Celle- 
Ci lui fournit un appui souvent économique et pres- 
que toujours moral, en lui donnant son approbation 
et en stigmatisant tous les briseurs de grève. 


Dans une société socialiste, ce qui sera en face 
des travailleurs d’une exploitation ou d’une branche 
. d'exploitation particulière, ce Sera, non des capita- 
listes, mais l’ensemble des consommateurs, équiva- 
lant désormais à l’ensemble des travailleurs. Un 
conilit entre les deux parties, qui pourrait mener à 
une grève, serait dès lors une lutte d’une petite 
catégorie de travailleurs réclamant des avantages 
particuliers contre tous les travailleurs ensemble. 
Une pareille grève serait d'avance sans espoir. 
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Aussi.est-il peu probable qu'il y ait des grèves dans 
une société socialiste. 

Il ne faut pas se laisser induire en erreur par Île 
fait que, dans les exploitations de l'Etat ou des com- 
munes, il se produit encore aujourd’hui bien des 
orèves. Ces exploitations ne sont pas encore socia- 
lisées — nous verrons plus loin ce que cela signi- 
fie —— et l'Etat comme les communes sont encore, 
aux yeux de la classe ouvrière, trop dominées par le 
capital pour qu’elle puisse toujours faire une dis- 
tinction assez nette entre les exploitations capita- 
listes et celles-là. 

Une société socialiste ne peut pas seulement 
éviter les ravages de la grève, inévitables en pé- 
riode capitaliste, elle peut encore organiser la pro- 
duction d’une manière plus rationnelle. Dans la pro- 
duction marchande libre, à côté des ex»loitations 
les plus perfectionnées et les plus rationnelles tech- 
niquement parlant, se maintiennent encore d’innom- 
brables petites entreprises mal organisées et mal 
dirigées, qui produisent peu, mais auxquelles leurs 
possesseurs se cramponnent convulsivement, car 
leur perte signifierait pour eux la ruine économique. 
Mais lorsque, dans une branche d'industrie, toutes 
les exploitations seront socialisées, il sera facile 
d'éliminer les moins rationnelles et de concentrer 
leur main-d'œuvre dans les plus perfectionnées, où 
elles produiront beaucoup plus qu’elles n’ont produit 
jusque Îà. 

Pai déjà indiqué, en 1902, dans mon ouvrage sur 
la Révolution sociale, que par cette méthode il 
serait possible, à l’occasion, de doubler la production 
totale dans l’industrie textile allemande, tout en ré- 
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duisant à cinq heures la journée de travail pour 
tous les ouvriers (1). 

On gaspille aujourd’hui beaucoup de force de 
travail autrement encore qu’en l’employant dans des 
exploitations arriérées. Une grande quantité se trou- 
ve, par suite de l’anarchie qui caractérise le mode 
de production capitaliste, de l'extension des gran- 
des villes, des variations de la mode, employée à 
des travaux qui, dans une société socialiste, ne se- 
raient pas nécessaires et dont la suppression libére- 
tait nombre de forces et de matériaux pour des tra- 
vaux utiles. 

D'un autre côté, les crises qui se produisent par 
intervalles rendent inoccupées d'innombrables for- 
ces de travail dont on pourrait faire un emploi pro- 
ductif. 

Je dois me contenter de cette indication. J'ai 
traité en détail de ce sujet dans un article sur Le 
gaspillage dans le mode de production capitaliste. 
(Neue Zeit, 1889, p. 25 et suivantes). 

Fout cela contribuera forcément à rendre, en ré- 
gime socialiste, le travail beaucoup plus productif 
qu'en régime capitaliste. Même l'intérêt des produc- 
teurs doit nécessairement faire du socialisme un 
progrès. 

Malheureusement, tous ces progrès exigent du 
temps ; ils ne peuvent, du jour au lendemain, don- 
ner leur plein effet. C’est pourquoi il est im- 
possible, au stade de transition du capitalisme au 
socialisme, d’écarter entièrement un danger : Voir 
telles ou telles catégories de travailleurs faire pré- 


(1) La Révolution sociale, traduction L. Rémy, p. 170. 
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valoir, dans le processus de production, leur inté- 


rêt particulier au delà de ce qui est compatible avec 
le maintien de sa productivité ; voir la durée et l’in- 
tensité du travail réduites rapidement, tandis que 
l'accroissement de productivité à imprimer au tra- 
vail dans son ensemble par sa réglementation socia- 
liste, n'avancera que très lentement. 

Cela ne mènerait pas nécessairement à la même 
catastrophe économique qu’en Russie. Les circons- 
tances ne sont point partout aussi défavorables au 
socialisme : lPindustrie n’est pas partout aussi fai- 
ble, les travailleurs aussi peu organisés que l’étaient 
en 1917 les travailleurs russes ; et le parti dominant 
ne Se trouvera pas partout aussi impuissant en face 
des problèmes économiques que la été le païti 
bolcheviste, qui, jusqu’à la Révolution, avait épuisé 
toutes ses forces intellectuelles à lutter contre la 


police, à préparer l'insurrection, à se perdre en sub- 


tilités de talmudistes sur des citations de Marx, à 
injurier furieusement jes partis frères et à piétiner 
Sans pitié toute opinion divergente, en sorte qu’il 
ne lui restait plus de temps pour étudier la struc- 
ture économique de la Russie et les formes écono- 
miques et politiques qui conviendraient le mieux à 
ce pays. 

Cependant, même dans les pays où les conditions 
Sont plus favorables, le danger existe que la pré- 
pondérance unilatérale du point de vue des pro- 
ducteurs sur celui des consommateurs n’amène une 
régression économique susceptible d’entraver mo- 
mentanèément, peut-être de rendre impossible le 
progrès vers le socialisme. 


Cela ne voudrait pas dire que le socialisme est 
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impossible aucun autre mode de production ne 
saurait\ avoir raison du capitalisme et développer 
des formes d'existence supérieures. Mais cela 
voudrait ire que le prolétariat du pays et du mo- 
ment en question n’est pas encore mür pour le 
socialisme, pour le gouvernement de l’industrie par 
elle-même. Cela voudrait dire que la productivité 
de son travail baisse dès qu’elle n’est plus stimulée 
par la trique capital iste, qu'il lui manque encore 
Pintelligence nécessaire des choses économiques et 
le nécessaire sentiment du devoir, qui sont une con- 
dition préalable du socialisme autant que lest un 
certain degré de grande exploitation. 

Répandre la connaissance de ces faits dans Île 
prolétariat est une des tâches les plus importantes 
des socialistes dans la période de transition. 


2. — La répartition des produits du travail 


Aussitôt que le prolétariat, organisé en parti 
socialiste, se sera emparé du pouvoir politique, ïl 
se mettra en devoir de l'utiliser dans son propre 
intérêt. Déjà, par avance, il emploie en ce sens la 
mesure d'influence politique qu il conquiert peu à 
peu, et il a, de cette façon, depuis des années et des 
années, suivant la proportion des forces entre les 
classes ainsi que l’habileté et la convenance de sa 
tactique, obtenu des résultats considérables. Mais il 
ne pourra Sans entraves et avec toute sa force faire 
triompher ses intérêts par la création d'institutions 
sociales nouvelles que lorsqu'il aura conquis pour 
lui seul la souveraineté politique. 
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Quels problèmes économiques s’imposeront alors 
à lui ? 

Ce qui frappe d’abord, quand on observe la so- 
Ciété capitaliste, c’est l'énorme différerce qui y 
existe entre les conditions de fortune, entre riche et 
pauvre, différence qui n'a jamais été si grande que 
durant ces dernières décades et qui ne fait que 
s’accroître, La misère noire continue à se produire 
par masses. On voit, d'autre part, si on la considère 
tous les dix ans, lampleur des grandes fortunes 
aller s’augmentant. 

Supprimer l'inégalité semble donc être la tâche 
la plus importanté d’un régime socialiste. Et cepen- 
dant ce n’est pas cela qui le caractérise. 

Les différences entre pauvres et riches sont plus 
anciennes que l’histoire écrite. Nous les trouvons à 
ses débuts déià toutes formées, bien que Sous une 
forme moins accusée que dans le capitalisme dé- 
veloppé. 

On constate donc de très bonne heure aussi 
l'existence d'efforts vers la suppression de l’inéga- 
lité. Bien entendu, tout d’abord chez les pauvres et 
les malheureux eux-mêmes ; mais également chez 
certains membres des classes possédantes, prenant 
en pitié la détresse des déshérités. Cette compas- 
Sion répond à la nature sociale de l’homme ; elle 
fait partie de son être moral. Et si l’on veut quali- 
Her de socialisme tout effort pour la suppression de 
l'inégalité sociale, on peut sans doute lui donner un 
fondement moral. Alors, il est aussi vieux que la 
civilisation humaine. 

Si cependant, de la généralité éthique, nous pas- 
Sons à la précision économique, nous trouvons que 
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l'effort pour supprimer l'inégalité prend, dans des 
conditions de production différentes, des formes très 
diverses. 

Là où la petite exploitation domine, les sans- 
propriété libres ne jouent aucun rôle dans la pro- 
duction. Is se trouvent presque tous encore, ou eñ 
tout cas en majorité, au stade du prolétariat-gueux 
(Lumpenproletariat) qui, sans travailler lui-même, 
vit de ce que, sur les fruits du travail d'autrui accu- 
mulés par les riches, il peut leur soutirer par le vol, 
l’escroquerie ou la mendicité. 

Lorsque ces couches sociales arrivent à se cons- 
truire un idéal social, il consiste à demander que les 
riches donnent tout ce qu’ils possèdent aux pau- 
vres, qui, eux, vIvront Sans travailler, comme les 1[ys 
des champs, qui ne sèment ni ne filent et cependant 
prospèrent. C'était la doctrine sociale du christia- 
nisme primitif. Si elle avait prévalu partout, elle 
aurait rendu impossibles toute production et toute 
vie sociale. Elle n'a pu surgir que liée à une con- 
ception mystique du monde, attendant un miracle : 
la descente du ciel sur la terre pour bientôt. 

Mise devant le prosaïsme de la réalité écono- 
mique, cette doctrine n'a pu s'établir qu'en renon- 
cant à son principe — tout comme de nos jours Île 
bolchevisme — et en réduisant l’expropriation vo- 
lontaire qu’elle réclamait des riches à un simple 
devoir de faire l’aumône. | 

Mais les sans-propriété avaient encore, quand la 
petite propriété prédominait, une autre manière de 
tendre à la suppression de l'inégalité : les riches ne 
devaient pas transiormer tous leurs biens en moyens 
de consommation pour les donner aux pauvres, 
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mais ils devaient, en cédant à ceux-ci des moyens 
de production, notamment de la terre, les mettre en 
état de gagner eux-mêmes leur pain par le travail 
Comme propriétaires libres. 

C'était une revendication économiquement beau- 
Coüp plus rationnelle. Elle était naturelle à des 
couches prolétariennes qui, à peine sorties de l’a- 
griculture, n'avaient pas encore désappris à tra- 
Vailler. Nous retrouvons cette action pour un par- 
tage des terres en des temps moins disposés à 
croire aux miracles et moins atteints d’exaltation 
mystique que ceux du christianisme primitit, de 
l'Athènes et de la Rome antiques à la grande Révo- 
lution française. 

Le partage des terres n’a pas non plus amené 
l'empire de l'égalité. Il exigeait pour sa réalisation 
une vaste Superficie de terres fertiles, non encore 
cultivées cependant par d’autres travailleurs, pay- 
sans libres ou fermiers, colons, etc. Là où elle exIs- 
fait, la revendication était supertlue. Les maîtres du 
terrain étaient trop heureux de trouver des ouvriers 
pour le travailler. Là où le terrain était OCCupé, et 
Occupé par la petite exploitation, le partage des 
terres signifiait l’expulsion préalable d’autres tra- 
Vailleurs ; et c’est aussi à cela qu’il aboutissait la 
plupart du temps à Athènes et à Rome. Dans un 
pays de vieille civilisation, il était simplement im- 
possible de créer, sur la base technique de lagri- 
culture paysanne, un grand nombre d'établissements 
paysans Sans porter préjudice à ceux qui existaient. 
Le socialisme moderne, fondé sur la grande ex- 


ploitation moderne et rationnelle, n’a rien à faire 


avec toutes ces tendances égalitaires. 
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La misère des masses sans propriété vient, là 
aussi, de ce qu’elles ne disposent pas des moyens 
de production. Mais elles ne croient plus au mira- 
cle et, par conséquent, ne réclament pas la liquida- 
tion des moyens de production en moyens de con- 
sommation et le partage de ceux-ci. Elles ne veu- 
lent d’ailleurs pas abandonner les avantages de Ia 
orande exploitation et, par suite, n’en demandent 
point la division en petites exploitations. Elles rè- 
clament qu'au lieu que le capitaliste ait la propriété 
individuelle des moyens de production, ce soient 
les travailleurs eux-mêmes qui les possèdent et les 
emploient collectivement. Ainsi donc, pas de par- 
tage aux pauvres de la propriété des riches, que ce 
soit sous forme de moyens de consommation Ou de 
production, mais Ja transformation de la propriété 
des riches en propriété collective de la société et, 
par là même, de ceux aussi qui ont été jusqu'ici 
les pauvres. 

La question du nivellement des inégalités socia- 
les redevient, ainsi posée, une question de propriêté. 
Mais d’une tout autre espèce désormais. Il ne S a- 
oit plus du partage de la propriété à des individus 
isolés, mais de sa réunion en propriété commune. 

Toutefois, la question du partage n'est pas sup- 
primée ainsi. Elle ne fait que changer de forme. 
Dans la société socialiste, les travailleurs travail- 
lent en commun afin de pouvoir disposer en com- 
mun de leurs produits. Combien chacun doit-il re- 
cevoir de ce produit ? et sur quelle base se fera le 
partage ? 

Pendant longtemps, la plupart des socialistes ont 


vu là une des questions les plus importantes, dont 
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la Solution était une condition préalable du socia- 
Hsme. Les uns demandaient que chaque travailleur 
reçût l’intégralité du produit de son travail, c’est 
à dire tout ce qu’il produisait ; d’autres voyaient là- 
dedans une injustice et voulaient que chacun recût 
Soit également, soit selon ses besoins. 


En 1886 encore, Anton Menger consacrait à cette 
question un ouvrage spécial, Le droit au produit in- 
tégral du travail (1), dans lequel il s'élevait vio- 
lemment contre Marx et Engels, qui avaient attaché 
trop peu d'importance au problème traité par lui. 

Mais pourquoi s’en prendre à Menger ? En 1917 
encore, Lénine en personne discute tout au lono. 
dans son livre sur L’Etat et la révolution, la ques- 
tion de savoir d’après quelle formule le produit so- 
Cial doit être partagé entre les travailleurs. Chose 
étrange, il S’appuie à ce propos sur Marx, sur ce 
même Marx à qui Menger reprochaïit, en 1886, de 
ñ avoir rien dit de la répartition des produits dans 
l'État futur. Il est vrai que Menger ne pouvait sa- 
voir alors ce que nous-mêmes n'avons appris qu'en 
1891, à savoir que Marx avait, en 1875, dans sa 
célèbre lettre sur le programme de Gotha, traité Ja 
question d’une façon, à la vérité, très brève, mais 
très nette et frès claire. | 

Il partait des phrases suivantes du projet de pro- 
oramme 


Le produit du travail, intégralement et par droit égal, 
appartient à tous les membres de la société. 


(1) Traduction française, avec préface de Ch. Andler. 
Paris, Giard et Brière, 1900. 
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Et plus loin 


l’affranch ssement du travail exige que les moyens de 
travail soient élevés à l’état de biens communs de la société 
et qu'il y ait réglementation corporative du travail collec- 
tif avec juste répartition du produit du travail. 

Marx critique tout d’abord le mot « produit du 
travail », qui peut aussi bien signifier l’objet pro- 
duit par le travail que la valeur créée par lui, et 
autant l’ensemble du produit que la valeur nouvelle 
ajoutée par le travail de l’année aux produits pro- 
venus des années précédentes. Puis, il indique 
quelle est limpréçision et Pambiguité de la notion 
de « juste répartition ». 

D’après Lassalle, la justice exigeait que chaque 
travailleur reçût le produit intégral de son travail. 
Marx faisait observer qu’il y a lieu, préalablement 
à toute répartition aux travailleurs, de prélever sur 
la totalité du produit social, premièrement, de quoi 
pourvoir au remplacement des moyens de produc- 
tion hors d'usage, puis les moyens d'étendre la pro- 
duction, des réserves en vue de parer aux pertur- 
bations et accidents, tels que mauvaises récoltes, 
etc. Viennent ensuite les frais d'administration de 
la communauté et les frais d'entretien des invalides, 
de même que ce qui est nécessaire pour couvrir les 
besoins généraux, rues, écoles, etc. 

Seul ce qui reste peut donner lieu à répartition. 
I ne saurait donc être question de la remise du 
« produit du travail » intégral à chaque travailleur. 

Sur quelle base devrait ensuite être partagé le 
reste ? «Par droit égal », disait le projet de pro- 
gramme. 

Mais tout dtoit, dit Marx, est un droit inégal, 
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parce qu'il applique la même mesure à des individus 
différents. Chacun doit-il être rétribué d'après sa 
participation au « produit du travail Social, c’est-à- 
dire d’après le travail qu’il a fourni ? Ce serait un 
droit très inégal, car l’un est plus faible que lPautre, 
celui-ci a beaucoup d'enfants, cet autre n’en à pas. 
Malgré cette inégalité et cette injustice, la société 
Socialiste —— ou, comme dit Marx, communiste — 
Se rattachera dans ses commencements aux tradi- 
ions de la société capitaliste et devra rétribuer les 
travailleurs d’après leurs services. 
Marx continue 
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Dans la phase supérieure de développement de la société 
communiste, lorsqu’aura d'sparu lasservissante subordi- 
nation des individus à la loi de Îa division du travail et, 
avec elle, l'opposition entre le travail intellectuel et le tra- 
Vail manuel ; lorsque le travail ne sera pas seulement le 
moyen de vivre, ma:s même le premier besoin de la vie ; 
que les forces de production iront croissant avec le déve- 
loppement intégral de l'individu et que toutes les sources 
de la richesse publique couleront à pleins bords, alors, 
pour la première fois, l’étroit horizon du droit bourgeois 
sera dépassé et la soc'été inscrira sur ses drapeaux : Cha- 
cun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins ! (1). 


Pour Lénine, cette « phase Supérieure de Ia 
société communiste », c’est le communisme propre- 
ment dit, dont la phase première serait « ce qu’on 
appelle habituellement socialisme ». (L'Etat et la 
Révolution, p. 117). 

Cette seconde phase lui apparaît déjà sous les 
plus brillantes couleurs. Selon lui le principe « Cha- 
cun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins » 
signifie que « les hommes travailleront volontaire- 


(1) Karl MARX, A propos d'unité, pages 13, 15, 17-23. 
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ment selon leurs capacités... La répartition des pro- 


duits n’exigera plus la fixation par la société de la 
quantité de produits revenant à chaque individu 
chacun sera libre de prendre selon ses besoins >» (1). 

Quel état paradisiaque que celui où chacun peut 
travailler à ce qui lui plaît, autant qu’il lui plaït et 
où il lui plaît, et où chacun trouve une telle abon- 
dance d’obiets d'usage qu’il peut librement prendre 
tout ce qui lui fait envie ! 

Lénine ne se doutait guère alors que la seconde 
phase de son propre communisme revêtirait un tout 
autre caractère : celui des travaux forcés et de la 
famine. 

Mais laissons cela : Marx lui-même ne s'est-il pas 
mis là à la recherche d’une base de répartition 
idéale ?. 

En aucune façon. C’est évident pour quiconque 
ne s’en tient pas aux passages déjà cités, mais lit 
plus avant. Marx poursuit de mauvaise humeur : 


Je me suis plus particulièrement étendu sur « le revenu 
intégral > du travail et sur le « droit égal », le « juste 
partage ». Je voulais montrer combien On a tort de vou- 
Joir imposer comme dogmes à notre parti des conceptions 
qui ont eu à une autre époque un sens et qui ne sont 
aujourd’hui que de vieux clichés ; combien on a tort de 
vouloir déformer par là la conception réaliste implantée 
avec tant de peine chez nous, mais y ayant aujourd hui 
des racines profondes, et cela au profit des bourdes d’idéo- 
logisme juridique et autres, chères aux démocrates et aux 
soc'alistes français. 

A part ce que nous venons de dire, c'était une grosse 
erreur de voir dans le soi-disant partage ?essentiel et d'y 
insister par dessus tout. 

Le partage des moyens de consommation à une époque 





(1 L'Etat et la Révolution, page 122. 
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donnée n’est qu'une conséquence du départ des conditions 
de la production elle-même. Mais le présent partage est 
un Caractère du mode même de production. Ce qui constitue 
le mode de production capitaliste, par exemple, c’est que, 
d'une part, du ‘côté des non-travailleurs, sont les condi- 
tions réelles de la production, sous forme de propriété de 
capitaux et de propriété foncière, et de l’autre, du côté de 
la masse, la condition personnelle de production : la force 
de travail, qui est son unique propriété. Etant donné cette 
distribution des facteurs de la production, le partage actuel 
des moyens de consommation va de soi. Les conditions 
réelles de la production sont-elles devenues propriété com- 


_mune des travailleurs eux-mêmes ? On a, du coup, des 


objets de consommation un partage tout autre. Le socia- 
lisme vulgaire (et par lui une portion de la démocratie) a 
pris des économistes bourgeois l’habitude de considérer et 
traiter la distribution comme une chose indépendante du 
mode de production et de se représenter le socialisme com- 
me concernant surtout le problème de la distribution. Lors- 
que les choses ont été depuis longtemps tirées au clair, 
pourqtoi revenir en arrière ? » (1) 


Marx traite plus explicitement ce même sujet dans 
le fragment posthume de son /ntroduction à une 
critique de l'Economie politique, que j’ai publié avec 
les dernières éditions du livre de Marx, Critique de 
l’économie politique. Un chapitre spécial y est con- 
sacré à Production et Distribution ; il y est dit entre 
autres : 


L'organisat'on de la distribution est entièrement déter- 
minée par l’organisation de la production. La distribution 
elle-même est un produit de la production, non seulement 
en ce qui concerne l’objet, puisque seuls les résultats de 
la production peuvent être distribués, mais en ce qui con- 
cerne la forme part culière de la distribution, la forme sui- 
vant laquelle on participe à la distribution (2). 


(1) À propos d'unité, p. 23 et suiv. 
(2) Traduction française de Laura Lafargue, p. 325. 
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C'est une chose qui apparaît à l'évidence dans la 
production capitaliste. Elle est un rapport défini de 
production entre le travailleur et le possesseur des 
moyens de production, le capitaliste. De ce rapport 
il résulte que c’est au possesseur des moyens de 
production qu'échoit la proprièté des produits qu'ils 
ont servi à créer. Mais il ne peut conserver entière- 
ment pour lui la valeur réalisée par leur échange, 
car le procès de production doit continuer. En tant 
qu'il n’est pas une opération unique, mais une Opé- 
ration qui se renouvelle perpétuellement, en tant que 
processus de reproduction, il a ses lois devant les- 
quelles le capitaliste lui-même doit s'incliner. Celui- 
ci est forcé de consacrer une partie de cette valeur à 
l'achat de nouvelles matières premières et de subs- 
tances accessoires : charbon, essences, etc., à l'en- 
tretien des machines et des bâtiments. Les lois de 
la concurrence elles-mêmes le contraignent à tenir 
son exploitation à la hauteur et à l'agrandir, ce qui 
exige de nouvelles acquisitions et de nouvelles cons- 
tructions. Il doit avoir toujours prête une somme 
d'argent comme fonds de salaires pour les ou- 
viiers qu'il emploie et il doit payer des impôts 
nationaux et communaux. Tout ce système de répar- 
tition de la valeur du produit qu’il obtient lui est 
imposé par les conditions de la production et de 
la société. Il ne peut en disposer à sa guise. I ne 
peut disposer que du surplus, qui lui reste comme 
son fonds de consommation. | 

Ainsi la société socialiste elle-même trouvera de- 


vant elle des conditions de production qui lui impo- 
seront certains procédés de répartition absolu- 
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pourrait se proposer de réaliser. 

La transformation de la propriété des moyens de 
production, son passage à la propriété collective, 
rendront la société maîtresse de l’ensemble des pro- 
FRE duits créés. Maïs, en fait, elle n'aura ainsi que le 

| droit de disposer du fonds de consommation dont 
disposaient les maîtres antérieurs des moyens de 
production, capitalistes et propriétaires fonciers. 
Encore n’en disposera-t-elle pas intégralement, 
puisque la société socialiste occupera lesdits maî- 
tres et leur paiera un salaire en récompense. Le 
reste du fonds de consommation des capitalistes se 
coniondra dorénavant avec le fonds des Salaires, 
qu'il servira à élever. Mais, dans le mode de pro- 
duction socialiste, tout comme dans le mode Capi- 
aliste, la rétribution du travailleur restera en rela- 
ion étroite avec le processus de production. 

Certes, la force de travail cesse désormais d’être 
une marchandise. Le prix n’en est plus déterminé 
Sur le marché du travail par l’offre et la demande. 
Mais, après comme avant, le salaire du travailleur 
ne devra pas être simplement un résultat de la pro- 
duction antérieure ; il devra aussi revêtir une forme 


» 


qui Soit un encouragement à la production ulté- 
rieure. 

Le Salaire du travail reste en relation étroite avec 
la technique et la psychologie du processus de tra- 
Vail. 

Aujourd’hui, le capitaliste choisit les formes de 
Salaire les plus diverses, selon la nature des diffé- 
rentes sortes d’occupations. I] emploie certains ou- 
vriers aux pièces, d’autres à l'heure. Souvent, il 
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fournit la matière première à domicile et paie le 


oroduit façonné qu’on lui rapporte. Ses employés 
sont rétribués au mois ou à l’année. | 

Une exploitation socialiste aura également à choi- 
sir entre les formes de rétribution les plus diverses, 
selon la nature du travail à rétribuer. Et le travail 
aura beau cesser d’être une marchandise, les eftets 
de l'offre et de la demande ne seront pas complète- 
ment éliminés. À la vérité, il n'y aura plus de con- 
jonctures variables ni d’oscillations de salaire Ccor- 
respondantes. Mais il y aura toujours, comme au- 
paravant, des travaux agréables et désagréables, 
faciles et difficiles à exécuter. S’il n'y a pas de tra- 
vail forcé, à salaire égal, les gens se précipiteront 
sur les premiers et les autres travaux manqueront 
de bras. Si l’on veut assurer l'exécution normale de 
tous les travaux dans l’ordre et la proportion né- 
cessaires, il ne restera qu’une chose à faire : aug- 
menter l'attrait des travaux que l’on fuit par des 
taux de salaire supérieurs à la moyenne, ou bien 
par une réduction correspondante du temps de tra- 
vail, à salaire égal, ce qui revient au même. 

Ainsi donc, ce ne sont point les principes de la 
justice, de quelque façon qu'on les formule, qui 
règleront la répartition du produit social entre les 
forces de travail individuelles, mais les conditions 
et les exigences de la production. 


3. — Propriété et organisation. 


Ce qui sera décisif pour le socialisme, ce n'est 
point la fixation d’une formule particulière de juste 
répartition, c’est l'abolition de l'exploitation prolé- 
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tarienne, partant, la suppression de tout revenu qui 
n’est pas le produit du travail. Ce sera la suppres- 
sion du profit, de l'intérêt, de la rente foncière. 
Cela n’est possible que par la suppression de Ia 
propriété individuelle des moyens de production. 


Les marxistes ont, depuis toujours, su que c'était 
cela, et non l’échelle de répartition, qui était la cho- 
se principale pour nous socialistes. Cependant, nous 
nous représentions le problème comme beaucoup 
plus simple qu'il ne se fait voir aujourd'hui. La dii- 
ficuité, quand il s’agirait de transformer les exploi- 
tations privées en exploitations sociales, nationa- 
les, etc., nous semblait résider uniquement dans Île 
fait que le propriétaire de l'exploitation en est aussi 
le directeur, de sorte que lexploitation peut diffi- 
cilement continuer d'exister sans son propriétaire. 
Foutetois, cette difficulté a été de plus en plus 
éliminée par l’évolution économique. À mesure que 
exploitation grandit, le capitalisme est plus obligé 
de passer ses fonctions directrices à des employés 
rétribués, en sorte que toutes ses fonctions finissent 
par être assurées de cette manière. Une fois l’ex- 
ploitation à ce stade, on en arrive aisément à la 
séparation, même matérielle, entre propriété et di- 
rection : c'est Ce qui apparaît notamment sous une 
forme sensible aux yeux dans la société par actions. 
Celle-ci supprime jusqu'à la dernière apparence 
laissant croire que la personne du capitaliste soit 
nécessaire pour lexploitation. 

Cette conséquence est encore accentuée par la 
réunion de diverses entreprises de la même branche 
d'industrie en une association qui leur donne le 
monopole de cette branche, mais en même temps 
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supprime l'indépendance de chaque entreprise et 
dans chacune l «initiative privée » sur des points 
importants. 

Là où les choses en étaient à ce point, il semblait 
que passer à la propriété et à l'exploitation socia- 
listes ne fût plus qu’une question de force. Une fois 
le prolétariat en possession du pouvoir, rien de plus 
facile que de transférer à l'Etat la propriété des 
actions et de mettre sous ses ordres la direction des 
entreprises syndiquées. 

Pourtant les expériences de ces dernières années 
nous ont montré que le problème n’est pas si sim- 
ple, bien qu’elles ne nous aient conduits qu’au seuil 
de ce problème, l’expérience russe ne comptant pas. 
Celle-ci est une expérience entreprise avec des 
moyens inadéquats sur un sujet inadéquat. 

Lorsque Marx et Engels publièrent, en 1872, la 
deuxième édition du Manifeste communiste, ils dé- 
clarèrent qu'il avait vieilli par endroits 

La Commune, notamment, a donné la preuve qu'il ne 
Suifit pas que la classe ouvrière prenne possession de la 


machine de l'Etat telle quelle et la fasse fonctionner pour 
ses propres fins. 


Nous avons déjà précédemment examiné en dé- 
tail cette formule extraite de la Guerre civile en 
France, de Marx. Ce qu'il dit de la machine de 
l'Etat, on peut également le dire du mécanisme de 
production capitaliste que la classe ouvrière trouve 
«tout monté » devant elle. Lui non plus, elle ne 
peut « simplement en prendre possession et le faire 
fonctionner pour ses propres fins ». 

Elle doit d’abord, tout comme la machine de 
l'Etat, l'adapter à ses fins. 
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L'industrie capitaliste repose sur la grande ex- 
ploitation et sur la division du travail qu’elle com- 
porte. Chaque exploitation est un organisme énor- 
me comprenant de nombreux organes, animés et 
inanimés, dont chacun développe son action parti- 
culière, qui tous collaborent harmonieusement sans 
frottements, Sans perte de temps, à l’élaboration 
collective d’un produit final. Avoir développé cette 
organisation dans lexploitation, tel est le grand 
œuvre du capitalisme. Aménager une pareille orga- 
nisation exige de plus en plus, non seulement des 
capacités organisatrices et une expérience pratique 
peu communes dans tous les domaines d’un pro- 
cessus de travail Si complexe, mais encore une so- 
Hide préparation scientifique. 

Cette organisation, le socialisme doit la recevoir 
des mains du capitalisme. Elle est une de ses con- 
ditions préalables. Seulement, elle n’est pas façon- 
née d’après les besoins de la production générale, 
mais d’après ceux de la production capitaliste, 
c'est à dire la toute-puissance, l’autocratie, la dic- 
tature du capitaliste où de ses représentants dans 
lexploitation. Comme toute dictature ou tout despo- 
tisme, elle suppose d’ailleurs des sujets incapables 
de résistance. 

De même que la machine de l'Etat, il faut que le 
mécanisme d'exploitation soit adapté aux buts du 
prolétariat ; ici comme là, cela signifie remplacer 
l’autocratie par la démocratie. 

Avec cette différence toutefois qu’en 1872, au 
moment où Marx et Engels écrivaient le passage 
ci-dessus cité, existaient encore les grandes mo- 
narchies militaires dont l’appareiïl d'Etat n'avait pas 
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simplement à être rendu capable de servir aux buts 
prolétariens, mais que depuis, — abstraction faite 
de la dictature militaire en Russie et chez plusieurs 
de ses voisins — ces monatchies ont été rempla- 
cées par la démocratie avant même que le prolé- 
tariat se soit emparé du pouvoir politique. Il na 
plus qu’à la pertectionner, non à la créer de toutes 
pièces. 

Dans lexploitation capitaliste, au contraire, l’or- 
sanisation est encore exclusivement taillée à la me- 
sure du « maître chez lui ». Les syndicats ouvriers 
ont bien pu Hmiter un peu Sa puissance, mais ils 

ont loin de l'avoir brisée. Les Conseils d’exploita- 

tion constituent une limitation de plus. Mais ce ne 
sont là que des commencements. Une véritable 
constitution d'exploitation démocratique est encore 
à créer presque partout, mettant fin à lPautocratie 
sans diminuer la productivité ni la souplesse d'adap- 
tation de l’exploitation, et l’augmentant même s'il 
se peut. 

Mais cette réorganisation n’épuise pas la tâche 
économique du socialisme. 

Le capitalisme industriel a su magistralement 
organiser ie processus de production au Sein de Ja 
orante exploitation particulière. Mais le processus 
économique dans son ensemble comprend aussi le 
processus de cuculation : acheter et vendre, aussi 
bien que preauire. L'économie paysanne primitive, 
produisant elle-même tout ce dont elle a besoin et 
consommant elle-même tout ce qu’elle produit, peut 
exister sans une circulation des produits entre Îles 
exploitations. Ce n’est pas le cas d’une société où 
s'est introduite une division du travail entre Îles 
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diverses branches de production. Si l'usine veut 
produire, elle doit acheter des matières premières 
et du charbon et se procurer de la main-d'œuvre. 
Et Sa production cesserait bientôt, si ses produits ne 
trouvaient pas de débouchés. 

Autant la production a été organisée d’une façon 
rigoureuse et souvent géniale dans l'exploitation ca- 
pitaliste, autant le processus de circulation est resté 
longtemps inorganisé, anarchique, livré « au libre 
jeu des forces ». Aujourd’hui encore il se fait beau- 
coup à la va-comme-je-te-pousse. C’est dans son 
domaine que se produisent les gaspillages et les 
encombrements les plus considérables et c'est là 
surtout qu'il est possible, en y introduisant plan 
et organisation, de rendre l’économie socialiste plus 
productive que l’économie capitaliste. 

Mais le problème est gigantesque et il devient 
toujours plus difficile à mesure que les relations in- 
ternationales se développent et que, de plus en 
plus, la circulation embrasse, même pour une seule 
grande entreprise, la totalité du monde duquel elle 
tire des matières premières, des substances acces- 
Soires, des machines et où il lui faut chercher des 
preneurs pour ses produits. 

Le capitalisme lui-même ne fournit que de très 
ninimes travaux préparatoires pour organiser la 
circulation. D’aucuns ont vu dans les syndicats pa- 
tronaux et les trusts, dont nous avons parlé plus 
haut, des amorces d’une telle organisation. Mais 
chacune de ces associations ne comprend qu’une 
seule branche d'industrie et a simplement pour effet 
a’uniformiser les conditions de vente, ou bien la ré- 
partition de la vente, ou du rayon de vente, entre 
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les membres de l'association. Mais le problème 
d'organiser la circulation consiste à établir métho- 
diquement des rapports réguliers entre les diverses 
branches de production, à maintenir entre elles la 
proportionnalité, le rapport d'importance exact. 
Ce qui complique encore la tâche, c'est que, jus- 
au’ici, le profit a été la force motrice et le régula- 
teur du processus de circulation. Le capital va aux 
branches de production et aux régions où l’on a vu 
le profit supérieur à la moyenne, et il y renforce la 
production. Là où le profit est inférieur à la moyen- 
ne, le capital s’évade, ce qui a pour effet de limiter 
la production. Sans cette action régulatrice du pro- 
fit, l'économie capitaliste sombrerait bientôt dans 


lanarchie la plus effrénée. 


Or, l'effort du prolétariat, par conséquent du so- 
cialisme, tend, après avoir supprimé l’exploitation, 
à supprimer aussi le profit. Mais cela implique lo- 
bligation,non seulement d'organiser la circulation, 
mais de le faire de telle manière que son régulateur 
actuel, le profit, cesse d’être indispensable. 


Créer ces réorganisations, tant dans chaque 
exploitation que dans l’ensemble de l’économie, 
voilà proprement la tâche économique du prolétariat 
victorieux. La transformation de la propriété des 
moyens de production y est étroitement liée et c’est 
justement pourquoi elle ne peut se réaliser que dans 
la mesure où cette organisation devient possible. 
Régler la répartition est, en comparaison, une ques- 
tion tout à fait secondaire. 

La tâche est des plus grosses et des plus diffi- 


ciles que l'histoire du monde ait jusqu'ici assignées 
à une classe. 
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En venir à bout est a priori impossible d’un coup. 
Et il n’est pas davantage possible de s'en acquitter 
suivant les indications d’un individu dictateur, si gé- 
nial et savant qu'il puisse être. Elle exige des facul- 
tés d’organisation, des expériences pratiques, des 
connaissances scientifiques telles que le plus grand 
des mortels lui-même ne saurait les réunir toutes 
en sa personne. Elle réclame [a collaboration em- 
pressée et dévouée des meilleures forces de la scien- 
ce et de la pratique économiques, si l’on veut réus- 
sir à Sen rendre maîtres et se rapprocher graduel- 
lement de la solution. 

Rien de plus funeste que d'estimer trop bas Îa 
orandeur de cette tâche et de lentreprendre avec 
légèreté et insouciance. 

De cela encore Lénine nous donne, dans son livre 
plusieurs fois cité par nous, un exemple de nature 
à en détourner. Nous avons déjà vu à quel point 
les devoirs de l'Etat moderne lui paraissent sim- 
ples. C’est avec la même simplicité qu'il se repré- 
sente l’organisation de la production. Il parle des 
conditions qui doivent préalablement exister dans 
les Etats capitalistes pour que la population tout 
entière puisse participer à la conduite de FPEtat, 
telles que : lécole pour tous, « l'enseignement et 
la discipline de millions de travailleurs par le moyen 
du vaste appareil social compliqué des postes, des 
chemins de fer, de la grande exploitation, du grand 
commerce, du système bancaire », etc. 

IH admettait, en tout cas, qu’en 1917 [a Russie 
avait atteint déjà ce « stade avancé » ; il a agi du 
moins comme s’il Padmettait. [1 continuait 


Avec de telles prémisses économiques, il est tout à fait 
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possible (1) de renverser sans délai, du jour au lendemain, 
ies Capitalistes et Îles fonctionnaires et de les remplacer, 
pour le contrôle de la production et de la répartition, pour 
lenregistrement du trava l et des produits, par les ouvriers 
armés, par le peuple tout entier en armes. (Il ne faut pas 
coniondre la question de contrôle et d'enregistrement avec 
la question du personnel technique des ingéneurs, agro- 
nomes, etc. : Ces Messieurs travaillent aujourd’hui sous 
les ordres des capitalistes, ils travailleront mieux encore 
aemain sous les ordres des ouvriers armés). 

Enregistrement et contrôle, voilà les conditions princi- 
pales nécessaires au fonctionnement régulier de la société 
communiste dans sa première phase. Tous les citoyens se 
transforment en employés salariés de l'Etat personnifié 
par les ouvriers armés. Tous les citoyens deviennent les 
employés et ouvriers d’un seul trust universel d'Etat. Il 
s'agit seulement d'obtenir qu'ils travaillent uniformément, 
observent exactement la tâche de travail et reçoivent un 
Sæ.aire uniforme. Ces opérations d'enregistrement et de 
contrôle ont été d'avance simplifiées à l'extrême par le capi- 
talisme et rédu tes par lui à des formalités de surveillance 
et d'inscription, à des opérations d’arithmétique et à la 
délivrance de reçus, toutes choses accessibles à tout homme 
sachant Hre-et-écrire- 

Foute la société ne sera plus qu’un grand bureau et une 
grande fabrique avec égalité de travail et égalité de 
Salaire (2). 


Non, un appareil social de production si simple 
que tout homme qui sait lire et écrire peut l’orga- 
niser et le diriger et où le directeur n’a rien à faire 
que surveiller le travail et payer à chacun un salaire 
uniforme — Ce nest pas une usine, c’est une maison 
de correction. La plus simple usine elle-même exige 


(1) Dans la traduction française, on a imprimé par une 
erreur fatale : « impossible ». 


(2) L'Etat et la Révolution, pages 127-128 de la tra- 
duction française. 
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davantage de ses directeurs, pour ne point parler 


de lensemble du travail social. 

Voilä combien étaient primitives les conceptions 
économiques du plus important des bolcheviks lui- 
mème, au moment où ceux-ci se disposaient à s’em- 
parer du pouvoir. Dans un certain sens, il est vrai, 
cette fabuleuse ignorance a été un bonheur pour le 
bolchevisme. Elle seule a pu lui donner l’audace qui 
la rendu maître du plus grand Etat de l'Europe. Le 
bonheur a été moins grand pour la Russie et pour 
le communisme. 

Ce n’est point une audace lancée à l’aveuglette 
avec le dédain complet de toutes les difficultés de 
notre tâche qui doit animer l’œuvre de la révolution 
économique du prolétariat. Notre devoir, à nous 
socialistes, est, au contraire, d'étudier consciencieu- 
sement chaque pas que nous faisons en avant. Si 
fécond que soit un tempérament révolutionnaire qui 
ne Se laisse pas arrêter par les entraves du tradi- 
tionnel, il devient funeste s’il n’est guidé et retenu 
par une science approfondie. 


4. — Révolution bourgeoise 
4 22 Pa 4. ” + e > F À PP a € 
et Keévoluiion prolétarienne. 


a) La révolution économique bourgeoise. 


Si le bolchevisme a, pour la révolution écono- 
mique comme pour la révolution politique, attaché 
l'importance principale à l’audace et à l’inflexibilité, 
Cela tient en partie à la naïveté de ses vues sur le 
processus de production capitaliste. Non pas exclu- 
Sivement, toutefois. Ce qu’il y manifeste une fois de 
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plus, c'est l’impossibilité où il est de se ‘dégager 
des conceptions de la révolution bourgeoise. 

Par son côté économique, tout autant que par son 
côté politique, celle-ci est foncièrement différente 
de la révolution prolétarienne, C’est, a priori, une 
chose qui va de soi si l’on considère le buf écono- 
mique de la révolution. La révolution prolétarienne 
veut supprimer ce même capitalisme dont l’expan- 
sion complète et rapide n’a été possible que grâce 
à la révolution bourgeoise. Maïs la différence entre 
les deux révolutions ne réside pas seulement dans 
le but, maïs encore dans les méthodes. 

La révolution économique bourgeoise n’a pas eu 
à organiser de formes nouvelles d'exploitation et de 
circulation. Elle n'avait qu’à libérer les formes d’ex- 
ploitation qu’elle trouvait existantes des servitudes 


et des entraves féodales. Après comme avant la 


Révolution, la petite exploitation, et spécialement 
l'exploitation paysanne, demeura la forme de 
beaucoup la plus répandue. Les exploitations 
capitalistes étaient encore rares et servaient géné- 
ralement au luxe. La Révolution a bien créé les 
bases sur lesquelles l’industrie capitaliste destinée 
à satisfaire les besoins de la masse a pu devenir 
dans la société la forme de production dominante ; 
mais susciter ces exploitations ne rentrait pas dans 
sa mission. Son œuvre, il est vrai, ne devait pas 
être exclusivement négative ; elle avait un nouvel 
Etat à organiser, un droit nouveau à créer. Mais, 
économiquement, sa tâche était relativement simple 
et elle était claire : abolir les charges et Îles privi- 
lèges féodaux. Ni le paysan, ni l'artisan n'avaient 
besoin pour cela de changer leur manière de tra- 








< 


ot ht EE 


Li age nt miamnér 


in. . ne #1 
EPP RENTE RTE ENTER sonner née ee En AD EE bent " ; 
EL 
es cames son es me mette dément mener mes ARRET ME hr» à 





— 262 — 


vailler : elle se continuait comme auparavant, mais 
moins pénible. Il est vrai que la grande exploitation 
du seigneur féodal perdait par là sa main-d'œuvre, 
composée de paysans corvéables. Mais rien ne l’em- 
pêchait de payer à ces mêmes paysans, qui jusque 
là avaient peiné pour elle, un salaire qui les attirât. 
En outre, ces exploitations en grand étaient sans 
importance et des plus irrationnelles. Si le seigneur 
à qui elles appartenaient n’était pas capable de 
passer au Salariat, il était obligé de les morceler, et 
de les vendre ou de les affermer à de petits pay- 
sans. Cela ne représentait que l'extension du 
domaine de la culture paysanne ; ce n’était pas une 
organisation économique nouvelle. Il en fut de même 
lorsque la Révolution, non contente de supprimer 
les charges féodales, confisqua encore les domaines 
de la grande propriété terrienne pour les diviser en 
petites exploitations et les vendre à des particuliers. 

Le seigneur féodal lui-même était devenu entiè- 
rement sSuperilu. Les charges féodales ne consti- 
tuaient plus nulle part une nécessité sociale. 

On pouvait, sans autre forme de procès, en dé- 
créter d’un seul coup la suppression pour toutes les 
exploitations et branches d’exploitation sur toute 
l'étendue du territoire national. La vie économique 
n'en était point arrêtée ; elle en était plutôt stimulée. 

Pour défendre le boichevisme, on a prétendu que 
la révolution à ses débuts engendre toujours quel- 
que confusion dans la vie économique et par là une 
certaine misère. C’est exact, il est vrai, appliqué à 
la révolution bourgeoise, mais à son côté politique 
seulement. Elle s’accomplit au milieu d’une chute 
violente du pouvoir gouvernemental, de troubles et 
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de guerres civiles, qui entraïnent toujours de grands 
dommages économiques. Ceux-ci s’accroissent en- 
core, lorsque [a guerre civile est accompagnée de 


la guerre d'Etats révolutionnaires contre des puis- 
sances réactionnaires. L’effondrement du gouverne- 


ment entraine également l’arrêt de la rentrée des 
impôts, d'où la nécessité de couvrir les besoins 
nationaux par la circulation de papier-monnaie ou 
linflation d’assignats, ce qui aboutit à une baisse 
croissante du cours de l'argent et à la plus grande 
insécurité économique. 

Mais, une iois surmontées ces conséquences de 
la révolution politique, la vie économique se réta- 
blit aussitôt. La petite exploitation, notamment l’ex- 
ploitation paysanne, qui se suftit presque à elle- 
même, continue, pendant la révolution, partout où 
ni la guerre extérieure ni la guerre civile n’ont leur 
théâtre ; elle se remet vite de leurs ravages, grâce à 
la force vitale multipliée que lui a prêtée la dispa- 
riion des charges et des entraves féodales. Quand 
Gnt pris in la guerre civile et la Terreur, la produc- 
tion prend immédiatement un rapide essor. 

Ce qui lui avait passagèrement porté préjudice, 
c'étaient, nous l’avons dit, les conséquences de Îa 
révolution politique, et non la rapidité, l’intransi- 
geance, l’uniformité de la révolution économique. 
Celles-ci allaient de soi avec les tâches économiques 
de la révolution bourgeoise. 

Par ci par là, il y eut, à l’époque de la révolution 
bourgeoise, des gouvernements qui entreprirent de 
donner satisfaction, sans révolution, à nombre de 
revendications économiques révolutionnaires, soit 
par crainte de la révolution, Soit par crainte de 
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inévitable effondrement économique qui menaçait 
l'Etat si l’on ne balayait les restes de la féodalité. 
Cela — par exemple laffranchissement des pay- 


sans — pouvait se faire dans ces Etats par des ré-' 


tormes venues d’en haut, d’un seul coup, et dans le 
pays tout entier, aussi rapidement que par la révolu- 
tion. Ce qui distinguait la méthode réformiste de la 
méthode révolutionnaire n’était pas qu’elle ne püût 
avancer que lentement, pas à pas, tandis que l’autre 
accomplissait d’un seul coup la transformation com- 
plète. À l’occasion, l’affranchissement des serfs a pu 
être réalisé d'un seul coup par un gouvernement 
absolu, par exemple en 1861 en Russie, aussi com- 
plètement que l’œuvre de la révolution, dont l’achève- 
ment même dans la Révolution française exigea plu- 
sieurs années. 


La différence fondamentale inévitable entre les 
méthodes réformiste et révolutionnaire est ailleurs : 
elle n’est pas dans la rapidité et l’uniformité, elle 
est dans l’intransigeance. 


+ La réforme n’a pas pour point de départ un chan- 
gement des rapports de force entre les classes. L’a- 
ristocratie féodale, bénéficiaire des droits féo- 
daux, conserve son influence sur le gouvernement 
qui accomplit la réforme. Celle-ci est par suite réa- 
lisée de manière à ne point nuire à la grande pro- 
priété terrienne, mais à lui être, au contraire, avan- 
tageuse. Le paysan est obligé de payer son aïffran- 
chissement, de le payer cher, soit en argent 
comptant, soit en terres qu'il cède au propriétaire. 
La propriété de celui-ci s'agrandit et il reçoit en 
même temps des espèces qui lui permettent d’ache- 
ter du matériel, de payer des Salaires et de créer 
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ainsi une grande exploitation moderne et ration- 
nelle. Malheureusement, il n’use pas assez de ces 
possibilités. Il est plus commode de louer très cher 
aux paysans les terres qu’il a reçues d’eux et 
d'aller dans la capitale de son pays ou à l’étranger 
gaSpiller dans les plaisirs l’argent des. fermages 
avec largent du rachat. L’aftranchissement par la 
réforme constitue, par suite, une lourde charge pour 
lé paysan, tandis que l’affranchissement par la 
révolution améliore sa situation immédiatement. 

La rétorme ne met pas non plus fin à l’antago- 
nisme entre le paysan et le gros propriétaire terrien. 
Il prend seulement des formes nouvelles, mais per- 
siste encore des années et des années. En Russie, il 
fut un des ressorts les plus puissants de la révolu- 
tion de 1917. 


b) La révolution économique prolétarienne. 


Comme la révolution politique, la révolution écono- 
mique du prolétariat a été généralement conçue par 
ses représentants révolutionnaires absolument à 
linstar de la révolution bourgeoise. Nous avons dé- 
jà cité ce que dit en ce sens notre camarade Rosa 
Luxembourg dans son livre sur La Révolution russe. 
Elle n’y fait — et en cela elle se montre vraiment 
bolcheviste — aucune différence entre la révolution 
bourgeoise et la révolution prolétarienne. Ce qu’elle 
observe en celle-là est vrai pour elle de toute grande 
révolution en général. 

Mais nous avons déjà vu que les deux sortes de 
révolutions diffèrent en ceci que la révolution bour- 
geoise a son point de départ dans l’absolutisme, et 
la prolétarienne dans la démocratie ; que celle-là a 
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fatalement besoin de la lutte violente, de la guerre 
civile pour atteindre son but, tandis que pour la 
révolution prolétarienne, la guerre civile n’est pas 
dans la normale. 

La révolution prolétarienne peut s’accomplir pa- 
ciftiquement, en pleine légalité, sans violence, et la 
révolution économique prolétarienne réussira d’au- 
tant plus tôt et portera des fruits d'autant plus 
durables qu’auront été plus pacifiques les conditions 
dans lesquelles elle a lieu. 


Car l’objet de son action est autre que celui de la 
révolution bourgeoise. Ce n’est pas un organisme 
aussi Simple et aussi peu doué de sensibilité que 
celui de la petite propriété ne faisant qu'un avec la 
famille, produisant elle-même ou trouvant dans son 
voisinage immédiat tout ce dont elle a besoin. C'est 
un organisme extrêmement compliqué, extrêmement 
sensible, comme tous les organismes supérieure- 
ment développés, un organisme à l’intérieur duquel 
la division du travail est poussée infiniment loin, 
dépendant étroitement de nombreux autres organis- 
mes économiques, souvent disséminés dans le mon- 
de entier. Sans doute, cet organisme possède une 
faculté supérieure d'adaptation : la dernière guerre 
internationale et la rapidité avec laquelle la grande 
industrie s’est ajustée à ses besoins nous l'ont ré- 
cemment démontré de façon frappante. Mais pour 
être en état de vivre, il a besoin d’un organisateur 
et directeur compétent. 

La petite exploitation primitive n'avait, en géné- 
ral, pas besoin d’organisateur, car la seule division 
du travail qui y règne est celle que fournit la na- 
ture entre l’homme et la femme. Sa direction est 
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assurée dès le début par le chef de famille, qui est 
souvent le seul travailleur dans une exploitation de 
ce genre. Les connaissances techniques dont il a 
besoin, le travailleur les acquiert enfant, en regar- 
dant faire ses aînés. La tradition lui donne toutes les 
Connaissances dont il a besoin. Au contraire, une 
grande exploitation moderne exige, pour son orga- 
nisation et sa direction, une vaste préparation scien- 
tiique, technique aussi bien qu'économique, et une 
observation constante de l’évolution que présentent 
tant la science que le marché. Sans un pareil savoir, 
il est absolument impossible de mettre une grande 
exploitation à la hauteur de tâches nouvelles. Et 
quel énorme dommage cause un profane qui entre- 
prend gauchement ou brutalement d'introduire une 
innovation dans cet organisme ou de le bouleverser 
même complètement ! 


Dans la petite exploitation, les dommages causés 
par une expérience malheureuse sont peu impor- 
tants et proportionnés à son étendue. Elle peut se 
permettre d'appliquer le principe : « Expérience 
passe science ». Pour la grande industrie, ce dicton 
serait meurtrier. 

Du reste, la petite propriété a très rarement eu 
l’occasion, au stade de la révolution bourgeoise, 
d'essayer des innovations. C'était une institution des 
plus conservatrices. 


Le mode de production capitaliste est, au contraïi- 
re, en perpétuelle transformation. Des inventions 
nouvelles s’y succèdent d’une façon ininterrompue, 
tantôt dans une branche de production, tantôt dans 
une autre, et non seulement les influencent profon- 
dément, mais en influencent aussi d’autres qui leur 
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sont connexes. Les communications s'étendent sans 
cesse, ouvrant de nouveaux marchés, avec de nou- 
velles couches de consommateurs qui ont des exi- 
vences nouvelles, etc. 

Autant la petite exploitation est peu sensible à 
des perturbations brutales n’entraïnant pas direc- 
tement sa destruction, autant la grande exploita- 
tion y est sensible, Mais, d'autre part, autant la 
petite exploitation est conservatrice, autant la 
grande est adaptable. 

Et cela est excellent pour nous, car F révolution 
économique prolétarienne ne diffère pas seulement 
de la révolution bourgeoise par son objet — ici la 
petite propriété, là la grande exploitation — mais 
encore par les tâches qu'elle a à remplir. 

La révolution bourgeoise n’a rien à changer aux 
formes d’exploitation existantes ; elle n’a qu’à les 
afiranchir de charges et d’entraves. La tâche prin- 
Cipale de la révolution économique prolétarienne, 
c'est d'adapter aux besoins de la classe ouvrière les 
formes d'exploitation et de circulation existantes, de 
façon à la satisfaire comme productrice aussi bien 
que comme consommatrice. 

La manière dont cette tâche doit être remplie 
n'apparaît pas avec la même évidence que la sup- 
pression de charges iéodales qui sont nettement 
déterminées. Il faut l’étudier à fond et la préparer, 
ce qui demande du temps, non pas, bien entendu, 
un temps employé à des temporisations timides, 
encore moins à un sabotage hostile, mais un temps 
de travail fervent et consciencieux. 

Mais s’en acquitter est par avance impossible si, 
aux difficultés inhérentes à la chose, viennent 
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s'ajouter des perturbations et des flottements comme 
ceux qui sont nécessairement liés à la révolution 
bourgeoise : assignats, guerres civiles, arbitraire 
illégal d'une dictature, rendant impossible tout plan 
arrêté, toute appréciation et détermination des con- 
ditions de la production, et faisant de tout le proces- 
sus de production une vie décousue au jour le jour. 

Une petite exploitation y résisterait à la rigueur, 
ses moyens de production pouvant, pour la plupart, 
être rétablis du jour au lendemain. Cela est impos- 
sible pour une grande exploitation ayant des 
moyens de production et de circulation dont léta- 
blissement demande souvent des années. 

Des socialistes considèrent comme leur devoir le 
plus important de se montrer radicaux en toutes 
circonstances, que cela convienne où non au but à 
atteindre. Leur image favorite est de montrer qu’il 
s'agit de construire l'édifice social nouveau et que, 
pour cela, la vieille maison sociale habitée par nous 
doit être démolie et détruite de fond en comble. 

Or, l’image de la maison n’est pas très topique, 
car la société n’est pas une bâtisse que lon cons- 
truit d'après un plan déterminé. Elle serait plutôt 
comparable à un organisme qui croît et se déve- 
loppe. Veut-on malgré cela conserver l’image de la 
maison ? — il est une chose alors qu'il ne faut pas 
oublier : l'emplacement sur lequel la maison est 
bâtie est le seul sur lequel nous puissions habiter, 
produire, vivre. Où demeurerons-nous dans f'inter- 
valle, quand la vieille maison aura été abattue et en 
attendant que la nouvelle soit édifiée ? 

Si l’on veut employer cette image de la maison, 
il devient évident que nous ne pouvons obtenir un 
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nouvel édifice qu’en transformant l’ancien, trans- 
formation qui doit se faire tout en continuant d’ha- 
biter l’immeuble. Ce n’est pas raser l’ancien bâtiment 
à la va-vite, inconsidérément, c’est l’étudier atten- 
tivement pour le faire servir, autant que possible, de 
base au nouveau, qui est la tâche de la révolution 
prolétarienne. C’est pour ce but que Marx a con- 
sacré la meilleure partie de sa vie à l'étude appro- 
fondie du mode de production capitaliste, ce qui eût 
été entièrement superflu, si nous n’avions vis-à-vis 
du capital d’autre devoir que Sa destruction la plus 
rapide et la plus impitoyable. 

Si l’on veut poursuivre la même comparaison 
pour caractériser la différence entre les tâches éco- 
nomiques des révolutions bourgeoise et proléta- 
rienne, On peut dire que la révolution bourgeoise 
avait bien à construire un nouvel édifice politique, 
mais non économique. Elle n'avait pas à refaire [a 
maison dans laquelle vivait la société. Seulement, 
un lourd poids de neige s'était amassé sur le toit, 
menaçant de l’écraser et de détruire tout léditice. 
il fallait donc forcer violemment les portes qui con- 
duisaient au toit afin de rejeter immédiatement dans 
la rue, de toute son énergie, les masses de neige 
accumulées. 


c) Confiscation ou indemnité 2 


Il en est donc de la révolution économique tout 
a l'inverse de la révolution politique. La révolu- 
üon politique bourgeoise avait à surmonter de 
bien plus grands obstacles, des problèmes bien 
plus difficiles à résoudre, que n'en comporte au- 
jourd’hui, dans la démocratie, la conquête du 
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pouvoir politique par le prolétariat. Celle-là devait 


renverser violemment les instruments de pouvoir de 
l’absolutisme et créer un système politique d'Etat 
entièrement nouveau. Celle-ci trouve l'Etat démo- 
cratique, qui a été fondé par la révolution bour- 
ceoise et l’évolution consécutive, déjà suitisamment 
développé en général pour devenir l'instrument 
d'émancipation du prolétariat, dès que celui-ci a 
acquis la force nécessaire. 

Au rebours, la révolution bourgeoise n'avait 
d’abord que des charges et des entraves économi- 
ques à supprimer ; elle n’avait pas à créer de nou- 
velles formes d'organisation économique. La révo- 
lution prolétarienne doit, elle, ériger, avec les 
pierres éparses des grandes exploitations que le 
capitalisme lui fournit, un nouvel édifice social for- 
midable, un édifice nouveau, sur le sol même où se 
dresse maintenant le vieux mode de production. 

Mais nous n'avons pas encore ainsi signalé toutes 
les difficultés du nouvel édifice socialiste. 

Le travail de la révolution bourgeoise était aussi 
plus facile en ceci, que les formes féodales et cor- 
poratives étaient depuis longtemps déjà devenues 
partout superîlues, voire nuisibles. On pouvait les 
supprimer d’un seul coup, toutes sans distinction, 
dans toutes les branches de production d’un pays 
mûr pour la révolution. 

Le mode de production capitaliste ne s’est, depuis 
la chute de la féodalité, développé que par degrés 
et pas également dans tous les domaines de la vie 
économique. Nous trouvons des domaines où l’ex- 
ploitation privée est devenue monopole et appelle la 
socialisation, tandis que dans d’autres, il est impos- 
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Sible de songer encore à une suppression “immé- 
diate de l'exploitation privée. | 

Fous les socialistes qui, au cours deS dernières 
années, se sont occupés des problèmes de la socia- 
lisation, sont d’accord pour reconnaître qu'elle ne 
peut se faire que par étapes, que, pendant des dizai- 
nes d'années encore, une notable partie de notre 
production devra être exploitée selon le mode Capi- 
taliste, 

D'où ce grand et difficile problème : réaliser la 
production socialiste et la propriété sociale des 
moyens de production et laisser, en même temps, Ïa 
production capitaliste subsister, voire prospérer. 

Rien de plus erroné, en effet, que de croire que 
la tâche du prolétariat victorieux, aussitôt maître du 
pouvoir, est tout de suite d'arrêter autant que pos- 
Sible la marche du capitalisme. Ce faisant, le pro- 
létariat ne nuirait pas seulement aux capitalistes, 
il se nuirait aussi à lui-même. Si la production ne 
Continue pas, la société tout entière périt, les prolé- 
faires compris. En tout lieu et pour tout le temps 
où la production socialiste n’aura pas été réalisée, 
continuer la production capitaliste est un pressant 
besoin, même pour le prolétariat. Si äprement oppo- 
sés que soient leurs intérêts, le capital et le travail 
ont cependant ceci de commun que tous deux ont 
besoin pour prospérer que Île capital circule et 
croiSse rapidement. Dans les temps de prospérité, 
les salaires augmentent comme les profits. En temps 
de crise, les uns et les autres diminuent. 

Le prolétariat victorieux n’a donc pas seulement 
toutes raisons de faciliter la continuation de la pro- 
duction capitaliste dans tous les domaines où une 
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socialisation immédiate n’est pas indiquée, il doit 
encore empêcher que la socialisation ne déchaîne 
une crise économique. Il doit veiller à la marche 
normale de la production dans les exploitations 
capitalistes. 


Or, la continuation n’en est pas menacée unique- 
ment par les travailleurs convaincus que leur vic- 
toire signifie la cessation immédiate de tout travail 
pour le compte des capitalistes ; elle l’est encore, 
et bien davantage, par les capitalistes pour qui la 
domination du prolétariat est naturellement une 
épine dans l'œil. 


Si nous attendons de la démocratie qu’elle per- 
mette au prolétariat de s'emparer du pouvoir sans 
violence brutale dès qu’il sera assez fort, et qu’elle 
enlève à la bourgeoisie les possibilités de résistance 
par la force, cela ne veut pas dire que les capita- 
listes s’inchineront passivement et n’essaieront pas 
de toutes les formes possibles de résistance. Ils uti- 
liseront, par tous les moyens en leur pouvoir, toutes 
les formes de résistance compatibles avec la démo- 
cratie et dont ils usent déjà largement aujourd’hui : 
— Corruption, déviation, division. La maturité 
du prolétariat devra se manifester en ce que ces 
méthodes de résistance à sa puissance viendront 
échouer sans effet sur lui. 


Mais le capital dispose encore d’une autre arme, 
qui correspond à l'arme décisive du prolétariat : la 
grève, Comme le travailleur, le capitaliste peut, lui 
aussi, suspendre son exploitation et exercer ainsi 
ine pression sur la société. Seulement, tout comme 
le travailleur, il Se porte par là un préjudice écono- 
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mique à lui-même. Et même un arrêt prolongé du 
travail Signifie pour lui la ruine complète. 

Malgré cela, il se pourrait que les capitalistes eus- 
sent recours en masse à cet ultime moyen désespéré, 
Si le régime socialiste se mettait à confisquer pure- 
ment et simplement les exploitations qu’il veut faire 
passer en propriété sociale, à les enlever à leurs 
possesseurs Sans indemnité. 

Et pourquoi les autres capitalistes continueraient- 
ils leur exploitation, si le même sort les menace pour 
demain ? Rien ne les retiendrait plus d'amener l’ef- 
fondrement du régime socialiste, qui leur est odieux, 
en déchaïnant une crise soudaine de chômage uni- 
versel et de famine générale, 

Le socialiste bolchevisant aura, dans ce cas, re- 
Cours au moyen qu'il a toujours, d’ailleurs, tout prêt 
quand il s’agit d’écarter une difficulté : la violence. 

On pourrait d’abord punir tout simplement de la 
confiscation tout capitaliste qui arrêterait son ex- 
ploitation. Cela ne ferait pas grande impression, si 
la confiscation est le sort qui, tôt ou tard, menace 
tout capitaliste. Elle ne pourrait d’ailleurs avoir 
d'effet que si quelques capitalistes seulement avaient 
recours au moyen de lutte qui consiste à suspendre 
l'exploitation. À ceux-là, on pourrait confisquer leurs 
entreprises et les vendre ou les affermer à d’autres, 
qui S'engageraient à les continuer, On peut, il est 
vrai, Se demander s’il se trouverait des gens assez 
audacieux pour se risquer à mettre de l’argent dans 
une expioitation qui doit leur être reprise dans 
quelques années, sans indemnité. 


En.tout cas, le moyen de la confiscation pénale 


échouerait complètement lors d’une grève générale, 
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ou même d’une grève partielle importante de la 
classe capitaliste. Le régime socialiste aurait bien- 
tôt sur les bras des milliers et des milliers d’entre- 
prises en faillite, pour l’exploitation desquelles tout 
appareil organique lui manquerait — puisque dans 
notre hypothèse tout ce qui est mûr pour la socia- 
lisation est déjà bel et bien socialisé. L’effondre- 
ment économique complet du nouveau régime pro- 
létarien en serait la conséquence. 

À la vérité, le camarade bolchevisant prétend que 
cela tiendrait uniquement à la faiblesse des diri- 
geants socialistes. Ceux-ci devraient aller plus loin 
si la menace d’une confiscation immédiate ne suffit 
pos, et forcer, sous peine de mort, tout capitaliste 
récalcitrant à continüer son exploitation. 


Malheureusement les travaux forcés sont une 
forme de travail extrêmement défectueuse. Elle est 
d'autant plus en défaut que les instruments et Îles 
organisations de la production sont plus sensibles. 

C’est une expérience que l'Etat soviétique a déjà 
faite pour les genres de travail simples et ensuite, 
et surtout, pour les travaux des intellectuels. Bien 
que Lénine se flattât, nous l'avons vu, que les ingé- 
nieurs, agronomes, etc., obéiraient bien plutôt aux 
Guvriers armes qu'aux capitalistes et travailleraient 
beaucoup mieux, il dut bientôt se rendre compte à 
l'épreuve que la pointe de la baïonnette n’est pas le 
stimulant qu'il faut au travail. 

Et puis, quoi ? forcer aux fonctions capitalistes 
par la terreur ? Certes, il serait peut-être possible 
ainsi d'éviter la crise aiguë qu'amènerait une inter- 
tuption subite du processus total de production ca- 
pitaliste, mais seulement pour y substituer une autre 
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crise lente, non moins dangereuse, et la décadence 
inéluctable de la production. Des gardes rouges 
peuvent bien mener chaque jour le capitaliste à son 
bureau ; mais feront-ils aussi que le travail de lPu- 
sine soit actif et efficace ? Surveilleront-ils la corres- 
pondance commerciale et s’arrangeront-ils pour qu’il 


y ait toujours assez de charbon et de matières pre- 


mières, tiendront-ils les machines en état, paieront- 
ils les créanciers à l’échéance, etc. ? 

Cela pourrait aller si vraiment lire, écrire et 
compter suilisaient aux fonctions capitalistes et 
qu'elles ne consistassent qu’à enregistrer et contrô- 
ler le travail. Mais aujourd’hui Lénine lui-même est 
mieux renseigné et, pour amener les capitalistes à 
fonctionner, il essaie d’autres méthodes que la con- 
trainte. 

Et puis, le capitaliste n’a pas seulement pour be- 
sogne de faire marcher son exploitation. Il est char- 
gé aussi d'une fonction historique extrêmement im- 
portante, l'accumulation du capital, l'amélioration et 
Fextension constantes de l'exploitation. Cela aussi 
peut-il se faire par la contrainte ? 

Le plus grand ressort économique et, à la longue, 
le seul efficace, c’est l’intérêt — qu’il soit personnel 
ou corporatif — non la contrainte. 

Si un régime prolétarien veut contrecarrer effica- 
cement les tentatives de sabotage des capitalistes 
ont il a encore besoin, il devra faire qu'ils aient in- 
térêt à la continuation et à l'amélioration constante 
de leurs exploitations. 

C’est impossible, si l’on confisque toutes les ex- 
ploitations qu'on veut socialiser. On n’y arrivera 
qu'en les prenant contre une juste indemnité. 1 faut 
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dire que cette indemnité devrait être une récompense 
pour ceux qui auront tenu leur exploitation au cou- 
rant et l’auront commercialement dirigée avec suc- 
cès. Elle ne serait pas payée pour ces exploitations 
vieillies, négligées, mal administrées, qui ne se 
maintiennent à flot, en général, qu'en exploitant et 
pressurant démesurément leurs ouvriers. 


C’est la seule façon dont il sera possible de ré- 
soudre le grand problème : procéder à la sociali- 
sation de la production, là où elle est d'ores et déjà 
possible et, en même temps, assurer la continuation 
et le développement énergique de la production sur 
ia base capitaliste, là où les conditions d’une socia- 
Hsation n'existent pas encore. 


Plus l’on évitera en cela les secousses économi- 
ques, plus on procédera par lentente à l’amiable, 
moins l’on sera réduit à l’expropriation forcée, mê- 
me avec indemnité, mieux cela vaudra. Cela, il est 
vrai, ne dépend pas de notre bon plaisir, mais de la 
compréhension rencontrée des deux côtés ainsi que 
des rapports de force entre les partis. Plus la puis- 
sance du prolétariat l’emportera, plus tôt messieurs 
les capitalistes consentiront à causer. Et cette puis- 
sance, à son tour, l’emportera d'autant plus que Île 
régime socialiste aura mieux su organiser la produc- 
tion socialiste. La propagande par les yeux sera la 
plus efficace. 


C’est donc à ses débuts que la socialisation ren- 
contrera les plus grandes résistances — elles dimi- 
nueront avec ses progrès, en supposant, il est vrai, 
que l’on s’y prenne dès le commencement d'une fa- 
con bien réfléchie et rationnelle. L'exemple russe, 
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par ses résultats, n’a pas précisément fait progres 
ser la force attractive de l’idée de socialisation. 
Mais si l’on doit indemniser complètement les 
capitalistes, à quoi bon toute cette peine ? deman- 
dera plus d’un. La meilleure façon d’indemniser les 
capitalistes expropriés sera probablement de leur 
délivrer des obligations d'Etat, dont l'intérêt cor- 
respondrait à l’ensemble du profit fait jusque là par 
les patrons socialisés. On pourrait aussi les payer 
comptant au moyen d’un emprunt émis par l'Etat. 
L'Etat serait toujours obligé, pour payer les intérêts 
des coupons délivrés, de prélever sur le rapport des 
entreprises socialisées une quantité égale au profit 
qu'elles donnaient auparavant. Il semble donc que 
rien ne serait changé à l'exploitation des travailleurs 
par le capital. Seulement, PEtat se chargerait doré- 
navant d'assurer pour les capitalistes l'exploitation 
qu'ils opéraient auparavant directement eux-mêmes. 
C’est exact. Mais voici ce qu’on peut répliquer. 
D'abord, confisquât-on même sans la moindre 
réserve Îles usines à socialiser, il ne convien- 
drait pas d'augmenter les salaires des ouvriers 
qui y travaillent du montant du profit que l’établis- 
sement rapporte. Ce serait donner à ceux que le ha- 
Sard aurait placés dans ces exploitations une pri- 
me qu'ils n'auraient rien fait pour mériter. Ou fau- 
drait-1l faire de ces travailleurs une aristocratie ou- 
vrière s'élevant au dessus de ceux à qui le sort a 
été assez défavorable pour les diriger vers des pro- 
fessions non encore mûres pour la socialisation ? 
Et comment voudrait-on empêcher l’encombre- 
ment par la main-d'œuvre de ces industries si ta- 
vorisées ? Les ouvriers qui y auraient travaillé ius- 
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que là devraient-ils, eux et leurs descendants, rece- 
voir une sorte de privilège légal sur leurs emplois, 
constituant ainsi une aristocratie héréditaire ? 


Naturellement les exploitations socialisées doi- 
vent être des établissements modèles et prendre, 
comme guides, la tête de l’industrie privée, pour 
améliorer les conditions de travail, mais elles ne 
doivent pas élever de façon permanente leurs tra- 
vailleurs au-dessus des autres. 


On va m'obijecter alors que les travailleurs des 
industries socialisées ne demanderaient pas du tout 
que les profits en revinssent à eux seuls. Ce qui 
s’imposerait, ce serait de les remettre à la commu- 
nauté, et non à des capitalistes privés. Sur quoi il 
faut remarquer que la manière de mettre, autant 
que possible, au service de la communauté Ja 
plus-value que la classe capitaliste s’approprie, 


c'est l'impôt sur les gros revenus, fortunes, hérita- 


ges. Ce procédé, qui frappe la classe entière et non 
quelques individus au hasard, reste dans toutes Îles 
circonstances, même après la socialisation com- 
mencée, le meilleur de tous. La socialisation y ap- 
porte, il est vrai, une modification sensible, parce 
qu'à mesure de ses progrès, le capital productif, 
c'est à dire le capital placé dans des entreprises de 
production, diminue et le revenu-rente seul aug- 
mente. Mais ce dernier n’est pas seulement plus fa- 
cile à saisir pour l'impôt, on peut encore, sans aucun 
danger pour la marche ultérieure de la production, 
en comprimer considérablement l'excès. 

Si donc l’on veut remettre à la communauté le 
montant des intérêts des indemnités à payer aux 
capitalistes expropriés, qu’on essaie de les recou- 
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vrer en imposant l’ensemble de la classe capitalis- 
te. Ce sera économiquement plus rationnel et aussi 
plus juste pour notre sentiment de la morale que la 
Spoliation de quelques capitalistes rencontrés sur 
la route, par quoi nous causerions à toute la vie 
économique les gênes et les dangers les plus graves. 


Ce n’est pas à dire pour cela que la socialisation 
n'apporte pas aux travailleurs de réels et notables 
avantages. Seulement, ils se produisent dans un 
domaine qui n'est pas l'élévation immédiate des 
salaires. Nous l’avons vu, dans la lutte du proléta- 
riat contre le capital, qui, à ses débuts, était exclu- 
sivement une lutte contre la misère, ce motif prend 
de moins en moins d'importance. C’est de plus en 
plus une lutte pour le pouvoir et pour la liberté. 
C’est d’ailleurs surtout la perte de leur pouvoir qui 
rendra Îles capitalistes hostiles à la socialisation, 
fussent-ils suffisamment indemnisés. [1 serait absur- 
de d’espérer acheter leur bonne voionté. Leur mau- 
vaise volonté persistera ; nous aurons à nous en 
préserver. Maïs elle ne se manifestera pas sous des 
formes économiquement aussi désastreuses que le 
Sabotage de la production. Leur intérêt économique 
y est alors trop opposé. 


Dans les établissements socialisés, ce n’est plus 
lautocratie du propriétaire qui règne. Comme toute 
organisation, ils doivent avoir à leur tête une direc- 
tion, mais Celle-ci n’est pas indépendante de la 
classe ouvrière ; elle est déléguée par elle —— en 
partie par l'intermédiaire de l'Etat, où domine dé- 
sormais l’ensemble des travailleurs, et qui s’iden- 
tifie en fin de compte avec l’ensemble de la société, 
des « consommateurs », et en partie par les travail- 

























A D EN PI TT 


EEE Ge EEE EE SP 





RS 

















Child MÉRL-ET IA tte OR ie oc OR NN 










Ce A néon À DE ne 


+ CRO RETEE QRRET PRSO BE TPS RE ITR : er * P 
et < LA = UT VTT EEE ne RE NE NS, D SE RE D A RE T LÉ ne TES ES 1. nd ef) 


— 281 — 


leurs de cette branche de production et de cet éta- 
blissement en particulier, les « producteurs ». 


On serait porté à penser que cela seul est déjà un 
progrès assez gigantesque pour être le prix de la 
lutte de la classe ouvrière, même si sa victoire ne 
conduit pas tout de suite à des augmentations de 
salaire. Qu'on se rappelle cette amère parole : que 
la dernière révolution allemande n’a été au fond 
qu'une revendication de salaires enragée. 

Ce n’est pourtant pas un motii de diminuer 
lPeffort des travailleurs pour lélévation de leurs 
salaires. Si la lutte de classe n’est plus exclusive- 
ment une lutte contre la misère, la somme d'extrême 
misère matérielle est néanmoins encore énorme dans 
la société. Et il est très peu d'ouvriers, même des 
mieux rétribués, dont on puisse dire que le salaire 
est suffisant pour leur permettre de participer lar- 
gement au niveau atteint par la civilisation actuelle. 
Le socialisme ne serait qu'une demi-mesure, s’il ne 
faisait qu'apporter aux masses plus de démocratie 
dans l'atelier et ne leur apportait pas aussi plus 
de bien-être et une culture supérieure. Le socialisme 
fera l’un et l’autre, mais l’un moins vite que l’autre. 
La démocratisation de l'atelier doit passer d’abord. 
Si elle réussit, si elle donne au point de vue écono- 
mique ce que nous en attendons, l’augmentation du 
bien-être suivra. 

En effet, la deuxième conséquence importante de 
la socialisation consiste en ceci. Nous avons vu que 
sous le régime de production capitaliste, toute aug- 
mentation de la productivité du travail profite pres- 
que exclusivement aux possesseurs des moyens de 
production. Cela cèsse avec la socialisation, avec 
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la remise de la propriété des moyens de production 
à la collectivité. Tout progrès technique, toute aimé- 
lioration des méthodes et de l’organisation du tra- 
vail, toute extension de la production profite désor- 
mais au nouveau possesseur des moyens de pro- 
duction, à la société, aux travailleurs. Si jusqu'alors 
la marche ascendante du prolétariat au point de vue 
économique n'a été qu’un résultat de sa lutte, sans 
cesse menacé par des découvertes techniques, des 
formes d'organisation et des méthodes nouvelles, 
son essor économique sera désormais, sans lutte, la 
conséquence automatique de toutes ces innovations, 
qui, de ses ennemis les plus redoutés, se transior- 
ment dorénavant en ses meilleurs amis. 


Cette direction nouvelle, entièrement opposée à 


l’ancienne, que prend l’évolution de la société, doit, 


dès qu’une fois elle se sera fait sentir, avoir les plus 
heureux effets. Elle est la deuxième grande con- 
quête de la socialisation, assez puissante pour que 
tout homme qui s’en est rendu compte soit stimulé 
à la lutte la plus ardente et la plus dévouée pour 
elle, même si elle n'apporte pas immédiatement de 
fortes élévations des salaires. 


Avec l’accroissement du capital s’est jusqu'ici 
accru souvent aussi le degré, et toujours la quantité, 
de l’exploitation exercée par lui. Dans les branches 
d'exploitation socialisées, cet accroissement prend 
fin. La somme de leurs produits augmente, non Ia 
masse du profit attribué aux capitalistes indemnisés; 
elle est fixée une fois pour toutes. Le degré de lPex- 
ploitation tend désormais à baisser lorsqu'augmente 
la productivité du travail. Les intérêts payés aux 
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capitalistes ne constitueront plus dorénavant qu’une 
partie de plus en plus faible du produit total. 

La collectivité peut, d’ailleurs, diminuer, de temps 
en temps, même de façon absolue, la masse des 
intérêts qu'elle paie aux capitalistes indemnisés, 
soit en rachetant une partie des obligations d'Etat 
ou par d’autres méthodes d'extinction des dettes 
nationales, soit en opérant une conversion lorsque 
baisse le taux de lPintérêt. 

Ainsi, l’exploitation capitaliste ira sensiblement 
diminuant jusqu’à disparition complète. 

Nombreux sont les socialistes à qui ce qui vient 
d'être exposé ici paraîtra des plus choquants. En 
réalité, si l’on s’en tenait uniquement au point de 
vue de la psychologie des classes, bourgeoisie et 
prolétariat devraient imprimer à leurs révolutions 
un caractère directement opposé à celui qu’elles 
présentent dans la réalité. Le bourgeois a, comme 
possédant, du respect pour la propriété ; il a beau- 
coup à perdre ; il est par suite prudent et enclin aux 
compromis. Et précisément sa révolution s'est pré- 
Cipitée dans les violences, se déchaînant en guerres 
civiles et en confiscations. 

Tout au rebours pour le prolétaire. Etant sans 
propriété, il n’a guère de goût pour épargner la pro- 
priété des grands exploiteurs. Il a peu à perdre et 
beaucoup à gagner; sa situation est si triste que 
c'est avec impatience et en frémissant qu’il aspire 
a laméliorer au plus vite. Et cependant, sa révolu- 
tion a toutes les chances du monde de s’accomplir 
pacifiquement, sans violences, graduellement, cha- 
que pas préparé avec circonspection, en épargnant 
la propriété capitaliste. 
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Cela est si contraire aux besoins psychiques du 
prolétariat que quiconque veut donner à la révolu- 
tion le caractère contraire remportera facilement de 
grands succès dans les réunions de prolétaires. Le 
malheur est que dans l’histoire, ce n’est pas l’im- 
pulsion psychique qui décide, c’est uniquement le 
besoin. Assurément, aucun acte humain conscient | 
ne S’accomplit sans avoir d’abord été voulu. Sans 
volonté, pas d’acte. Mais l’effet de la volonté dé- 
pend des conditions matérielles, qui se vengent d’au- 
tant plus durement d’avoir été méconnues que la 
volonté a été plus énergique. | 

L'homme qui veut passer sa tête à travers la mu- . 
raille se donnera sur le crâne un coup d’autant plus 
fort que sa volonté de crever le mur de cette façon | 
est plus résolue. 

La nécessité économique décide dans l’histoire, 
et notre volonté ne peut nous mener à la victoire 
que si elle a pour but cette nécessité économique. 

La révolution russe répondait certainement mieux 
aux besoins psychiques du prolétariat que la mé- 
thode de révolution prolétarienne exposée ici. Mais 
qu'en est-il résulté ? Lénine annonce triomphale- 
ment : « Jai impitoyablement terrassé le capitalisme! 
Mais il ne veut pas me lâcher et nous voilà tous deux 
pantelants par terre ; pour retrouver l’usage de mes 
membres, je dois d’abord le remettre sur pied. » 

Étudions un peu moins nos sentiments et les 
applaudissements d’assemblées populaires en émoi, 
et étudions un peu plus le mouvement économique 
et ses lois. C’est plus difficile et souvent très impo- | 
pulaire. Mais c’est la seule voie pour mener la révo- | 
lution prolétarienne à la victoire. | 
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5.— La gestion méthodique. 


La création d’une organisation socialiste n’est 
donc pas une opération aussi simple que nous Île 
croyions autreïois, alors que le problème n’était pas 
encore aussi à portée de notre main. Comment sera 
conformée cette organisation et comment sera-t-elle 
réalisée ? lelle est la question qui préoccupe actuel- 
lement le plus les théoriciens du socialisme et même 
ceux de ses hommes de pratique qui voient un peu 
loin : elle à, en ces dernières années, déjà donné 
naissance à toute une littérature, plus particulière- 
ment en Allemagne et en Autriche, qui en est si voi- 
sine, ainsi qu'en Angleterre, soit précisément dans 
les pays où existent surtout les conditions préala- 
bles du socialisme et qui pourraïent Bien être les 
premiers appelés à montrer Îa voie dans ce 
domaine. Souvent, cette littérature revêt encore un 
caractère utopique, mais ce n'est pas nécessaire- 
ment le cas. Elle a, il est vrai, de commun avec l’uto- 
pisme, de se proposer la même tâche : donner le 
tableau d’une production socialiste ; maïs elle a 
sous les pieds un terrain beaucoup plus solide que 
les utopistes d'autrefois, dont le travail n’était que 
spéculation pure. Et puis, aujourd’hui, nous nous 
trouvons, grâce à Marx, sur le terrain de l’idée de 
l’évolution. Nous ne recherchons plus une société 
parlaite, rendant superîlue toute évolution ulté- 
rieure, mais uniquement la solution des problèmes 
déterminés que nous pose le capitalisme. Le trait. 
utopiste qu'on retrouve dans les ouvrages traitant 
de la socialisation y est introduit la plupart du 
temps par des hommes qui ne sont pas marxistes et 
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qui ont attendu la Révolution pour découvrir leur 
sentiment prolétarien. 

Souvent, on nous fait le reproche de ne pas nous 
être mis plus tôt à ces recherches : les résultats de 
la Révolution en eussent, dit-on, été différents. Mais, 
je lai déjà fait observer plus haut, sans les expé- 
riences de la Révolution, la question n'aurait pu être 
étudiée avec toute la précision nécessaire. Il nous 
était impossible même de prévoir quand et dans 
quelles conditions nous arriverions au gouvernail. 

En fait, d’ailleurs, il n° y a pas de temps perdu. En 
Allemagne, nous avons bien eu, quelques mois du- 
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al rant, un gouveruement purement socialiste pendant 
! | l'hiver de 1918-19. Mais les prolétaires allemands 
| | | ont prouvé à ce moment leur manque de maturité 
JE en ne trouvant rien de mieux à faire que de se 
pui déchirer muütuellement. Nous avions trois partis 
HAL à socialistes : les majoritaires, les indépendants et les 
EE communistes, qui se combattaient furieusement. Les 
Huit premiers, conformément à leur nom, comprenaient 
nl la grande majorité du prolétariat allemand. Mais, 
Er dans un Etat moderne, la capitale a toujours, en 
' | 1 . période révolutionnaire, un rôle décisif ; et, à Ber- 
{l | l lin, c'étaient les indépendants et les communistes qui 
AsÉISRE dominaient. De plus, comme si ce n’était pas assez 

je de cette confusion, les communistes aussi bien 

EN que les indépendants étaient divisés entre eux — 

fra chez les uns, Rosa Luxembourg, chez les autres, 

ii Hugo Haase, rencontraient une vive opposition. Tou- 

EN tefois, les communistes étaient d'accord pour rester 


en dehors du gouvernement et le combattre. Les 
indépendants, au contraire, offraient ce spectacle 
tragi-comique, peut-être unique dans l’histoire, d'un 
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part dont l'aile droite siège dans le gouvernement, 
tandis que son aile gauche s’efforce de le renverser. 


La force aussi bien que la capacité d’opérer avec 
succès une socialisation manquaient à un pareil 
parti : aucun homme impartial ne le contestera. 


À cette difficulté politique s’ajoutaient encore 
les difficultés économiques résultant de la défaite, 
de leffondrement, de l’insensé traité de Versailles. 
Ce n’est pas d’un capitalisme en ruine et en stagna- 
tion, c'est d’un capitalisme à son maximum de pro- 
ductivité que le socialisme peut surgir. 


C’est seulement lorsque les masses nouvellement 
poussées par la Révolution dans les rangs socia- 
listes, mais politiquement encore ignorantes, se seront 
assimilé une éducation et une discipline supé- 
rieures ; lorsque les illusions et le culte de la force 
qu'on rencontre dans le communisme auront été 
remplacés par lintelligence des choses économi- 
ques ; lorsque les socialistes seront de nouveau réu- 
nis dans un seul parti; lorsque ies pires conséquences 
de la guerre et du traité de paix auront été surmon- 
tées et la production remise en marche, c’est seule- 
ment alors que le temps d’une socialisation efficace 
sera venu. J’estime qu'il viendra plus tôt pour l’An- 
gieterre que pour l'Allemagne. 

Toutes les recherches et les efforts isolés faits 
jusqu'à présent dans le domaine de la socialisation 
ont avant tout pour objet de préparer les esprits au 
moment où le prolétariat aura conquis le pouvoir 
politique et, avec lui, la force de prendre en main 
Pœuvre de socialisation sur une grande échelle. 


Plus nous aurons, jusque à, rassemblé d’études 
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théoriques et d'expériences pratiques, plus notre 
marche en avant sera sûre et rapide. 

H n’est donc nullement trop tard, mais il est grand 
temps pour tous les esprits qui ont la direction du 
socialisme de se consacrer de toutes leurs forces à 
cet objet. Le premier rang reviendra aux hommes 
doués d’un talent d'organisation éminent, ou, pour 
mieux dire, à ceux qui, à ce talent, joignent un 
grand sens et de grandes connaissances théoriques. 
Chez nous autres anciens, cette réunion est rare — 
je dois, pour ma part, coniesser que je suis dépourvu 
de tout talent d’organisateur — ; je dois donc me 
borner, dans ce qui suit, à quelques indications, bien 
que nous en soyons arrivés ici au point essentiel de 
notre mission historique pour les dizaines d'années 
qui vont suivre. 

Si jeune que soit la littérature relative à la socia- 
Hsation, nous pouvons déjà y constater diverses 
tendances. 

Tout d’abord, deux conceptions se manifestent à 
propos de la question, pour nous décisive, tant que 
nous en sommes encore à commencer : Par quoi 
commencerons-ñnous ?. 

La socialisation ne peut se faire d’un seul coup ; 
elle doit s’accomplir graduellement. Là dessus, nous 
sommes tous d'accord. Mais nous ne le sommes pas 
dans la réponse à la question : Dans quel domaine 
opérerons-nous d'abord ? 

La marche totale de l’économie capitaliste se 
divise en deux séries d'opérations : [a production 
des marchandises, et leur circulation, leur achat et 
vente. Naturellement ces deux choses sont intime- 
ment liées entre elles et inséparables l’une de l’autre. 
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Une tendance veut commencer par la production, 
l’autre par la circulation. 

La seconde ne veut pas tout d’abord toucher à 
la propriété capitaliste des moyens de production. 
Le capitaliste isolé peut — beaucoup disent même 
« doit » —— rester possesseur et directeur de son 
exploitation. Mais il ne reste pas libre de décider ce 
qu'il doit porter sur le marché, et par conséquent 
produire. 

L'ensemble des forces productives de l’Etat serait 
recensé dans une statistique, de même que la tota- 
lité de la consommation, et, sur ces données, un plan 
É organique serait établi, auquel chaque exploitation 
| serait soumise et devrait se tenir. La production 
devra où pourra cependant continuer d’être produc- 
tion privée ; seulement ce ne serait plus le profit qui 
déciderait de la nature et de la quantité de ce que 
chacun aurait à produire et à porter sur le marché 
— où à remettre à l'Etat — ce sont les besoins de 
la société. La politique du profit serait remplacée 
par la politique de couverture des besoins. 

Les prix ne seraient point fixés sur le marché par 
l’oïfire et la demande, mais établis d’après le coût 
de production. Les entreprises de chaque branche 
de production seraient réunies en syndicats obliga- 
toires, dans lesquels, à côté des cheïs d’entreprises, 
les ouvriers et les consommateurs auraient aussi 
voix au chapitre. 

Voilà, brièvement résumé, ce qu'ont de commun 
les projets de gestion sur plan méthodique, tels 
que ceux qu'ont présentés, par exemple, Wissell et 
Neurath (1). 


(1) Rudolf WISSELL et Alfred STRIEMER, Sans ges- 
10 
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Ces projets sont très séduisants. Au sein de cha- 
que grande exploitation particulière, le capitalisme 
industriel a déjà considérablement développé la 
productivité du travail. Aucune chance de l’augmen- 
ter encore rapidement par la socialisation. Dans le 
domaine de la circulation, au contraire, nous trou- 
vons encore le plus considérable des gaspillages 
ainsi que les crises les plus douloureuses et les plus 
paralysantes. Si à l’absence de plan, nous substi- 
tuons une organisation méthodique, nous pouvons 
immédiatement augmenter de façon notable le ren- 
dement de l’exploitation et, par là, le bien-être géné- 
ral, sans même diminuer en quoi que ce soit les 
revenus du capital. 

Quant à celui-ci, non seulement on lui laisse ses 
revenus, mais on n'a même pas besoin de toucher à 
sa propriété des moyens de production. 

Cette dernière considération est probablement 
celle qui, pour beaucoup de défenseurs de la gestion 
sur plan méthodique, a été déterminante. A la 
vérité, elle n'exclut pas l’expropriation des capita- 
listes. La plupart des partisans de cette gestion veu- 
ient l’une et l’autre ; ils considèrent seulement comme 
nécessaire de commencer par elle, parce que c’est 
la première chose à établir et à exécuter. Mais 
il y en à aussi qui tiennent pour possible que les 


tion d'après un plan, pas de construction (ohne: Plan- 
wirischaft kein Aufbau). Stuttgart 1921. — Dr. Otto NEU- 
RATH, Nature, voies et moyens d’une socialisation (Wesen 
und Weg zur Sozialisierung), Munich 1919. Comparer à 
ce sujet et au sujet des questions-de socialisation en géné- 
ral l'exposé instructit de H. Stræbel : La socialisation, ses 
moyens, ses conditions préalables (Die Sozialisierung, thre 
Wege und Voraussetzungen), Berlin 1921. 
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avantages en Soient suffisants pour donner satis- 
faction au prolétariat de sorte qu’il renonce com- 
plètement à l’autre genre de socialisation. 

Ceci, en réalité, ne rentre pas dans l’ordre des 
choses possibles. 

L’antagonisme entre capital et travail au sein de 
l’exploitation n’est pas atténué par une amélioration 
croissante de la situation des travailleurs : il change 
simplement de caractère. La lutte du prolétariat 
devient alors de plus en plus, nous l’avons déjà noté 
plusieurs fois, une lutte pour la liberté et le pouvoir, 
a mesure qu’elle est moins une lutte pour le pain 
seulement. 

Attend-on, d'autre part, que les capitalistes s’ac- 
commodent plus facilement à la gestion métho- 
dique, qu'ils y opposent moins de résistance qu’au 
rachat plus où moins forcé de leurs exploitations ? 

Leurs revenus ne diminueront ni dans un cas ni 
dans Pautre. Mais, avec le prix du rachat, le capi- 
taliste est libre d'entreprendre ce qu’il veut. Il peut 
en disposer librement. Il peut, avec cette indemnité, 
racheter une des exploitations capitalistes non encore 
socialisées. La demande de ces exploitations peut 
alors croître, leur prix augmenter, le taux de leurs 
profits tomber en proportion : mais l’entrepreneur 
actit pourra, près comme avant, exercer librement 


son activité. 


Dans la gestion méthodique, au contraire, un 
important domaine de l’action du capitaliste, et pré- 
cisément le domaine spécifiquement capitaliste, de 
domaine commercial, lui est complètement fermé, et 
cela pour toutes les exploitations. Il ne lui reste 
comme seul champ d’action que le soin de stimuler 
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les travailleurs dans l’usine. Il ne peut même plus 
chercher à réaliser des profits en vendant cher et 
achetant bon marché, mais seulement en tirant de 
ses ouvriers le plus de travail possible. 

Cela augmente forcément l’antagonisme entre 
capital et travail, mais aussi, cela rend Îa situation 
du capitaliste des plus rebutantes. 

Et cette dégradation du capitaliste atteint d’un 
seul coup la classe tout entière ; tandis que la socia- 
lisation de quelques exploitations et branches d’ex- 
ploitation ne touche, au début, qu’une faible partie 
de la classe capitaliste et ne commence que par les 
branches de production qui sont déjà devenues 
monopoles privés et, comme tels, sont en opposition 
avec les branches dans lesquelles règne encore la 
libre concurrence. 

IT ne faut donc pas s'attendre, en général, à voir la 
gestion systématique rencontrer moins de résistance 
que lexpropriation graduelle des industries. 

D'autre part, elle ne permet pas non plus une 
réalisation plus rapide de la socialisation. Son appli- 
cation suppose la constitution d’une statistique 
minutieuse, tant des forces de production que de la 
consommation. Et une statistique qui ne s'arrête pas 
aux limites du pays. Otto Neurath dit à ce propos : 

L'organisation d'ensemble ne peut relever l'aptitude à 
bien aménager le train de la vie que si elle dispose 
d'un plan méthodique de gestion approprié. I ne suffit pas 
de connaître les possibilités de production ni la consomma- 
tion en général ; il faut pouvoir suivre le mouvement et ie 
sort de toutes les matières premières et énergies, des 
hommes et des machines, à travers l’économie. À côté du 
bilan des matières premières et des énergies, comprenant 


la production, la transformation (consommation), l’appro- 
visionnement, l'importation, l’exportation, du pays tout 
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entier, et suivant quelques matières premières comme le fer, 
Je cuivre, etc., doit se faire le bilan des branches particu- 
lières d'industrie, de lagricuiture, etc. H faut pouvoir 
estimer quelles quantités de charbon, de fer, de chaux, etc. 
de machines, d'hommes, etc., sont nécessaires et ce qui 
en est employé par l’industrie, par l’agriculture. Pour être 
a même d’'esquisser ainsi des tableaux d'ensemble à la 
façon d’un Ballod-Atlanticus ou d’un Popper-Lyncée (1), 
nous avons besoin d’une sfatistique universelle, embrassant, 
dans des vues d'ensemble, des pays entiers, que dis-je ? le 
monde entier. Si cette statistique universelle, ce plan 
méthodique avait fait, dès le commencement, l’objet de nos 
efforts, la statistique économique universelle ne serait pas 
dans l’état d'inorganisation où elle est aujourd’hui. 

Les plans de gestion devraient être dressés par un centre 
d’où l’économie nationale tout entière pourrait être envi- 
sagée comme une seule gigantesque exploitation. Le 
bureau central de comptabilité matières, ainsi que nous 
pourrions le nommer, aurait, d’un côté, à exposer la situa- 
tion économique existante, mais surtout à préparer des 
plans économiques pour l'avenir. (Ouvrage cité, p. 8 et 9). 


Avant que nous ayons cette statistique univer- 
selle pour le monde entier et le plan de gestion bâti 
sur elle, il sera difficile de songer à cette gestion. 
Mais on n'obtient pas une pareille statistique du 
jour au lendemaïn. Elle exige un formidable appa- 
reil de travailleurs compétents et consciencieux. Il 
nous faudra bien des années avant d'arriver à une 
Statistique de ce genre, à laquelle on puisse quelque 
peu se fier — si toutefois cela est possible sur la 
base de la propriété privée des moyens de produc- 
tion. Et c’est ce qui est fort douteux. 

Mais aussi, Neurath paraît se faire une idée par 





(1) Aflanticus et Lyncée sont les pseudonymes sous les- 
quels ont paru, dans des revues allemandes, maïnts arti- 
cles d'économie politique dus à Ballod et à Popper. 
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trop simple de l’organisme de la gestion dans son 
ensemble. À propos des produits mis en question, il 
ne parle jamais que des points de départ de la pro- 
duction : charbon, fer, cuivre, chaux, ciment, etc. 
Tout cela est facile, de nos jours, à saisir numéri- 
quement. Mais les difticultés statistiques grandis- 
sent avec le progrès du produit brut à travers les 
différents stades de son élaboration jusqu'à létablis- 
sement définitit des produits servant à la consom- 
mation individuelle. Embrasser dans une statistique 
exacte la diversité intinie de ces produits avec Île 
régime de la production individuelle me paraît tout 
à fait impossible. 

Une preuve encore que Neurath se fait une idée 
trop simple de la gestion sur plan méthodique 
résulte clairement de ceci : 1l voudrait donner au 
plan de gestion l’économie naturelle pour base. Mais 
nous verrons bientôt que, sur cette base, il n'y a de 
possible qu'une économie tout à fait grossière, dont 
les membres n'ont que des besoins excessivement 
primitifs, ou bien une économie si sublimée qu’on 
ne la rencontre aujourd’hui qu'à Coucouville-les- 
Nuées ! (1) Elle est absolument incompatible avec 
les circonstances et Îles besoins économiques exis- 
tants et avec ceux qui en découlent. 

Le plan de gestion, de l’établissement duquel on 
fait dépendre le sort de la socialisation et qui doit 
en constituer le point de départ, n’est certainement 
aujourd'hui et probablement tant qu’il y aura en- 


mt 


(1) C’est l’équivalent français du mot allemand Wol- 
kenkuckucksheim, qui rend le nom grec Néphélococcygia, 
donné par Aristophane à la ville imaginaire bâtie en l'air 
dans sa comédie des Oiseaux. 
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core une production privée importante, autre chose 
qu'un mirage. | 

Mais voici qui est bien plus important encore que 
toutes ces objections contre la tendance à faire de 
la gestion méthodique le point de départ de la so- 
Cialisation : elle laisse subsister (du moins au dé- 
but) la propriété privée des moyens de production 
et la direction de l’exploitation par les capitalistes 
ou leurs représentants, mais elle prétend changer 
en même temps la gestion pour le profit en gestion 
en Vue de répondre aux besoins. Aujourd’hui, le pro- 
Hit est la force motrice et le régulateur de la produc- 
tion des capitalistes privés. C’est un régulateur des 
plus imparfaits, qui n’agit que par crises, avec des 
irottements continuels et une grande perte d'énergie, 
mais il s'est montré jusqu'ici le seul facteur qui, sur 
la base de Ia propriété privée des instruments de 
production, fût susceptible de maintenir la produc- 
tion en marche. 

Or, on prétend faire subsister cette propriété, 
mais à la place du profit, c’est le plan de gestion 
imposé par l'Etat qui agirait comme moteur et ré- 
gulateur. D'où tirerait-il sa force déterminante ? 
Évidemment de la même source dont les organes 
préposés à l'élaboration du plan la tireraient, de 
l'Etat. Celui-ci forcerait un à un les producteurs à 
organiser leur production conformément à ce plan, 
sans égard à ce que seraient leurs perspectives 
commerciales en dehors de lui. 


Pourtant, nous l’avons déjà fait observer plu- 
Sieurs fois, on ne fonde pas une forme de produc- 
tion Supérieure, raffinée, sur. la contrainte. La con- 
trainte dans la production ne mène jamais qu’à des 
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formes inférieures et grossières. Or, notre socialisme 
doit être un progrès sur le capitalisme, non un re- 
cul derrière lui. Nous voulons remplacer autant que 
possible tout ce qu’il y a encore de contrainte aujour- 
d’hui dans le salariat par l'intérêt du travailleur pour 
son travail et pour le résultat de celui-ci, et non 
introduire comme ressort dans le processus de pro- 
duction, tout en conservant les formes actuelles de 
la production, un nouvel élément de contrainte. 


Remarquons-le bien : comme ressort. La con- 
trainte sociale est capable de grandes choses quand 
il s’agit de se protéger contre une prépondérance 
nuisible ou de la paralyser. La contrainte a été in- 4 
dispensable pour décider les seigneurs féodaux à | 
renoncer à leurs droits et à leur propriété. Elle est 
indispensable pour empêcher les industriels d’écor- 
cher à mort leurs ouvriers, de condamner à l’enier 
de lusine les enfants d'ouvriers dès l’âge le plus 
tendre et de les soumettre, nuit au jour, au supplice 
du travail incessant, qui les abêtit et les énerve. La 
contrainte sera nécessaire pour enlever aux capita- 
listes la propriété des moyens de production. 

De cette manière, la contrainte peut être tres 
féconde et même indispensable. Mais tout autre est 
la contrainte qui ne vise pas à une action négative, 
mais positive, et prétend me forcer d'exécuter, à 
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mon corps défendant, une chose qui ne peut être 
bien faite que si elle est faite de bon gré et de.bon 
cœur. 


Les partisans de la gestion sur plan méthodique 
invoquent l'exemple des cartels, des trusts, etc. 
dans lesquels, malgré la persistance de la propriété 
privée des moyens de production, chaque entrepre- 
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neur ne produit ni ne vend cependant selon son bon 
plaisir, mais d’après les indications de l’organisa- 
tion collective. En fait, l’idée de la gestion méthodi- 
que nest qu'une extension de l’idée de syndicat. 
D'un côté, ces associations deviendraient générales 
et obligatoires : ce serait le syndicat forcé ; de l’au- 
tre, elles seraient mises en étroite relation harmo- 
nique les unes avec les autres. 

On n'oublie qu'un tout petit détail : dans les 
associations fondées par les capitalistes, non par 
Etat, l’action du profit n’est pas éliminée. Au con- 
raire, C'est justement sur lui que reposent leur 


mp Drmmd 


La 


part”) 


orce et leur résistance vitale. Les trusts et les car- 
tels sont créés pour élever le profit de leurs mem- 
bres, pour produire des extra-profits, qu'il ne leur 
Serait pas possible d’encaisser par le jeu de la libre 
concurrence. C’est ce profit, c'est cet intérêt, et non 
une contrainte extérieure, qui engage chaque entre- 
preneur à se soumettre, par l'intermédiaire de l’as- 
SOciation, aux règles de la production. Et ces règles 
à leur tour se proposent, non pas d'adapter la pro- 
duction aux besoins, mais de faire que cette pro- 
duction (ou enfin l'offre sur le marché intérieur) 
reste en retard sur le besoin. 

Quand l’association patronale n’est pas à même 
d'augmenter ainsi ses profits aux dépens des con- 
Sommateurs, elle tourne toute son énergie exclusi- 
vement contre les travailleurs. 

La gestion méthodique veut des associations d’en- 
trepreneurs qui ne soient dirigées ni contre les tra- 
Vailleurs ni contre les consommateurs, et à qui toute 
possibilité d’extra-profits est retirée. Supposez 
qu'elle réussisse à devenir ainsi maîtresse des uniotis 
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d'entrepreneurs, elle leur ôte l’âme qui les vivifie, en 
sorte qu’elles seront complètement incapables de 
régler la production. Il ne restera plus à l'Etat, pour 
appliquer son plan de gestion, qu'à monter, à côté 
de l’appareil de production, un énorme appareil de 
police chargé de surveiller le premier. Ouvrage long 
et pénible, dont la mise en action donnerait bientôt 
lieu à des frottements et à des embarras intoléra- 
bles. Le résultat en serait, en fin de compte, aussi 
pitoyable que le résultat russe actuel. 

Gardons-nous d’invoquer le fait que la politique 
de contrainte a été utile, voire nécessaire pendant la 
guerre. Les conditions que crée la guerre ne sont 
pas des conditions normales. Et d’ailleurs, la régle- 
mentation obligatoire du temps de guerre ne suppri- 
mait pas le profit : elle produisait, au contraire, 
moyennant des profits bien gras. Que l’on ne puisse 
pas, là où le système de contrainte existe, passer 
tout de suite, sans de graves préjudices pour la 
population, au système de liberté, cela est certain. 
Mais cela est loin de prouver que la contrainte sur 
la base de la propriété privée des moyens de pro- 
duction soit supérieure à la liberté ni qu’elle soit, 
d’une façon générale, supportable à la longue. 

Une gestion répondant aux besoins, n’ayant pas 
pour ressort une contrainte intolérable et inutile, 
voire nuisible, ne peut être instaurée que là où ceux 
dont il s’agit de couvrir les besoins disposent eux- 
mêmes des moyens de production. Plus le pouvoir 
organisé de la société, l'Etat, aura en sa possession 
et emploiera de moyens de production considérables, 
mieux il se rendra compte des possibilités de pro- 
duction et des besoins, et plus sa statistique de la 
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production et de la consommation se rapprochera 
de l'idéal d’une statistique universelle ; plus aussi 
la gestion de ses établissements ayant en vue de 
couvrir les besoins se rapprochera d’une gestion 
méthodique s'appliquant à la société tout entière. 

Si nécessaire et si féconde que soit cette gestion 
méthodique, elle ne saurait constituer le point de 
départ de la socialisation progressive ; elle en est, 
au contraire, le résultat final. Vouloir lorganiser 
dès le début de la socialisation, c’est vouloir cons- 
truire le socialisme en commençant par le toit. 

Puisqu’il en est ainsi, il faut donc signaler comme 
prenant les choses tout à rebours ceux qui, comme 
il arrive souvent, recommanderaient la socialisation 
comme remède à l’une des crises présentes. Le 
socialisme mettra définitivement fin aux crises et, 
par suite, au chômage, dès qu'il aura été suffisam- 
ment établi pour que sa gestion constitue une ges- 
tion méthodique en forme. Les crises et le chômage 
s’atténueront d’ailleurs à mesure que la socialisation 
progressera. Mais elle ne sera jamais si rapide ni 
si ample qu’elle puisse mettre d'emblée fin à une 
crise déjà éclatée. 

Ce n’est pas comme remède contre des crises déjà 
en cours, c’est seulement comme moyen de prophy- 
laxie contre les crises à venir que la socialisation 
peut avoir une action heureuse. 

On doit reconnaître que cela représente déjà un 
énorme progrès. 


6. — La bureaucratie. 


Nous ne commencerons donc pas la socialisation 


0] 
pe 


| 
1] 
À 
fl 
# 
ï 
| 
s| 
u 
a) 
4 
s! 
À 


DS ns D 


ES tp ee tee ea 


. TESUXS 
TX 


me ame à 


par 





es me es me 2 en 


par la circulation, mais par la production, là où 
l’antagonisme de classe entre le capital et le travail, 
EE qui est le plus puissant moteur de la socialisation, 

| éclate aux yeux. C’est ainsi d’ailleurs que le pre- 
mier volume du Capital de Marx, qui traite du pro- 
cès de production, a exercé les plus proïonds effets 
historiques ; tandis que le deuxième volume, qui étu- 
die le procès de circulation, n’a retenu l'attention 
que de quelques rares savants spécialistes. 
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Mais la production, dans la société actuelle, a une 
marche infiniment diverse. Au temps de Îa révolu- 
tion bourgeoise, l'exploitation paysanne constituait 
encore l’immense majorité des exploitations produc- 
trices dans tous les pays. Cela donnait à leur pro- 
se duction une grande unitformité. Il existait bien, dans 
l les villes, une certaine division du travail entre Îles 
| métiers, mais elle n’était pas non plus très avancée. 
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De nos jours, au contraire, la division du travail 
dans les métiers et les exploitations a fait des pro- 
grès énormes et elle s'accroît encore avec l’extension 
du marché. Chaque spécialité a son caractère dis- 
tinct, ses conditions techniques et économiques par- 
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il ticulières, qui elles-mêmes engendrent des formes 
(| | particulières d'organisation des exploitations. 
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| Le mode de production capitaliste est devenu 
il | je dominant, mais il n’est pas du tout l'unique. Il existe 
1e encore nombre de modes d’exploitation pré-capita- 
| EIRE listes, notamment dans l’agriculture. Mais même le 
‘Èl ie capitalisme industriel, qui se transforme si rapide- 
il | ment, offre aussi diverses formes d'évolution, depuis 
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tres modernes des gigantesques consortiums dans 
le genre du trust de l’acier en Amérique. 

Et à ces diversités de lévolution économique 
viennent encore s'ajouter les différences de techni- 
que, qui exigent telles formes d'organisation et 

| telles conditions pour lindustrie lourde, d’autres 
pour l’industrie textile, d’autres pour l’industrie chi- 
mique, d’autres pour l'imprimerie, etc. 

Etant donné cet état de choses, toutes les bran- 

ches de production, toutes les exploitations ne sont 
pas également mûres pour la socialisation immé- 
diate. Celle-ci devra commencer là où elle rencon- 
trera les conditions les plus favorables, afin de pou- 
voir ensuite, appuyée sur les expériences ainsi faites, 
s'attaquer peu à peu aux domaines plus compliqués 
et plus difficiles. Eile devra prendre des points de 
départ très variés et revêtir des formes très diffé- 
rentes dans chaque branche de production particu- 
lière. Aux formes que nous pouvons déjà prévoir 
aujourd'hui, il s’en ajoutera certainement de nou- 
velles, les expériences se multipliant, car la vie 
est toujours plus riche que limagination la plus 
luxuriante. L'image de la vie qui est dans notre 
esprit est toujours une abstraction, une simplifica- 
tion. Cela est déjà vrai de l'image du présent au 
milieu duquel nous vivons ; combien plus vrai de 
l’image que nous pouvons, sur la base de quelques 
indices, nous faire de l’avenir ! 

On l’a souvent oublié dans nos rangs, et surtout 
dans les rangs des adversaires, et l’on s’est repré- 
senté la production socialiste comme une produc- 
tion de la plus grande uniformité. Toutes les exploi- 
tations seraient transformées en exploitations d'Etat 
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comme la poste et les chemins de fer (1) et dirigées 
par la bureaucratie de l’Etat. C’est d’après cette 
conception, d’ailleurs, qu'a été organisée la produc- 
tion dans l'Etat soviétique. 

Or, on peut bien se faire de la production socia- 
liste les idées les plus diverses ; une chose est cer- 
taine : la bureaucratie d'Etat est, par son histoire et 
son caractère, le facteur le moins approprié à l’éta- 
blissement de la production socialiste. 

Nous avons vu déjà que Marx voulait réduire au 
dernier point le champ de son activité. Cela s’ap- 
plique à la politique et plus encore à l’économie. 
Notez bien que nous parlons ici de la bureaucratie 
d'Etat, non de la bureaucratie en général, dont l’au- 
tre n'est qu'une division particulière. 

L'avenir appartient, aussi bien dans l’économie 
que dans la politique, à l’organisation de masse. 
Celle-ci exige une direction pourvue d’organes 
nombreux. Plus les tâches de l’organisation sont 
complexes et élevées, moins ses directeurs et leurs 
auxiliaires peuvent s'en tirer avec le simple bon 
sens et une culture générale. À plus forte raison ne 
doit-elle pas être confiée à la direction d'amateurs, 
ne S'en occupant qu'aux heures de loisir après le 
labeur. Elle exige des spécialistes, particulièrement 
instruits et expérimentés, qui constituent dans leur 


bureau une organisation particulière, une bureau 


Ccratie. 
Ces bureaucrates constituent sûrement un danger 


(1) Nous rappelons qu’en Allemagne, comme en Belgique, 
en Suisse, etc., tous les réseaux de chemins de fer sont 
exploités par l'Etat. 
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pour les membres de l’organisation. Chaque membre 
se trouve isolé en face de la phalange fermée du 
bureau directeur, dont les éléments sont en com- 
munication constante les uns avec les autres et sont 
supérieurs en Savoir — Sinon nécessairement en 
ulture générale, du moins toujours en connaissan- 
es techniques — aux autres membres. 

Maioré cela, l’organisation de masse, même la 
plus démocratique, ne saurait, lorsqu'elle a des 
obligations modernes à remplir, se passer de bu- 
reaucratie. Pas de parti, pas de corporation, pas de 
orande exploitation, füt-elle même socialistement 
organisée, qui le puisse. Une démocratie qui veut 
se passer de bureaucratie n’est capable de faire 
face qu'à des tâches primitives. La démocratie mo- 
derne ne signifie pas suppression de la bureau- 
cratie, mais subordination de la bureaucratie aux 
membres de l’organisation, qui, par l’élection et le 
contrôle, l’ont en leur dépendance. 

Cela seul ne suffit pas, il est vrai, à garantir la 
démocratie en face de la supériorité naturelle que 
la bureaucratie a sur la masse. 

En fait de garantie, on a recommandé une dé- 
fiance générale à l’égard des bureaucrates, et no- 
tamment de leurs chefs. Bebel, par exemple, aimait 
à signaler la défiance comme une vertu démocra- 
tique. Mais, en réalité, la défiance est paralysante. 
Une organisation qui se défie de sa direction, qui 
n'est pas animée d’une confiance entière dans ses 
chefs, n’accomplira jamais rien de grand. À la véri- 
té, il y a quelque chose de comique à voir certains 
chefs réclamer la confiance des membres envers 
eux comme l’accomplissement d’un devoir. La con- 
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fiance ne se commande pas, elle ne peut jamais 
qu être accordée spontanément. D'ailleurs, une con- 
flance aveugle est chose dangereuse. Mais il en est 
de même d'une défiance aveugle, qui ne sait pas 
distinguer le bon grain de l’ivraie. 

La défiance ne préserve pas de voir les chefs 
devenir insensiblement dans leurs bureaux une vé- 
ritable bureaucratie, c’est-à-dire une domination du 
bureau sur les masses, au lieu de n'être que lin- 
telligence et le savoir des masses, Si celles-ci ne 
peuvent naturellement pas acquérir les connaissan- 
ces détaillées et spéciales des gens de bureau, par- 
ce qu'elles ne s’occupent qu’en passant des choses 
qui constituent leur métier, elles doivent au moins 
avoir assez d'intelligence et d'instruction pour être 
capables de discerner les arguments pratiques des 
phrases, un travailleur sérieux du démagogue. La 
où elles y sont arrivées, elles seront en état, dans 
une Organisation démocratique, de tenir en main 
la bureaucratie, c’est-à-dire d’en faire un instrument 
qui serve, avec plus de perfection et d'efficacité 
qu'elle ne le pourrait sans lui, aux fins de lorgani- 
sation et dirige plus méthodiquement et plus effica- 
cement vers ces fins les énergies de la masse, que 
ce n’eñt été le cas autrement. 

Cela est vrai de la bureaucratie en général, mais la 
bureaucratie d'Etat est un genre spécial de bureau 
Cratie. 

Dans sa forme actuelle, elle est fille de l’absolu- 
tisme que l’économie monétaire a fait surgir. 

Au temps de l’économie naturelle du moyen-âge, 
PEtat n'avait pas d’autre moyen de rétribuer ses 
fonctionnaires et ses soldats que de leur octroyer 
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des terres avec la main-d'œuvre y attachée. Cela 
rendait le fonctionnaire très indépendant de son 
suzerain, de même, au reste, que l’homme de 
guerre. Ils s’arrangeaient d'ordinaire pour transior- 
mer le fief concédé en fief héréditaire et organiser 
l'administration du domaine à eux attribué de façon 
très autonome. L'autonomie administrative était 
alors très répandue dans l'Etat, sur une base, à Ja 
vérité, moins démocratique qu'aristocratique. 

A côté de l'administration des seigneurs féodaux 
dans les campagnes, se constitua celle des villes, 
dont chacune possédait autant de franchises que 
sa force lui permettait d'en arracher au prince sur 
le domaine de qui elle était située. C’étaient des 
républiques plus où moins libres, mais leur autono- 
mie portait aussi, en règle générale, un caractère 
d’aristocratie. C’étaient les vieilles familles des pre- 
miers propriétaires fonciers de la ville, les patri- 
ciens, alliés avec les gros maîtres marchands, qui 
les régissaient avec la collaboration et sous Île con- 
trôle des corporations, celles-ci n’exerçant la toute- 
puissance que dans des cas exceptionnels. La popu- 


lation inférieure, non formée en corporations, n'avait, 


en général, pas à dire son mot sur le gouvernement 
de la cité. 

Le troisième facteur administratif de l'Etat, c'était 
l'Eglise, la plus puissante, la plus intelligente et la 
plus vaste des organisations du moyen-âge. 

En face de ces trois grands éléments s’adminis- 
trant eux-mêmes, les monarques ne jouaient qu'un 
piètre rôle. Ils ne pouvaient devenir puissants que 
par une politique extérieure conforme à l'intérêt col- 
lectif des classes dominantes, ou bien en jouant habi- 
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lement de l’un ou de deux des trois facteurs contre 
les deux autres ou contre l’un d’eux. Notamment 
les villes aidaient volontiers le monarque, quand à} 
s'agissait de marcher contre la noblesse ou l'Eglise. 

C’est d'elles que vint le renforcement du pouvoir 
de l'Etat, qui finit par se rendre absolu. 

Avec la production marchande des villes se déve- 
loppa l’économie monétaire et la possibilité de per- 
cevoir des impôts en espèces. Dès que les princes 
disSposèrent de sommes un peu grosses, il leur fut 
possible d'engager des gens de guerre et des fonc- 
tionnaires en échange d’une rétribution régulière en 
argent. Ces « soldats » et ces fonctionnaires étaient, 
vis-à-vis de leurs maîtres, dans une dépendance 
économique tout autre que les gens d'armes et les 
intendants du moyen-âge, Ceux-ci avaient à leur 
disposition une propriété en terres, dont les revenus 
leur étaient assurés, en dehors de toute intervention 
du prince, par leur propre administration. Le prince 
n'avait plus rien à leur donner, une fois qu’il les 
avait dotés d’une propriété ; et tout au plus pou- 
vait-il y ajouter encore de la terre, qui devait préala- 
blement être prise à un autre. 

Au contraire, les mercenaires et les fonctionnaires 
d'administration de l'Etat, en régime d’économie 
monétaire, se trouvaient à sec dès que leur rétribu- 
tion mensuelle faisait défaut. Et si, étant armés, les 
mercenaires avaient parfois recours aux mutineries, 
ce moyen était interdit aux fonctionnaires désarmés. 
Leur situation était caractérisée par une dépendance 
absolue à l'égard du souverain. Augmenter leur 
armée mercenaire et leur corps de fonctionnaires fut 
dés lors un des problèmes les plus importants pour 
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les monarques. Plus ils avançaient dans sa solution, 
plus les anciennes formes d'autonomie, ecclésiasti- 
que, féodale, communale, entraient en décadence. 
La hiérarchie ecclésiastique fut désormais incorpo- 
rée à la bureaucratie d'Etat ; les libertés commu- 
nales furent supprimées ; les seigneurs conservèrent 
les revenus de leurs terres, mais les services défen- 
sifs, administratifs et judiciaires dont ils étaient, en 
échange, redevables à l'Etat, tombèrent en désué- 
tude et furent assumés par les armées mercenaires 
et les bureaucrates de l'Etat. 

Ce fut donc un énorme appareil bureaucratique 
qui finit ainsi par se constituer. Nous en avons déja 
parlé plus haut. Ce iut lui qui, de concert avec les 
armées recrutées par engagement, rendit longtemps 
vaine toute résistance contre le pouvoir de l'Etat, et 
créa l’absolutisme monarchique. Celui-ci devint par- 
fois si fort qu'il semblait qu'il fût indépendant de 
toutes les classes et les dominât toutes. Mais ce 
n'était qu'une apparence. En réalité, dans l’absolu- 
tisme, ce qui régnait, c’étaient les portions des 
classes supérieures qui, à la cour, avaient acquis de 
l'influence sur le roi et ses ministres — la noblesse 
de cour, le clergé de cour, les gros financiers, qui, 
comme fermiers généraux et plus encore comme 
prêteurs, devinrent d’une extrême importance pour 
l'Etat. 

Cela n’a pas empêché des gens même très habiles 
de prendre souvent l'apparence pour la réalité et 
d'attribuer à ce qu’ils considéraient comme l'Etat, 
c'est-à-dire à la bureaucratie placée en apparence 
au-dessus des classes, le soin de représenter et de 
faire triompher l'intérêt commun de la société, l’éter- 
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nelle justice ou autres postulats d’une moralité indé- 
pendante de l’espace et du temps, sur les intérêts 
particuliers de chaque classe. 

Et cependant, ce bureaucratisme de l'Etat absolu 
nest pas un trait Caractéristique de tout Etat mo- 
derne. Dans le monde anglo-saxon, il a manqué à 
la monarchie l’appui d’une armée susceptible de 
briser toutes les résistances. L’absolutisme, et avec 
lui la toute-puissance de la bureaucratie, n’ont pu 
S y imposer. L’autonomie aristocratique s’y est main- 
tenue jusqu’au moment où elle a pu être remplacée 
paï une autonomie démocratique, sans l’intermé- 
diaire d’une bureaucratie puissante. 


Naturellement, il y a aussi une bureaucratie en 
Angleterre. Aucune grande Grganisation moderne, 
par conséquent, aucun Etat moderne ne peut s’en 
passer. Mais elle est loin d’avoir l'extension et les 


moyens de puissance de la bureaucratie d'Etat sur 
le continent. 


Celle-ci constitue un Corps privilégié, le représen- 
tant de lautorité de l'Etat, devant qui les simples 


citoyens doivent s’incliner ous, excepté, naturelle- 


ment, les gouvernants et leurs amis. Contraindre à 
l’obéissance, voilà la première des besognes de la 
bureaucratie d'Etat. Elle s'efforce de la remplir avec 
l’énorme supériorité de force dont dispose l'Etat vis. 
à-vis du particulier. Sa politique à l’intérieur est une 
politique de force, même là où ses fonctions sont 
économiques. Elle doit recouvrer les sommes gigan- 
tesques que coûte l'appareil de l'Etat. Elle cherche 
à y arriver non par des moyens économiques, mais 
par des moyens de force. Cela n’est pas seulement 
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de l'administration des exploitations fiscales. Celles- 
ci sont, en général, des monopoles, qui écartent de 
force toute concurrence et fixent leurs prix à leur 
gré. 

Mais de même que le bureaucrate doit forcer 
l’obéissance, il doit également lui-même obéissance 
aveugle. Ce n’est pas sa propre volonté, mais celle 
de son chef suprême qu'il doit exécuter, automati- 
quement, de la façon à lui indiquée. Il ne doit pas 
avoir de volonté à lui, ou, du moins, il ne doit pas 
la montrer. La pensée indépendante est un danger 
pour les supérieurs, il faut donc, autant que possible, 
Péviter. Elle est d’ailleurs rendue en grande partie 
superflue, du fait que Îles conditions de l'Etat se 
modifient peu en temps normal, de sorte que ce sont 
presque toujours les mêmes circonstances qui Se 
renouvellent dans l’administration de PEtat. Ce qui 
s’écarte de la routine est trop insignifiant pour qu'on 
en tienne compte. Le poids de la puissance de l'Etat 
passe dessus sans Sy arrêter. Dans les cas où il est 
cependant nécessaire de s'écarter de la routine, il 
faut commencer par interroger de nombreuses auto- 
rités hiérarchiques pour en obtenir l’autorisation. À 
côté de l’esprit de routine et de l’encroûtement, la 
lourdeur du mouvement est une des caractéristiques 
les plus frappantes de la bureaucratie de l’État. 


Bien différent est le caractère de la bureaucratie 
que le capitalisme a créée pour ses fins. Elle res- 
semble à la bureaucratie d'Etat et diffère d'une bu- 
reaucratie syndicale ou corporative en ce qu’elle 
n’a pas à défendre les intérêts des membres de la 
collectivité qu’elle dirige — ici le citoyen, là le sa- 
larié — mais à représenter l'intérêt d'un maître éle- 
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vé au dessus des membres — ici, le monarque, là, 
le capitaliste. Mais sa suprématie envers le particu- 
lu lier n’est cependant pas aussi grande dans l’exploi- 
IE à tation capitaliste que dans l'Etat ; les fonctionnai- 
its res du capital n'ont pas autant de facilité que les 
fonctionnaires publics pour pratiquer une simple po- 


tasse PRES Le 


De plus, l’action des fonctionnaires du capital ne 
se fait pas sentir seulement dans la production, 
mais. encore et surtout dans la circulation. Et ici, 
HE à en règle générale, toute politique de force est vouée 
QUE se à léchec. Ici, toutes les exploitations sont, vis-à-vis 
FA les unes des autres, sur un pied d'égalité ; ici, les 
lois économiques se montrent de la façon la plus 
expresse Supérieures à tout arbitraire individuel ; ici, 
les situations et les conditions se modifient rapide- 
ment; ici, rien d'autre ne s’impose que les connaissan- 
ces techniques supérieures, l'adresse et la rapidité de 
décision. L’obéissance aveugle du fonctionnaire en- 
vers son Supérieur et ses instructions 
n'est pas un moyen d'aboutir à des résultats. Le 
capitaliste, tout comme le ministre, peut bien exiger 
de fous ses fonctionnaires qu'ils fassent leur devoir, 
qu'ils Soient remplis de zèle et d’intérêt pour l’en- 
treprise ; mais l’indépendance du subordonné n’est 
pas un danger pour fe supérieur capitaliste 
un avantage. C’est moins par une soumission rigou- 
reuse de ses subordonnés à ses instructions que 
par le choix réfléchi des énergies occupées par lui 
Le que le capitaliste cherche à faire bien servir son 


routinières 


L'Etat, au contraire, ne peut guère tenir compte, 
dans le placement et l’utilisation de ses fonction- 
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naires, des qualités personnelles de ceux-ci. Les 
dimensions énormes de son appareil suifiraient à 
le lui interdire. Il doit, dans leur choix, s’en tenir à 
un moyen très mécanique : exiger tels ou tels exa- 
miens. La sélection personnelle qui S exerce en SH 
revient presque, dans la pratique, à faire avancer 
rapidement les « fils d'archevêques » : sélection des 
plus incapables de préférence, et non des plus Ca- 
pables. | 

La moyenne monte aux emplois supérieurs à 
l'ancienneté. Ainsi, abstraction faite desdits proté- 
cés, et de quelques exceptions moins attristantes, 
 marrive à ces hauts emplois supérieurs que de 
vieux messieurs, fatigués, usés, rendus, par Féter- 
nelle routine de ieurs occupations, inaccessibles à 
toute nouveauté. 

C'est en cela que la bureaucratie d'Etat se ditié- 
rencie, à son grand désavantage, de la bureaucratie 
capitaliste. Il y a entre elles la même différence 
qu'entre les armées de la première République fran- 
caise et de Napoléon à ses débuts et les armées des 
puissances monarchiques qui les combattaient. Les 
premières devaient avant tout leur aptitude à vain- 
vre au fait que presque tous leurs cénéraux étaient 
des hommes jeunes, tandis que les armées adverses 
étaient commandées par de très vieux chefs. 

De plus, dans la bureaucratie de l'Etat, conformé- 
ment à son esprit routinier, les traitements sont 
aussi fixés selon une routine, par classement hiérar- 
chique. Ellé ne connaît ni participation par voie de 


primes aux augmentations réalisées dans le rapport 


des entreprises de l'Etat, ni rétribution supérieure 


pour les services éminents. 
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plus libre et peut, à volonté, choisir pour chaque 
cas particulier tout genre et tout taux de rétribution 
lui promettant le meilleur résultat économique. Elle 
va parfois fort loin dans cette voie. Nous avons 
déjà indiqué que la masse de plus-value qui se con- 
centre en des mains capitalistes a augmenté dans 
des proportions énormes. Par suite, les grands ca- 
pitalistes peuvent se permettre de distribuer des 
sommes extraordinairement élevées pour des méri- 
tes éminents de genres divers, servant leurs plaisirs 
ou leurs intérêts. Is le font pour des chevaux de 
course ou des orchidées aussi bien que pour des 
talents d'artistes, chanteurs et cantatrices, pein- 
tres, etc. | 

Ils sont prêts à donner des millions pour un luxe 
. Souvent absurde ; à plus forte raison n’épargnent- 
ils pas quand il s’agit d’être utile à leur corps ou à 
leur profit. [Hs paieront souvent des sommes folles 
pour avoir un médecin fameux, de qui ils attendent 
la santé. Mais ils en feront autant pour un organi- 
sateur éminent. Le Dr H. Beck a raison de faire une 
distinction entre le technicien d'organisation et l’or-. 
ganisateur : 


On peut devenir technicien d'organisation à force d’étu- 
de : on n’est organisateur que de naissance (1). 


Les grands organisateurs sont aussi rares que 
les grands artistes. Ils sont d’autant plus indispen- 
sables pour la grande industrie qu’elle a plus d’ex- 


(1) Dans un livre paru à Berlin en 1919 : Voies et buts 
de la socialisation (Wege und Ziele der Sozialisierung )\: 
page 34. 


L'exploitation capitaliste est, en cela, beaucoup 
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tension et se trouve mêlée à l’ensemble du proces- 


sus économique en relations plus multiples et plus 


étroites. 


Le capital l'a depuis longtemps reconnu ; c'est 
pourquoi les entreprises particulières cherchent à 
attirer à elles des organisateurs éprouvés en leur 
assurant des avantages exorbitants et la plus grande 
liberté de mouvements. 

La bureaucratie d'Etat n’a pas moins besoin, où 
plutôt elle aurait plus besoin encore, d’organisateurs 
éminents. Mais elle ne leur donne ni liberté de mou- 
vements ni avantages extraordinaires. lant que 
l'industrie capitaliste et les relations internatio- 
nales ne s'étaient point développées, le service de 
l'Etat constituait pour la classe des intellectuels, 
en train de progresser, la meilleure possibilité 
d'arriver à une situation économique et sociale su- 
périeure. Il y affluait nombre de valeurs intellec- 
tuelles éminentes, qui pouvaient ainsi exercer leur 
activité dans le domaine de lorganisation et de 
l'administration. Mais là, au contraire, où la grande 
industrie et les relations internationales se déve- 
loppent, ce courant tarit de plus en plus : la bu- 
reaucratie d'Etat s'appauvrit précisément des 
énergies dont elle a le plus besoin ; dans la chasse 
à l'organisateur, elle ne peut soutenir la concur- 
rence que lui fait le capital. 

Mais l’exploitation socialiste devra assumer cette 
concurrence avec le capital. Elle ne peut prospérer 
sans organisateurs éminents ; elle doit leur offrir 
pour le moins autant d'avantages que l'exploitation 
capitaliste. 

Rien que cela suffirait à rendre inapplicable cette 
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revendication élevée par Marx, reprise par Lénine, 
de ne payer à aucun des agents des services publics 
un traitement supérieur au salaire ordinaire d’un ou- 
vrier. Elle répond certainement au sentiment prolé- 
tarien et à nos vues socialistes. Mais elle est incom- 
patible avec les exigences économiques, et celles-ci 
finissent toujours par s'imposer. Nous gagnerons à 
le reconnaître d'avance pour en faire notre ligne de 
conduite et à ne pas attendre la sagesse d’amères 
expériences qui nous conduiraient presque à la 


faillite. 


Dans une société socialiste complètement orga- 
nisée, où les exploitations socialisées n'auront plus 
à soutenir la concurrence du capital, les grands or- 
sanisateurs ne trouveront plus d'autre champ d’ac- 
tivité qu’au service de la société. Ils devront donc 
s’accommoder de n'être pas mieux rétribués que 
d'autres intellectuels. Les services éminents ne dis- 
paraîtront pas pour cela, ni dans l’art, ni dans Îla 
science, ni dans le domaine de lorganisation. La 
vocation innée, l'ambition, le goût de l'autorité et 
de Îa considération, seront des mobiles suffisants 
pour les provoquer. 


Mais cela n’est pas vrai pour la période de tran- 
sition de la production capitaliste à la production 
socialiste. Tant que le capital pourra produire de la 
plus-value, il cherchera, par des avantages maté- 
riels importants, à attirer à lui les grands organisa- 
teurs, et à se donner ainsi une supériorité sur toutes 
les exploitations et genres d’exploitation qui n’en 


— 314 — 


pourraient faire autant. 


À toutes les causes déjà indiquées de la supé- 
riorité qu'a la bureaucratie capitaliste sur la bureau- 
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cratie d'Etat vient encore s’en ajouter une. C’est 
que celle-ci constitue le corps le plus vaste, le plus 
solidement assemblé de la société moderne. Cela 
seul suffirait à faire que, de tous les corps 
sociaux, elle ait la plus grande force d'inertie mê- 
me dans la solution des questions où elle n’est pas, 
par son seul intérêt, provoquée à la résistance. 

Avec cela, l'Etat n’est pas seulement l’organisa- 
tion sociale la plus ample et la plus importante ; 
il est aussi celle de toutes qui a le plus de longé- 
vité. I est, certes, mortel comme tout ce qui a com- 
mencé, mais immortel par comparaison avec les 
individus. Le fonctionnaire public est, par suite, 
serviteur de l'Etat pour toute sa vie ; pendant toute 
sa vie, il reste rivé à la même profession et à la 
même occupation. En comparaison, l'exploitation 
capitaliste particulière, quelque extension qu’elle 
prenne, est néanmoins petite, souvent éphémère, et 
de caractère presque toujours rapidement modifia- 
ble. Ni sa main-d'œuvre, ni ses employés subalter- 
1es ne lui sont attachés pour longtemps, ni elle à 
eux. Cela, s’ajoutant aux autres particularités déjà 
exposées de l’exploitation capitaliste, fait qu’elle est 
aussi libre dans le choix du plus apte de ses tra- 
vailleurs qu’elle est libre de s’adapter à des con- 
jonctures variables et de s'élever à l’économie su- 
périeure qui est une des conditions de son exis- 
tence. 

La bureaucratie d'Etat, au contraire, est lourde, 
étrangère à l’économie, sans moyens de distinguer 
le plus apte à chaque fonction spéciale et, par suite, 
conservatrice à l’extrême. Elle s’est manitestée, au 
cours des deux derniers siècles, comme le plus puis- 
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sant obstacle à tout progrès. Elle a survécu à de 
nombreuses révolutions ; elle en est sortie chaque 
fois plus forte, alors même qu’elles balayaient mo- 
narchies, aristocraties, Eglises nationales. 

Si le pouvoir de l'Etat moderne a si peu changé 
dans son essence pendant ces deux derniers siècles, 
malgré les progrès constants de la démocratie, qu'on 
a pu dire d’elle : « Plus ça change, plus c'est la 
même chose » (1) cela est dû surtout à la bureau- 
cratie. 

Et c'est par cette puissance que le socialisme 
d'Etat voudrait faire la révolution sociale et affran- 
chir le prolétariat ! 

Sur le continent européen, les gens sont, depuis 
l’absolutisme et l'Etat policier, si habitués à attendre 
de l’autorité supérieure le remède à toutes les difit- 
cultés, à rendre le gouvernement responsable de tous 
les maux, mais aussi à attendre de lui toutes sortes 
de belles et grandes choses, que l’idée d’une natio- 
nalisation bureaucratique de la production générale 
n'a pour beaucoup rien d’effarant. 

Ceux-là mêmes qui, parmi nous, étaient hostiles 
à cette idée, n’ont pas cru nécessaire de la combat- 
tre avec la dernière énergie. C’est ainsi qu'on a pu 
voir l'Etat soviétique russe, qui a nationalisé toute 
la production et l’a soumise à une bureaucratie 
toute-puissante, fortement centralisée, en suppri- 
mant, et même en persécutant tout ce qu’il y avait 
d'organisations indépendantes dans l'Etat — voir, 
dis-je, un pareil Etat édifié par des socialistes et 
considéré, par d’autres socialistes, comme un mode 


mt mme 


(1) En français dans le texte. 
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Ge production supérieur et un moyen d’affranchir le 
prolétariat. 

Dans les pays anglo-saxons, la bureaucratie 
d'Etat n’a jamais joué le même rôle que chez nous, 
sur Île continent ; les masses n’ont jamais compté 
sur la bureaucratie ; elles ont constamment nourri 
pour elle une méfiance instinctive. Sans doute, le 
socialisme devint en Angleterre plutôt qu'ailleurs 
une force d'action pratique, dans l’owenisme et le 
chartisme. Mais lorsau'en 1848 celui-ci se fut effon- 
dré, lors de la renaissance du mouvement ouvrier à 
partit de 1860, les travailleurs s’appliquèrent de 
toutes leurs forces à développer leurs libres organi- 
sations, Coopératives et surtout syndicats. En re- 
vanche, ils ne purent s’enthousiasmer beaucoup 
pour les formes du socialisme qui leur arrivaient 
maintenant du continent et leur paraissaient porter 
trop le cachet du socialisme étatiste. 

La répugnance pour la bureaucratie d'Etat n’en- 
tre sans doute pas pour peu de chose dans les 
difficultés que le socialisme moderne a éprouvées à 
s'implanter en Angleterre. Il conquerra d’autant plus 
facilement les masses anglaises que nous-mêmes 
comprendrons mieux que la bureaucratie d’Etat 
n'est qu'un instrument de pouvoir, non un appareil 
économique, et que nous devons la reléguer le plus 
possible à l'arrière-plan, non seulement en politique, 
mais surtout en économie. 

Ce que nous devons réclamer, c’est la socialisa- 
tion des moyens de production, ce qui, pour les plus 
importants d’entre eux, signifie la nationalisation 
de la propriété, non la direction de leur exploitation 


par la bureaucratie d'Etat. À celle-ci, les travail- 





s ST LL à 27 
Es ééeensienenet tree 
ni eee 2 0 
+ sr seqenereer 
nes rer 
FR RER RS ee lle : 2 
" PAR TET mt mt nr a 
RP CE : 
re - à 
, e - Vs Corte 


rs SE 
CecrerE 
er ever ere PESTE Et 
6e vb LD a Éd En M A à 
















a et me me 
pen 


ns qu etre nt eo tnner En : - 
= ny ere — Tr mas Ars diet GE? 
me Heesinl D = PEN IA 2 era 7 
» . se su eme here a 
res er pere pre 23 ADS ERP EE SEE É SE 7 v7 pe” 
CAD -FE ECO TER EN VESCS TEE CRIE, + £ 3 
_ u ” D'ARLEST AT ARE SARA DT EE QT d 
— sen DRM RS TDR Er D de a MS TS ee z 
ie hd 0 D om = 
D ES 
PP < | 
Eh ur. ARE TS > prune + mi ar 38 7 pli de À 
v 
- 


mg gt Gage 
qqn entres , 
thés thrpetder 

— ” 


qq 9 


— 318 — 


leurs doivent s’opposer, parce que le socialisme doit 
être pour eux l’affranchissement, non l'esclavage, Là 
où nous possédons déjà des exploitations d'Etat, 
nous devons nous préoccuper de les soustraire 
à la bureaucratie, tout en les laissant propriété 
d'Etat. Tant que nous n'avons pas une majorité 
Socialiste au Reichstag et, par suite, un gouverne- 
ment Socialiste, ce côté de la socialisation est à peu 
prés le seul que nous puissions réaliser. Il est loin 
d'être sans importance. Plus tôt nous réussirons à 
placer Îles exploitations d'Etat sur une base Saine, 
créant pour les travailleurs comme pour les con- 
Sommateurs des conditions satisfaisantes, plus il 
sera facile d'étendre la socialisation à d’autres 
exploitations et branches d’exploitation. 

On peut discuter s’il y a lieu d'assurer le droit de 
grève aux fonctionnaires, autrement dit aux repré- 
Sentants de l’autorité de l'Etat. [1 est certainement 
en Contradiction absolue avec l’histoire et l’esprit 
de Ja buréaucratie d'Etat. Mais plus on est décidé 


à refuser à celle-ci le droit de grève, plus il devient 


nécessaire de limiter le caractère de fonctionnaire 
de FPEtat aux éléments qui ne sont effectivement 
autre chose que les représentants et les auxiliaires 
du gouvernement. C’est un non-sens complet de 
Soumettre des conducteurs de locomotives à la 
nême discipline que des agents de police ou des 
employés des douanes, Celui qui est ouvrier dans les 
ateliers de l'Etat doit avoir tout au moins les mé- 
mes droits que n’importe quel autre ouvrier VIS-à- 
Vis de son patron. Nous devons, dans l'intérêt même 
du prolétariat, condamner ét combattre toute grève 
engagée à la légère. Nous pouvons demander que, 
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dans les exploitations de première nécessité, les 
ouvriers n’entreprennent jamais d'actions de leur 
propre chef, mais toujours en accord avec lensem- 
ble des prolétaires organisés. Mais nous devons 
catégoriquement nous opposer à ce que l’on trans- 
forme des travailleurs en fonctionnaires de l'Etat 
pour leur faire perdre le droit de se défendre contre 
une bureaucratie présomptueuse et sans intelligen- 
LE 

Mais n'y a-t-il pas, en compensation aux obliga- 
tions supérieures des travailleurs considérés comme 
fonctionnaires, certains avantages matériels : sécu- 
rité de l'existence, assistance à la famille [lorsque 
meurt son soutien, etc. ? Les travailleurs au ser- 
vice de l'Etat ne doivent pas perdre ces avantages. 
Mais nous réclamons les mêmes avantages pour 
tous les travailleurs au service de qui que ce 
soit. Et ils devraient être garantis à tous Îles ci- 
toyens par la société, non par l’entreprise qui les 
emploie. Tous les « services d'assistance » en fa- 
veur du travailleur se trouvent, au lieu d’être un 
avantage, transformés en charges oppressives, lors- 
qu'ils émanent de la branche d'exploitation à la- 
quelle ils le rivent. Par conséquent, pas de bureau- 
cratie d'Etat dans les exploitations nationales ! 

Le socialisme doit naître du capitalisme. Il doit 
être édifié sur la base des expériences faites par les 
organisations économiques que l’âge capitaliste 
a fait surgir, organisations économiques des sala- 
riés, syndicats et coopératives, et organisations éCo- 
nomiques du capital. 

Au contraire, le socialisme ne saurait naître de l’ap- 
pareil de domination que l’absolutisme du XVII 
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siècle s’est créé, et pas davantage de celles de ses 


parties qu'il à créées pour bénéficier d'une plus- 


Value, de ses exploitations fiscales. 
1. — L'initiative privée 


À la question de la bureaucratie est intimement 
Hée la question de l'initiative privée. 

Les adversaires de la production socialiste re- 
Goutent qu’elle ne tue le stimulant au travail et le 
désir d'améliorer la production, le zèle de l’ouvrier 
et l'initiative du patron. 

Sur la première objection : crainte de voir tuer 
le stimulant au travail, nous n'avons pas besoin de 
nous étendre beaucoup. Elle mériterait l'attention 
Si le socialisme devait, dans la répartition des pro- 
duits, s’en tenir rigoureusement à la formule « A 
chacun selon ses besoins >, Où à celle-ci « À cha- 
CuUn part égale ». Mais nous avons vu plus haut, 
dans le chapitre de la répartition, combien elles sont 
peu exactes. Les méthodes de rétribution à adopter 
dans les exploitations socialisées dépendront entiè- 
rement des besoins de la production. 

Foutes les formes possibles de rétribution que le 
Capitalisme à inventées pourront être mises en ap- 
plication par le socialisme. L'efficacité n'eñ sera pas 
aftaiblie, mais renforcée, lorsque les travailleurs 
d'une exploitation collaboreront à Son Organisation 
et à Sa direction et que les résultats d’un accrois- 

sement de production iront en partie aux travailleurs 
de cette exploitation, en partie à la collectivité, mais 
non plus, en aucun cas, au capital. 

Mais que devient l'initiative de l’entrepreneur ? 
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Le patron capitaliste individuel disparaissant, c'en 
est fait aussi de son initiative. N’ est- ce point pour 
l'économie nationale une perte irréparable ? 
Voyons un peu. 
ici encore, 1l faut se entre la production 
a circulation. Dans la production, l'initiative à 
reneur signifie Son initiative dans l'applica- 
fl -de nouvelles inventions et découvertes, dans 
oduction de machines, matières premières, pro- 
cédés, efc:, nouveaux. 


Chacune de ces innovations comporte assurément 


un risque, qui peut souvent être très considérable. 
Elle peut avoir, en thé orie ou en proportions rédui- 
tes, un pen des P us séduisants et, appli- 
quée sur une sers éch« a se révéler manquée. 
Même l’inventu la plus brillante est rarement par- 


sremière application pratique. Celle-ci 

illeurs un travail perpétuel d’améliora- 
ion, de sorte que le premier à introduire une ma- 
hine n Sr est souvent appelé à la voir bientôt 
vieillie et dépassée, et que ceux qui se sont d’abord 
noires réf actaires à l'innovation en récoltent plus 
tard le bénéfice, tandis que l’homme qui à ouvert la 
voie en a les frais sans le bénéfice. 

Malgré cela, toute innovation offre la chance 
d'une augmentation de gain, et elle incite par là des 
patrons audacieux à tenter l'aventure. Cette sorte 
init ative a eu, histori quement, une extrême im- 
portance. C’est grâce à elle que la production capi- 
taliste a développé cette vigantesque productivité 
et cette abondance infinie de richesse qui seule rend 
possible une nouvelle ère de bien-être universel, 


l'ère du socialisme. 
il 





pre = 
ms : ea Seat 
Enses — DS PLAT LETTRE EEE PEL OT LS ERA RENE EN D 


Ro 


EC 
É 211! 
IT IEEE 
ET OI 
Ï : 
DER + 
11 Ÿ 
FAIR 
H : 
? 
P Li 
#1 114: 
i 211: 
(1 k | ! 
Le ME 
116) 5 
HI 
k 1H 
LEA: : 
HAIIUEE 
LETTRE 
1111 
1 211 
: L 
141 
l 
14! 
Ï 
L 1 
l : 
117 
, 1141 
11 ! 
Nes) 
H14 14! 
1141 
FA t- 
; 
‘ nt 
41! 
AE 
Len 
L 
1 
L (1 
4 19 
11 
: 11 
ue : 
4 11 : 
IE 
A2 
141 
Û 11 
1! 11 
UE 1 
111 
an? 
119 
à 
W 
î $ 4 
TE 
1141 
ll 
| 
LS | 
LE } 
fl 
18 
à il 
4 ! 
" Î 
‘s 
‘LIEN 
IN À 
VIEDRE 
Tt'E: 
1 
| \ 
Fr: 


… EAN 7% 
ler es à 2 
re en 
ja Sn 2 - : “ 
= ARR SAME SENTE 
Î 





: 
IST ASS ee CS Pere PET AN En RES 


— 322 — : 


Et nous renoncerions à cette source de fécondité 
toujours croissante ? Mais n'est-elle pas tarie si l’on 
supprime l'entrepreneur privé et la perspective 
d'augmenter les profits par d’heureuses innova- 
tions ? L’employé de l’entreprise socialisée porte- 
rait sans doute Ia responsabilité de chaque innova- 
tion, mais sans espoir de bénéfice pour lui-même. 
Alors, il est probable que tout risque lui fera peur. 
Et eût-il même assez le goût de l’action pour tenter 
du neuf, il devra d’abord, au sujet de toute tentative 
qui cause de gros frais, en référer à ses chefs 
hiérarchiques. Or, plus un comité comprend de 
monde, plus fes scrupules qui s’y font jour sont 
nombreux. 

L'exploitation socialiste sera donc dénuée de tou- 
te initiative ; le progrès de la productivité et, avec 
lui, la condition de l'accroissement du bien-être, 
Sera plus lent après la socialisation que dans le ca- 
pitalisme resté intact. 

Cette objection n’est pas de celles qu'on écarte 
Sans plus. Invoquer l’exemple des sociétés par ac- 
tions ne suffit pas pour lui enlever sa force. Car 
dans la plupart, ce ne sont pas les actionnaires qui 
souvernent, mais l’un ou l’autre des magnats de la 
finance. 

Peut-être y a-t-il bien là un désavantage de l’ex- 
ploitation socialisée sur l’exploitation possédée et 
dirigée par les capitalistes. Mais cela n’est vrai 
qu'au Cas où une exploitation en particulier serait 
Socialisée. Ce ne sera pas l'ordinaire dans la 
socialisation. La façon la plus convenable de l’opé- 
rer Sera que chacune de ses mesures s’applique non 
à une exploitation isolée, mais à toute une branche 
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d'exploitation, à l’ensemble des exploitations qu’elle 


comprend. Alors, rien de plus simple et de plus 
facile que de mettre à part une exploitation déter- 
minée, particulièrement appropriée et organisée ad 
hoc, dont on fera spécialement une Station de re- 
cherches et d'essais. Toutes les innovations propo- 
sées lui Seront envoyées pour épreuve. Elle sera 
a’ailleurs, par toute son organisation, apte à recher- 
cher elle-même des améliorations, et non seulement 
à étudier, appliquer, perfectionner inventions et ex- 
périences, mais à en apporter. Les autres exploita- 
tions de même nature ne courent plus alors aucun 
risque lors des innovations, et les frais de mise à 
l'épreuve n'incombant plus à une seule exploitation, 
mais à toutes collectivement, sont réduits, pour cha- 
cune d'elles, à un minimum. | 

L'initiative privée est alors supprimée, il est vrai, 
mais aussi elle n’est plus nécessaire. L'invention 
et l’application des inventions cesse d’être un acte 
individuel et, par conséquent, la plupart du temps 
le fait du hasard ; c’est une action sociale, méthodi- 
quement réglée et ainsi organisée de la façon Îa 
plus efficace. 

Mais comment se comporte l'initiative privée dans 
le processus de circulation, dans l'achat et la ven- 
te ? C’est ici le champ propre du capitaliste. I} est 
marchand avant d’être ingénieur, et il reste mar- 
Chand en toutes circonstances, tandis qu'il n’est in- 


génieur que dans certaines conditions. Nombre de 


capitalistes ne sont que des marchands. Il n’est pas 
de capitaliste industriel qui ne soit aussi marchand. 
Et c’est Surtout comme tel qu'il doit exercer son 
activité. Dans l'usine, l’exploitation, une fois conve- 
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nablement installée, peut continuer IOnS IERIDS sa 
marche sans aucune initiative nouvelle du capita- 
liste. Le marché, au rebours, varie sans cesse, sou- 
vent par sauts brusques. Il faut sans cesse l’obser- 
ver, l'étudier, il faut à chaque instant pi rendre des 
décisions nouvelles qui correspondent à ses varia- 
tions. L'effet de ces décisions peut être aussi bien 
técond que fatal. | 

Avant l'avènement du capital industriel, le profit 
di HArcaane ne _peut provenir que du fait qu'il 
achète bon marché et vend cher la même denrée, 
chose qui n’es t pas possible sans violer la loi de la 
valeur. Il Fe Au où l'acheter au dessous de sa 
valeur ou |a revendre au dessus. Cela change, dès 
que le capitaliste devient un industriel et fait entrer 
le processus de Per. dans le processus de 
circulation de son capital. Alors, il n’achète plus, 
comme fe simple rclaid. une marchandise pour 
revendre la même ; il achète des marchandises — 
matières premières, machines, main-d'œuvre — 
afin de ARS et par elles, une nouvelle 
marchandise, à laquelle est incorporée de la plus- 
value. I] peut alors faire du profit même en ache- 
tant les marchandises à leur pleine valeur et sans 
les vendre au dessus de cette valeur. 

Mais toujours est-il qu’acheter et vendre reste 
ure chose importante pour le capitaliste. Car pres- 
que jamais les prix du marché ne coincident avec 
les valeurs, autrement dit les prix de production. 
Tandis que les valeurs ne se rodéicae que lente- 
ment avec les conditions de la production, les prix 
changent souvent d’un jour à l’autre. Si le capita- 
liste fait un faux calcul sur l’état futur du marché. 
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et partant fait une iausse spéculation ; si, dans. 
une période de hausse, il paie cher des matières 
premières dans l'espoir que leur prix s’élèvera en- 
core et que, plus tard, ayant spéculé à faux, il soit 
obligé de vendre son produit bon marché en temps 
de baisse, !l risque de perdre tout le bénéfice qu’il 
eût pu et dû retirer de la plus-value produite dans 
son entreprise, s’il avait pu acheter et vendre ses 
marchandises à leur prix de production. 

Cest ici, dans le domaine du marché, que lac- 
tion du capitaliste le plus passionnante. C’est ici 
qu'il & Louve les prus rides chances de gains ra- 
pides et élevés, rnais en même te mps les pires dan- 
gers de compil let effondrement. Ici ] l'initiative résolue, 
mais aussi réfléchie et bien informée de l'entrepre- 
neur, est non seulement une co ndition. de progrès, 
niais une condition de vie où de mort. 

l'importance pour le progrès de l’humanité, 
l'initiative du marchand l’a, il est vrai, complè- 
tement perdue. Autreiois, elle était énorme. Pen- 
dant des milliers d'années, avant lapparition du 

capitalisme industriel et le bouleversement qu'il ap- 
portait dans Îa RSR par la technique moder- 
ne, le marchand fut l’un des plus énergiques fac- 
teurs de progrès. Nous venons de noter que tant 
que n'existait pas la production de plus-value du 
capitalisme industriel, le marchand ne pouvait réa- 
liser des profits qu’en achetant les denrées au des- 
sous de leur valeur et en les vendant au dessus. 
C'était difficile lorsque les deux opérations avaient 
lieu sur le même marché. Le marchand devait aller 
Chercher la marchandise là où sa valeur était infe- 
rieure et l’écouler là où sa valeur était élevée. Cela 
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le poussait à rechercher sans cesse de nouveaux 
marchés, tant pour l’achat que pour la vente, sou- 
vent au péril de sa vie. En un temps où la masse 
de la population, tant paysans qu'artisans, restait 
attachée au sol, le marchand remplissait les fonc- 
tions d’explorateur, élargissant ainsi toujours da- 
vantage l'horizon humain. 

Le développement du capitalisme industriel rend 
superilue cette fonction du marchand et de son ini- 
tiative personnelle. D'une part, il engendre un tel 
excédent de forces humaines et techniques que Îla 
recherche scientifique et le sport peuvent aujour- 
d’hui se rendre maîtres avec succès de bien autres 
problèmes que dans les siècles passés. Nous pou- 
vons nous en remettre à eux de la découverte de 
domaines encore inexplorés. 


D'autre part, l'intérêt du marchand pour ces do- 
maines faiblit à mesure que se développe le capi- 
talisme industriel et, avec lui, la somme de la plus- 
value, dont le commerce reçoit désormais sa part. 
Ce nest plus avec des territoires inconnus, c’est 
avec les territoires industriels bien connus, grands 
ouverts, que l’on fait maintenant le commerce le 
plus heureux. Ce qu’il y aurait encore à aller cher- 


cher sur des terres inconnues ne compte pas en 
comparaison. 


À la vérité, quoiqu’aujourd’hui la découverte de 
nouveaux domaines soit d’une bien moindre impor- 
tance économique, l’ouverture de territoires loin- 
tains n'en joue pas moins encore un grand rôle pour 
le marché international. Mais aujourd’hui où ce ne 
sont pas des caravanes, mais des chemins de fer 
que l’on y emploie, elle se fait par l’action des gou- 
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vernements ; l’initiative privée de hardis marchands 
n'y Suffirait pas. Cependant, pour le développement 
et le maintien de sa propre exploitation, l'initiative 
commerciale du capitaliste est aussi indispensable 
aujourd'hui qu’autrefois — indispensable à ses af- 
faires. À la société, elle est d'autant moins indis- 
pensable que la production de celle-ci est plus mé- 
thodiquement organisée. 


Seule l'insécurité de nos conditions économiques 
rend indispensable l'initiative, c’est-à-dire Ja spécu- 
lation du marchand. Plus l'insécurité est grande, 
plus est grande la nécessité de spéculer, et plus les 
autres fonctions, plus utiles, du capital cèdent le 
pas à la spéculation pure sur la hausse et [a baisse 
des prix, elle-même absolument superflue pour la 
Société, même dans les conditions capitalistes, mais 
inévitable tant que ces conditions existeront. Car 
dans fa société à production marchande, toute af- 
faire, fût-ce la plus solide, dépend d’une évaluation 
des prix à venir, donc d’une spéculation. L’on ne 
peut atteindre efficacement celle-ci sans nuire aussi 
à celle-là. Ou, pour mieux dire, toutes les fois qu'on 
essaie d’enrayer la spéculation, on nuit plutôt aux 
affaires solides qu’on n’atteint la spéculation. 


C'est pourquoi toutes les tentatives faites pour la 
réprimer, la production marchande étant maintenue, 
ont échoué. Elle prospère d'autant mieux que les 
Conjonctures sociales sont moins sûres. Et ainsi se 
produit ce phénomène paradoxal, qu’elle fleurit non 
Seulement en temps de guerre, mais en temps de 
révolution, et jusqu'ici, précisément lorsque les 
adversaires du capitalisme étaient les plus puis- 
Sants et s'attaquaient le plus énergiquement à lui, 
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pendant la période terroriste, tant de la Révolution 
française que, de nos jours, de la Révolution russe ; 

car celle-ci a bien ruiné le capitalisme industriel, 
mais a laissé subsister la petite exploitation privée, 
notamment dans l’agriculture, et, avec elle, une 
orande partie de la production et de la circulation 
marchandes. Le terrorisme a, dans les deux révolu- 
tions, dirigé de fortes attaques contre les spécula- 
teurs et s’est efforcé de supprimer toute spécula- 
tion en pendant impitoyable ement . les « agio- 
teurs », comme on disait en 1793, et tous les iripo- 
teurs. Mais S, fi ef 1793 en France, ni récemment 
en Russie, le terrorisme n'a eu pour résultat de li- 
miter la spéculation; il l’a seulement -rendue 
plus onéreuse pour FÉtat comme pour les spécula- 
teurs. Augmentat ion pour l'Etat de ce que coûte 
lPappareil policier à renforcer constamment ; pour 
les tes de ce que coûtent les autorités à cor- 
rompre, et, par là même, accroissement de cette 
corruption. 

Au contraire, la peine de mort même ne parvint 
pas à épouva nter les spéculateurs, ne fût-ce que 
parce que, dans ces temps de troubl e et de stagna- 
tion universels, trafiquer était souvent le seul moyen 
d'existence de beaucoup de déclassés. C'était d’ail- 
leurs presque la seule forme d'emploi du capital, 
Car plus les conditions sont instables, plus lon évite 
tout placement de capital dont la rotation est len- 
te, étant donné qu'on ne peut calculer Pavenir éloi- 
gné. Or, la plus grande partie du capital de grande 
industrie, constructions et machines, par exemple, 
n'accomplit sa rotation que lentement. Le capital 
qui roule le plus rapidement, c’est le capital consa- 
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cré aux spéculations et fournitures à court terme. 
Les phases prolétariennes des révolutions bour- 
seoises n’ont ainsi abouti qu'à réduire à extrême 
les formes du capital les plus utiles, celles qui ser- 
vaient le plus à développer la productivité ; elles 
ont, en revanche, donné une ee extension à 
ses formes parasitaires et grandi par là les éléments 
A 


di 
loc n'11c répupnants (1: CZ pif à. ne 
16S pit te PNA A LIGA LD LU Li AUJILHI10 111 . 
Le A 


ira circulation de marchandises et 
spéculation. Il y en aura d'autant 
O 


plus que Îles coni nctures ofriront moins de SéCcu- 
rité. Restreinür ”. éculation, le régime capitaliste 


SD 

étant maintenu, c’est chose impossible à la violence; 
on n° ; rÉussira # en assurant le calme et la sta- 
bilité des conditions politiques et économiques, et 
plus que tout, par cons. équent, une ère de prospérité 
où règnent simultanément et la démocratie et ses 
méthodes. On n'y arrivera point par la guerre civile, 
la famine ou la dictature. 


LA 


qu'avec le capitalisme lui-même. Tant que domine 
la production en vue du marché, chaque exploita- 
tion, qu . soit socialiSée ou menée encore suivant 


AK: ET ARTE PAS EEE K Ds RER SET FER Tree 
Mais la spéculation ne disparaîtra out à jait 


le mode capitaliste, devra compter avec Îles con- 
jonctures variables du marché et en profiter, autre- 
ment dit spéculer. ce terrain, l'initiative du pro- 2 
priétaie individuel est supérieure à l'initiative de 
n'importe quelle seche commerciale liée par un 


1 
comité, à plus forte raison par une bureaucratie. 


Mais cela ne veut pas dire que la socialisation 
soit désavantageuse, encore moins impossible ; cela 
veut dire Sit implement qu'il faut tenir compte de cette 
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circonstance dans la détermination des formes et 
des genres de socialisation. 

I y a des branches économiques pour lesquelles 
les oscillations du marché jouent un rôle moindre. 
Ce sont celles dont les produits ou les services sont 
moins divers, comme sont moins divers aussi les 
genres de consommation et de consommateurs de 
ces produits ou services ; celles qui sont toujours 
sûres de leurs débouchés, parce qu’elles ont à sa- 
tisfaire des besoins vitaux : celles dont le fonction- 
nement nexige que peu de monde, qu’il est facile 
d'embrassèr d’un coup d’œil et de faire marcher uni- 
formément, soit parce qu’elles constituent des mo- 
nopoies naturels, soit parce qu’une concentration 
très avancée du capital ou une contrainte légale en 
a fait artificiellement des monopoles. 


Des branches d'exploitation de cette sorte sont 
très indépendantes du marché. Si elles sont encore, 
dans une grande mesure, un champ de spéculation, 
ce n'est pas qu’elles soient dominées par le marché, 
mais c'est qu’elles ont acquis la force de le dominer. 
Ce genre de spéculation est le plus sûr et le plus 
lucratif, maïs c’est celui justement qui ne repré- 
sente aucune nécessité économique et ne provient 
que de conditions de puissance déterminées. [ n’est 
point un résultat, mais une cause d'insécurité éco- 
nomique. 

Supprimer l'initiative privée pour les maîtres de 
ces branches d'exploitation, les grands magnats du 
capital, est une mesure d’affranchissement, non 
pour le seul prolétariat, mais pour la société tout 
entière. 


C’est donc par celles-là que devra commencer la 
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socialisation. Leur socialisation n’est pas seulement 
la première possible ; elle est aussi la plus urgente. 

Par contre, plus une branche d'exploitation a pour 
objet un luxe et non un besoin général, pressant, de 
l'existence ; plus ses places exploitation sont 
nombreuses et diverses, ses consommateurs mul- 
tiples, ses exigences individuelles et variables, et 
plus la socialisation en oïfre de difficultés. Beaucoup 
d'entre elles devront d’abord subir des transforma- 
tions fondamentales avant qu'il puisse être même 
question de Îles socialiser. 

Foutefois, il est probable que cela deviendra plus 
facile à chaque pas qu’on fera dans cette voie. Plus 
la socialisation progressera, plus nos expériences 
dans ce domaine s’enrichiront, et plus aussi l'on 
verra la partie de l’exploitation sociale déjà socia- 
lisée et menée suivant un plan exercer d'influence 
sur l’ensemble. 

Nous avons déjà indiqué que la socialisation doit 
commencer par les branches d’exploitation déjà de- 
venues monopoles privés, au point de pouvoir do- 
miner le marché au lieu d’en être dominées. Plus 
ces branches, par exemple le charbon, le fer, les 
chemins de fer, seront socialisées et ainsi fusion- 
nées en une unité économique — non, il est vrai, 
sans une large autonomie de leurs parties — plus 
leur influence sera dominante sur le marché ; plus 
elles seront en état d'agir sur la production des 
autres branches et plus il leur sera possible de 
compenser les oscillations de la « conjoncture » et 
de mettre de constance dans la marche de la vie 
économique. Dans Îa même mesure, l'initiative 
privée du chef d'entreprise deviendra un élément 
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de moins en moins indispensable aussi dans le 
s de circulation. Là où sa personnalité ne 

pas à jouer dans la production un rôle 
décisif, comme par exe mple dans les industries 
=. la socialisation sera de plus en plus facile, 
me dans les branches de production plus ditié- 
renciées. se finira par devenir possible jusqu’en 
lui semblent aujourd’hui absolu- 

Mais elle n'y sera ÉRORSRIE que 

ue un joe o mouvement d'évolution y aura créé 
les conditions nécessaires. Le comme re et par Île 
bon bout, est, dans Île domaine de l’économie, le 
prem lier devoir pratique des partis socialistes, dès 
S seront arrivés au pouvoir. F serait fatal de 
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et par tous les bouts, mais non moïns fatal de com- 
mencer par le mauvais bout : par lPagriculture, par 


Si la socialisation est limitée à la mesure et au 
Rue voulus et si, en outre, elle part du point 
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D Le tr du 1 socialisme n' PRESS pas encore, 
[ui-C1 ré d'esprit collectif 

as encore atteint. 


aujourd’hui fort utile. Mai 
la socialisation dépendait de ce elle serait bien 
mal en point. En eftet, nous savons bien que l’évo- 
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lution économique a pour effet, non seulement de 
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itiques, elle agit aisément dans la “société 
1 un sens contraire à la ts tion d’un 
if. Le plus haut degré d’idéalisme qui 
e Soit montré au cours de ces vingt ou trente der- 
hi ère années, nous le trouvons chez les travailleurs 
de Russie ; c’est chez les travailleurs d'Amérique 
le plus faible. 
non plus qu'il est aujourd’hui 
diffi ne ux travailleurs de se soustraire entière- 
ment à l'influence de la mentalité capitaliste, qui 
pénètre l’ensemble de la socièté et paralyse souvent 
ainsi, dans une forte mesure, les effets de la lutte 
de classe. 

Cela ne doit cependant pas nous décourager. 
Cela nous oblige sim plement à organiser la sociali- 
sation en sorte qu'elle soit viable ème sans un 
esprit collectif bien constitué, mais qu elle laccroisse 
constamment, Il nous faut donner à la socialisation 
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des formes qui fassent appel à l'intérêt : non pas, 
certes, Seulement à l'intérêt pécuniaire, mais 
aussi à l'intérêt qu'offre un accroissement de puis- 
sance et de liberté. La socialisation doit être orga- 
nisée de manière que tous ceux qui seront employés 
dans les industries socialisées soient intéressés à 
leur prospérité ; qu’ils remplissent leurs devoirs 
avec plaisir et avec zèle. Il nous faudra ensuite 
étudier les formes de rétribution dans les exploita- 
tions socialisées et même la situation que nous 
ferons à la direction de ces exploitations. Quoique, 
à mesure que progressera la socialisation, l'initiative 
de la direction doive devenir de moins en moins 
indispensable, il faut qu'il y subsiste toujours 
l'intérêt pris à l’heureuse continuation de la produc- 
tion, si l’on veut que la production socialiste donne 
des résultats supérieurs à la production capitaliste 
et Soit à la hauteur de sa grande tâche. 

En conséquence, la plus grande liberté de mou- 
vement possible pour la direction ; ne pas reculer 
devant des rétributions exceptionnelles, si cest le 
seul moyen de s'assurer des ofganisateurs émi- 
nents ; et puis, participation de la direction et des 
ouvriers de chaque exploitation à un surproduit dû 


à leurs services spéciaux, et non à des facteurs na 


turels ou sociaux d’ordre général. 
8. — Les formes de la socialisation 


a) Socialisation et réforme sociale. 


La socialisation n’ira que pas à pas et, pour l’im- 
patience du prolétariat, trop lentement. Elle ne 
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pourra pas non plus apporter immédiatement aux 
travailleurs des socialisées une amé- 
lioration bien considérable de leurs ressources. 
L'action des gouvernements et des parlements, 
une fois que le prolétariat aura conquis le pouvoir 
politique, ne saurait, par COS CQUERE se limiter à 
la socialisation. Elle doit, de plus, prendre 
des mesures qui profitent, non pas à tels ou tels 


oroupes de travailleurs, mais à toute la population 


pauvre et modifient sa situation de façon évidente. 
Ces mesures devront aller d'autant plus loin que la 
société —— c’est à dire, pour le moment, la classe 


capitaliste —— sera plus riche, et plus élevés ses 


revenus, qui dépendent de la productivité du travail. 
D'autant plus forte devra être la charge d'impôts 
dont l'Etat et les communes pourront grever les 
possédants pour étendre les services sociaux. 

H y aura lieu alors de créer un service convenable 
d'hygiène sociale, tant prophylactique que curatit 
organiser l'instruction publique et assurer la nour- 
riture et le vêtement aux enfants des écoles aux 
irais de la société. | 

De même que pour. les plus jeunes, il faudra 
au’aux vieux et à ceux qui, pour d’autres raisons, 
sont incapables de travail, la société assure des 
moyens d'existence suffisants, et cela non pas uni- 


‘quement aux salariés. L'assistance aux sans-travail 


devra être rendue plus productive et moins oppri- 
mante. 

Enfin l'Etat et les communes devront prendre en 
main la question du logement et réaliser la cons- 
fruction de maisons à bon marché, saines et gaies. 

Toutes ces mesures, si elles sont prises et exé- 
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cutées énergiquement, amélioreront nécessairement 
déjà beaucoup la situation des masses et supprime- 
ront les pires causes de dégradation morale et dé 
retard intellectuel. S'il s’y joint une large éducation 
des masses par le parti socialiste, les syndi cats, les 
conseils d pe ces mesures doivent puis- 
samment élever le prolétariat, multiplier sa capa- 
cité d’administrer lui-même l'industrie, renforcer 
son sentiment du devoir envers les institutions 
nationales et communales, exalter son intérêt pour 
le régime socialiste, faciliter la socialisation, mais, 
en même temps, retenir un peu limpatience des 
prolétaires pour éviter que la socialisation ne soit 
D e. Se itée, Ce qui entraînerait des échecs et du décou- 


dire par jà e Je régime SO 
der ou ne ncer qu à une allure d’escargot. 

Il trouvera posés, en dehors de Îa socia lab Of, 
une foule d’autres grands problèmes — nous n'en 
avons relevé ici que ue UES-UNS — ss ui, pouvant 

s à présen us Sans à espece de 
socialisation, sur Le base sors se sont jus- 
qu'ici heurtés, non aux conditions économiques, 
mais aux rapports de existant dans l'Etat, et 
qui se prêtent à une solution immédiate, dès ge 
ces rapports de force sont modifiés du tout au tou 
au pi ii du prolétariat. 

En importance sociale, ces grandes réformes se 
distinguent, il est vrai, de la révolution économique 
qu'est la socialisation, en ce qu’elles ne suppriment 
pas lantagonisme entre capital et travail et, avec 
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ui, lantagonisme et la futte entre les classes avec 
leurs fà noie Es ne font qu'aug- 
menter, en même temps que la force et l'intelligence 
du Sroléte ariat, Son besoin de remplacer l'autocratie 
mice ste par la démocratie industrielle. 
Toutes ces grandes réformes qu'amènera la vic- 
toire du prolétariat ne le satisieront donc point ; 
elles n'arrèteront pas l'assaut qu'il donne au NE - 
tal ; elles le rendront, au contraire, plus efficace. Et 
c'est seulement lorsque Ia forme d'exploitation 
socialisée sera la forme dominante de la production, 
que la société aura trouvé la base sur laquelle elle 
pourra poursuivre son évolution sans ces grandes 
luttes entre des classes. C’est alors que la classe 
ouvrière, créatrice du monde des produits, en devien- 
dra aussi propriétaire, et que la grande masse trou- 


vera dans la société existante le bien-être et Île 
bonheur. 


b) Points de depart de la socialisation. 


_Nous avons vu qu'il y a certaines branches d’in- 
ustrie par lesquelles la socialisation doit commen- 
er: CI laque pays a une str 
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É ete économique par- 
ticulière, qui correspond à = rs de son Sol et 
àa son histoire, Le point de départ de la socialisa- 


lonc pas le mê 
exemple, on n urait 
res, puisqu'il n'y en = 
=. ais il y a une branche d'exploitation commune 


à tous les pays, qui représente un grand  aopole 
social, qui est indispensable à fa vie collective et 
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Dans beaucoup d'Etats, ils sont déjà nationalisés. 
La, la socialisation n’a pas besoin d’être une trans- 
formation de la propriété, mais seulement de l’orga- 
nisation. Les chemins de fer nationalisés sont par- 
tout, en effet, exploités par la bureaucratie d’État. 
Les rendre, dans lexploitation, indépendants de 
cette bureaucratie ; leur donner l’autonomie d’une 
démocratie industrielle, administrant la propriété 
nationale au nom de l'Etat et d’après ses prescrip- 
tions, telle est, partout, la tâche de la socialisation 
des chemins de fer. 

Dans les pays où ils ne sont pas encore nationa- 
lisés, le problème de la réorganisation se rattache 
naturellement à celui de la transformation de la 
propriété privée en propriété nationale. 

Là où 1l existe des mines, celles-ci constituent 
le second point de départ de la socialisation. Le 
nombre des mines d'Etat est encore faible ; par 
Suite, la question de propriété se confond partout, 
en ce qui touche la socialisation des mines, avec la 
question d'organisation. 

Dans les deux Etats où le prolétariat est actuel- 
lement le plus rapproché du pouvoir, l'Angleterre et 
l'Allemagne, le charbon et les chemins de fer consti- 
tueront certainement le point de départ de la socia- 
Hsation. C’est là dessus que se livreront les luttes 
les plus acharnées et les plus décisives. Un pouvoir 
national qui disposera de ces deux positions forti- 
fées, tient dès lors la clef d'accès à la mainmise 
sur la production tout entière. 

L'Etat n’est pas, dans toutes les branches d’ex- 
ploitation, le chargé d’affaires indiqué de la socia- 
Hsation, bien que sa législation doive fournir à 
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toutes les formes auwelle revêtira leurs bases et 
leurs possibilités. Le but de la socialisation, c’est 
toujours de substituer la gestion en vue de couvrir 
les besoins à la gestion en vue du profit. C’est à 
dire que ceux pour les besoins de qui lon pro- 
duit doivent être les propriétaires des moyens 
de production. Or, les limites où sont compris ces 
éléments ne correspondront pas toujours avec celles 
des habitants d’un Etat. Nous laissons ici de côté 
une administration internationale, une société des 
nations ayant la propriété de moyens de production 
et de consommation internationaux. L'évolution 
marche sûrement vers un pareil état de choses ; 
mais il ne peut être considéré comme une de nos 
tâches immédiates ; ce sera l'affaire d’une forme 
d'économie socialiste plus développée. Nous n'avons 
donc pas à nous en occuper ici. 


Mais ce dont nous avons à nous occuper, c'est 
l’autre face du problème. De nombreuses branches 
de production ou de transport ne servent qu’à des 
besoins strictement locaux. Leurs consommateurs 
constituent un cercle bien plus restreint que celui 
de l'Etat. Nationaliser en pareil cas les moyens de 
production ou de consommation serait complète- 
ment inutile et produirait beaucoup de lourdeur. 
Dans ces cas-là, c'est la propriété communale ou 
l’exploitation communale qui est en question. 


En général, en ce qui concerne les monopoles 
locaux, la municipalisation est, dès à présent, bien 
plus avancée que la nationalisation des grands 
monopoles dont la domination s'étend sur tout le 
pays. Les services de l’eau, du gaz, de l'électricité, 
des tramways, sont, pour la plupart, déjà munici- 
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I y a lieu de considérer ici en particulier les 
coopératives de consommation ouvrières. D'abord, 
elles sont destinées simplement à écarter, pour les 
prolétaires consommateurs, Îles inconvénients du 
commerce par intermédiaires parasites, en achetant 
directement au producteur et vendant à prix de 
revient, bien entendu avec une majoration pour Îles 
frais généraux et l’aléa. Mais quand l'association 
est devenue assez grande et surtout quand les 
coopératives locales d’un pays se groupent en 
société d’achats en gros, celle-ci peut passer à la 
production de quelques-unes des marchandises 
qu’elle place. C’est déjà, au fond, une gestion sOCIa- 
liste, puisqu'elle ne produit pas pour le marché 
mais pour les besoins de ses membres et puisqu'elle 
n’est pas établie en vue du profit, et offre, par suite, 
à ses travailleurs les meilleures conditions de tra- 
vail compatibles, dans les circonstances données, 
avec la vitalité de l’entreprise. 


La production des coopératives pour elles-mêmes. 
peut, dans des conditions favorables, prendre, 
même avant la conquête du pouvoir politique du 
prolétariat, une extension considérable, comme le 
prouve l'exemple de l'Angleterre. Toutefois, elle 
restera toujours limitée à quelques branches de 
production qui fournissent des articles uniquement 
destinés à la consommation personnelle de la masse. 
Un petit nombre seulement de ces produits et 
encore, la plupart du temps, les dernières phases 
de leur production seules sont du ressort de cette 
production des coopératives de consommation pour 
leur propre usage. La production des moyens de 
production leur reste presque entièrement fermée, 


= 


et cependant celle-ci, avec le progrès de la division 
du travail, comprend de plus en plus la majorité de 
la production sociale et constitue le domaine 
propre de la grande industrie et, par suite, le prin- 
cipal ressort du socialisme. La production des co- 
opératives de consommation pour elles-mêmes 
paraîtra toujours très modeste comparée à la socia- 
lHisation par l'Etat et les communes. Elle ne peut, en 
aucun cas, en remplacer l’action. 

Malgré cela, elle peut avoir une grande impor- 
tance, non seulement Comme modèle, mais encore 
par ses effets économiques et sociaux sur la situa- 
tion de plusieurs catégories de travailleurs. Elle 
deviendra peut-être encore plus importante dans les 
régions agricoles primitives que dans les grands 
Etats industriels. Dans ceux-ci, paysans et ouvriers 
salariés sont déjà, la plupart du temps, strictement 
séparés et divisés par des antagonismes tranchés. 
Les coopératives agricoles n y ont pas du tout le 
même caractère que les prolétariennes. Il en est 
autrement en Russie, dans les Balkans, au Caucase, 
et les choses pourraient bien encore se passer de 
même en Chine et dans l'Inde. Là, les ouvriers de 
l’industrie et les paysans sont encore rapprochés. 
Tout récemment encore ils livraïient ensemble de 
grandes luttes révolutionnaires dans l’union la plus 
étroite. La folie de brutalité bolchévique a tout fait, 
il est vrai, pour aliéner les esprits des paysans russes 
à la révolution prolétarienne. Toutefois, même 
aujourd'hui, l’abîme entre les ouvriers et les paysans 
ne doit pas y être infranchissable. 


I devient alors possible que les coopératives de 
consommation des ouvriers des villes y prennent 
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aussi pied dans Îles cam ipagnes, en sorte qu'elles 
auront à leur disposition, dans une large mesure, 
l'énorme puissance d' achat de toute la population 
paysanne. Cela procurerait aux coopératives de 
consommation de ces régions une base bien plus 
étendue et plus solide se faire leurs propres 
productrices que dans les vieux Etats industriels 

Les coopératives de consommation Seront Le 
plus importantes, ae non = s seules organisation 
de consommateurs qui chercheront à produ lire pour 
leur propre usage. Selofe + célèbre parole de I 
seulen 
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a 
Bible, l’homme ne vit pas ent de pain, Mais 
encore de la parole de Dieu. Il n'a pas seulement 
besoin de pain, de lard, de harengs, de savon, de 
bottes et autres articles de la coopérative de con- 
sommation, il réclame aussi des aliments pour son 

& + F 


ument de les laisser 
prescrire et préparer par ï autorité . rien n'atteste 
mieux le manque de cultu re du bolchevisme que 1e 
fait d’avoir rendu impossible, sur le territoire russe, 
toute faculté de publication Httéraire autre que celle 
des éditions nationales. Maloré toutes ses avance 


à l’art et à la littérature modei nes, le ÎI oichevisiie 
+ montré, par là, le plus redou 
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Eat moyen 

d’abrutissement des masses, depuis les jours du pire 
eine chrétien et mahométan, durant lesqueis 
les restes de l’antique culture hellénique furent 
anéantis, sauf quelques faibles vestiges. 

Dans un régime prolétarien civilisé, le public qui 
lit n'admettra nas qu'on lui serve une littérature 
que la police lui aura mâchée d'avance. 

On ne peut essayer d'éliminer l'éditeur capitaliste 
qu’en le remplaçant par la libre organisation des 
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tions médi génieurs, etc. Les journaux 
des partis socialistes ne sont pas non plus des 
entreprises commerciales. N'importe quelle autre 
organisation doit avoir et aura la liberté d'éditer 


de même ses publications propres pour 
ses membres et amis. 

Les éditions de l'Etat et des communes pourront, 
au surplus, publier des écrits utiles à des buts natio- 
naux ou communaux : statistiques nationales où 
municipales, recueils de lois, livres scolaires ou 
œuvres dont la valeur est unanimement reconnue 
par tous, comme ce qu’on appelle les « classiques ». 

On le voit, la socialisation peut partir des points 
les plus divers et par cela mème prendre les formes 
les plus variées. Rien de plus erroné que de croire 
à Ja socialisation s’opérant d’un seul coup de fond 
en comble et transformant la société en une grande 
caserne ou, comme dit Lénine, en une seule grande 
usine. Ses points de départ et ses formes seront 
aussi infiniment multiples que la vie sociale moderne 
elle-même : elle réussira et prospérera d'autant 
mieux que la bureaucratie d'Etat aura moins besoin 
d'intervenir, et que sera plus énergique, plus com- 
préhensive et plus consciente de son bu Paction 
spontanée des diverses catégories sociales, princi- 
palement des masses ouvrières. 

Et ce qui ne sera pas moins varié que les points 
de départ et les formes de la socialisation, c'en seront 
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les dates. Certes, sa réalisation par les organisa- 
tions de consommateurs et les municipalités dépend 
de la législation de l'Etat. Mais là où l'Etat est 
quelque peu démocratique, les coopératives comme 
les communes ont assez de latitude, avec un mou- 
vement ouvrier développé, pour réaliser la sociali- 
sation même avant la conquête du pouvoir par le 
prolétariat, du moins dans quelques domaines. Ce 
sont les associations de consommateurs qui ont pour 
cela la plus grande liberté. Mais les communes in- 
dustrielles peuvent, elles aussi, faire beaucoup, et 
quelques-unes d’entre elles arrivent, avant même les 
parlements nationaux, à avoir des majorités socia- 
listes. 

C'est, à la vérité, un fait singulier que ce ne soient 
pas les capitales qui prennent, en cette affaire, la 
tête du mouvement. Nous voyons là une différence 
de plus entre la révolution bourgeoise et la révolu- 
tion prolétarienne. Dans les révolutions bourgeoises, 
la capitale prend l'initiative et donne le ton. La Ré- 
volution anglaise contre Charles Ie" n'aurait pu vain- 
cre Sans Londres. L'importance que, depuis 1789, 
Paris a eue pour la révolution est universellement 
connue. En 1848, ce furent Paris, Vienne, Berlin qui 
déterminèrent la révolution : et les révolutions russes 
de 1905 et 1917 elles-mêmes, encore toutes en plein 
dans la phase bourgeoise, furent faites par Péters- 
bourg et Moscou. 

C’est tout autre chose pour la révolution prolé- 
tarienne. Pour elle, les régions purement indus- 
trielles sont bien plus importantes que les grandes 
capitales, dont l’industrie est, en grande partie, in- 
dustrie de luxe et où, plus encore que l’industrie, se: 
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concentre la bureaucratie du pays, en même temps 
qu'y règnent la débauche et la corruption. Ainsi, 
dès le temps du chartisme, Londres était déjà 
bien loin derrière le Nord industriel de l’Angleterre. 
Paris a, depuis 1871, cessé de plus en plus d’être 
une force d'avant-garde socialiste. La faiblesse 
actuelle du socialisme en France est en partie due 
au fait que le Nord industriel a été dévasté pendant 
la guerre. Et nous trouvons également Berlin si au- 
dessous des régions industrielles d'Allemagne en 
énergie socialiste qu'il n’a même pas été capable de 
conserver Sa majorité socialiste. Vienne seule fait 
exception parmi les grandes villes du capitalisme 
développé. 

C'est plutôt dans les régions proprement indus- 
trielles que nous arrivons à des majorités socialistes, 
Leur action n’est, il est vrai, pas peu gênée du fait 
que la majorité de leur population est très pauvre. 
Les masses de plus-value qu’elle produit vont sur- 
tout à la capitale, où elles sont tantôt accumulées, 
tantôt dépensées en jouissances. 

Il ne faut donc rien attendre de bien grand de 


l’action socialiste des coopératives et des commu- 


nes, tant que l'Etat lui-même n’aura pas une majo- 
rité décidément socialiste. Mais, si difficile que soit 
jusque là cette action et si minimes qu’en soient les 
résultats, ils auront leur grande importance, étant les 
premiers pas qui, on le sait, sont les plus difficiles. 

Is auront le mérite de frayer le chemin, grâce 
aux expériences qu'ils accumulent et qui, plus tard, 
sont appelées à féconder notre action agrandie, à 
la préserver des faux pas et à en assurer le succès. 
Hs ont, en outre, un grand effet de propagande et 
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d'encouragement, lorsqu'ils montrent par les faits 
la supériorité de l’exploitation socialiste. L'élément 
décisif, en cela, c’est l'attitude des ouvriers d’une 
exploitation pareille. La meilleure des organisations 
et des directions ne peut rien seule, si les travail- 
leurs ne sont pas mûrs pour s’administrer eux-mê- 
mes. 

Si les travailleurs des exploitations communales 
rendent cette maturité maniieste, 1l en partira un 
élan irrésistible vers une extension de la socialisa- 
tion à des domaines plus considérables. S'ils mon- 
trent qu’ils n'ont pas encore atteint cette maturité, 
alors la socialisation nationale à son tour offre peu 
de chances de réussite. 

Puissent les travailleurs municipaux de partout, 
de même que les travailleurs des industries déjà 
nationalisées, avoir Conscience de la grandeur de 
leur responsabilité pour l’afiranchissement du pro- 
létariat tout entier ! 


c) La coopérative de production 


. Multiples doivent être les points de départ et les 
moments pour la socialisation des diverses branches 
de ia production et de lPéchange. Non moins multi- 
piles en seront les formes. d'organisation. 

Laissons de côté les peintures utopiques et les 
essais de petites communautés socialistes se suïfi- 
sant à elles-mêmes : colonies, phalanstères, etc. ; 
nous trouvons Comme première forme de socialisa- 
tion proposée celle de la coopérative de production. 
Les travailleurs d’une usine prennent celle-ci à leur 
compte et l’organisent à leur gré, se donnent des 
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Statuts, élisent une direction. Ici, nous trouvons 1a: 
pius absoiue démocratie du travail. Ici, les travail- 
leurs disposent à la fois des moyens de production 
et du produit intégral de leur travail. 


PT PP PEN RE En pan ne Cm mE amaetet : 


Il fut un temps où quiconque pensait à l’éman- 
Cipation du travail, en voyait le moyen dans Ja 
coopérative de production. Les amis libéraux des 
travailleurs ne différaient des socialistes que sur la 
façon dont ce moyen devrait être réalisé. Les libé- 
raux croyaient que les travailleurs pouvaient s’affran- 
chir par eux-mêmes rien qu'en faisant force écono- 
mies pour se procurer les ressources nécessaires à la 
fondation de ces coopératives. Les socialistes consta- 
| taient l’inanité de cette expérience. Ils déclaraient 
que les coopératives de production ne pouvaient 
| prendre d'importance pour la suppression de l’escla- 
vage qu'est le salariat qu’à la condition de les faire 
vivre en grand nombre, pour l’ensemble de la classe 
ouvrière, avec des subventions de l'Etat, les moyens 
de production restant propriété nationale et les 
coopératives, groupées en fédérations étendues, 
organisant la production. 


Les socialistes étaient presque tous d'accord sur 
ce point. [Hs différaient cependant en ce qui COon- 
| cerne le moyen d'obtenir l'appui de l'Etat. Louis 
| Bianc, qui fut un des plus chauds partisans des 
| coopératives de production, croyait que l'avènement 
| de la république démocratique suffirait pour assurer 
aux travailleurs l’aide nécessaire. Lassalle, qui 
reprit l'idée de Louis Blanc, estimait même que le 
suffrage universel tout seul, fût-ce dans la monar- 
chie militaire prussienne, amènerait le gouverne- 











Co gites ee 














2e MAO LS ne 


+. aa en + 
ep br ee ea Ps = 
A em 
SuÉS Fe te FES HR: 
3 


2 s:. pr 
Le vs 

LS sites de à ë 
AFRO LE EUR 

Sd: 45% à #4 « 
C2 L LE AS BÉ DE "# 


= re re tie > or me 
NN ÉCRIN MERE FANS SORA 
ere mener ne Het ur Er gr Et PRE PRE 
sr érhotipnaieit . 


ne me de 


ppp 


Et Eeiees 


nd En pen Gym dm 
- ° 


; ‘2 > Lis z : 
. PO RE RE ont ne 
: 2 
À 2 : 






























— 350 — 


nent à vouloir affranchir le prolétariat Ge la domi- 
nation capitaliste. 

Marx, au contraire, voyait dans le suiirage uni- 
versel et la république démocratique des conditions 
préalables nécessaires à lafiranchissement du pro- 
létariat : mais cet affranchissement ne lui semblait 
possible qu'accompli par un pouvoir politique que 
le prolétariat aurait conquis, ce qui supposait non 
seulement le suffrage universel et la République, 
mais encore un développement supérieur du capi- 
talisme, ainsi qu’un prolétariat nombreux, bien orga- 
nisé et bien éduqué. Lui aussi attachait une grande 
valeur aux coopératives de production ; mais pour 
le moment les syndicats lui paraissaient beaucoup 
plus importants. 


Aujourd’hui cette importance des syndicats est 
plus grande que jamais, depuis qu'ils ne se pre- 
occupent plus uniquement de salaires et de durée 
de la journée de travail, maïs interviennent aussi, 
avec énergie, dans la politique intérieure et exté- 
rieure. En revanche, on ne parle plus guère des 
coopératives de production. Les expériences pratiques 
awon en a faites ont suscité à leur endroit plus 
d'une réserve. Bon nombre d’entre elles, 1l est vrai, 
sont prospères et montrent, par leur exemple, que 
l'administration de l’industrie par les ouvriers eux- 
mêmes n’est nullement une utopie. Mais il en a été 
d'elles comme de toutes les entreprises dans le 
monde capitaliste. Toutes n’ont pas prospéré, plus 
d’une a végété ou fait faillite : et le nombre de celles- 
ci est assez considérable, par la seule raison souvent 
que leurs directeurs n’avaient pas l'expérience com- 
merciale nécessaire et se sont heurtés, dans Île 
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monde bourgeois, à l’hostilité la plus vive chez les | 
gens Sur qui ils devaient compter pour leur fournir | 
es matériaux, leur garantir du crédit, leur prendre 
leurs produits. | 
Serait-il du devoir de l'Etat de couvrir les pertes 
de toute coopérative, quelles que fussent l’incapa- | 
cité de sa direction et l'insuffisance de sa main- | 
d'œuvre ? Si cela prenait de grandes proportions, | 
ce serait forcément amener la ruine économique de | 
l'État lui-même. Par cette voie, on n'arriverait pas | 
à un mode de production supérieur. L'Etat Capita- | 
liste, le seul dont il ait jusqu’à présent été question | 
pour cette sorte de tentatives, n’a naturellement | 
jamais fait mine de vouloir accorder une pareille | 
assistance. Autant qu’il était en lui, il a poussé ce | 
qui tombait. | 
Maintenant, failait-il que les coopératives de pro- | 
duction prospères vinssent au secours de celles qui | 
déclinent ? Leur fallait-il admettre dans leur sein, | 
avec égalité de droits, les membres des COOpéra- | 
tives en faillite ? L'idée ne leur en vint même pas. | 
Elles ne s'étaient, pour la plupart, tirées des diffi- | 
cultés du début qu’à force de sacrifices et de labeur 
acharné. Fallait-il, au moment d’en recueillir les 
fruits, partager avec celles qui, moins dévouées et 
moins laborieuses peut-être, étaient ainsi acculées 
à la ruine ? Que ces considérations d'ordre moral 
fussent justifiées ou non, ou que, sans vernis de 
morale, des considérations commerciales plus froi- À 
des dictassent la décision, toujours est-il que la fin 4 
te l’histoire, pour les coopératives de production, 
était infailliblement la même : les unes échouaïent - 
celles qui réussissaient s’agrandissaient, embau- 
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chaient de nouveaux ouvriers, non plus Comme paf- 
ticipants à droits égaux, mais comme salariés. Elles 
ne furent donc, dans la pratique, qu'un Rose de 
transformer en capitalistes un certain nombre de 
prolétaires particulièrement doués ou favorisés par 
la Le non un moyen d'abolir la domination du 


NAS TEST 1 1 4r * £ ‘ A 4 
Malgré cela, l'idée des coopératives de produc- 
r* S 4" ns. . « A * a" 4 h <= 
tion ne doit pas être entièrement abandonnée. On 

à RE: J à Es 4 fY s V4 2 CN D À 2, TY À nn 17 \ À 4 
en a, ji SO TORRRE, JIOUTS iit | esSSa Qars Q 2 S COfQAi- 


1] di 
mes qui leur préparaient de grandes difficultés. 
oi par le prolétariat, elles pourraient 
e développer ; l'inconvénient d'être 
e nouveaux capitalistes serait peut- 
table moyennant des dispositions particu- 


Mais si bien qu'on y réussisse, il ne faut pas 


s'attendre à les voir devenir la forme générale de 
|: production socialiste, comme on l'admettait au- 
tretois. 

Dans son Histoire de la Révolution de 1848, Louis 
Blanc parle naturellement en détail des essais de 
socialisme qui, pendant l’année de la Révolution, 
furent faits sous la pression des ouvriers parisiens, 
maloré une très grande résistance du Gouverne- 
ment provisof ee et principalement se elon ses vues à 
lui. Or, il est remarqua able que les coopératives de 
production fondées alors avec l’aide de l'Etat furent 
presque exclusivement des ateliers d'artisans. Cela 
correspond, d’ailleurs, à l’état de l’industrie pari- 
sienne, où, même en 1871, au moment de la Com- 
mune, la machine ne jouait encore aucun rôle. 
La plus importante des coopératives de produc- 
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tion alors fondées, fut celle des failleurs, qui com- 
prenait 2000 membres, à qui l’on concéda comme 
atelier l’ancienne prison pour dettes de Clichy, la 
Révolution ayant supprimé la contrainte par corps 
et vidé ainsi la prison. 

La deuxième coopérative de production fondée 
sous l’influence de Louis Blanc, fut celle des sel- 
liers. L'une et l’autre obtinrent la clientèle de l'Etat. 
Les tailleurs furent chargés de la confection de 
100.000 uniiormes pour la Garde Nationale ; les 
selliers reçurent la commande de selles, dont la con- 
tection était jusqu'alors confiée aux ateliers mili- 
taires. | 

A ces deux coopératives s’en joignit une troi- 
sième, celle des passementiers (parfileurs) qui se 
constitua à côté des tailleurs de Clichy et fut chargée 
de confectionner les épaulettes pour les uniformes 
que celle-ci fabriquait. 

On nous cite, comme fondées également à cette 
époque, les coopératives des limeurs, des cuisiniers, 
qui ouvraient des gargotes pour les ouvriers, des 
cordonniers et des ébénistes (1). 

Dans tous ces métiers, la machine n’avait pâs 
encore vaincu le travail à la main. Et, dans chacune 
de ces exploitations ne travaillaient que des ouvriers 
de la même profession. L'organisation de la produc- 
tion était fort simple ; elle n’exigeait d’autres con- 
naissances que les expériences personnelles faites 
par tout ouvrier, au bout de quelque temps, dans Île 
métier, et permettant à n'importe quel cerveau 


(1) Louis BLANC, Histoire de la Révolution de 1848, 
tome Ï, chapitre 10 : Associations coopératives établies par 
le Luxembourg. 
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habile, parmi les ouvriers, d'organiser et de diriger 
l'entreprise. 

Ce n’est que dans les branches de ce genre que 
la coopérative de production a fait ses preuves. Et 
encore, pas toujours. Plusieurs d’entre elles, com- 
me le vêtement, le meuble, la sellerie, la passemen- 
terie, les restaurants, ont encore besoin de beau- 
coup d'initiative de la part de la direction, quand 
il faut tenir compte du goût personnel de chaque 
consommateur et des variations de la mode. Il n'en 
est pas ainsi, naturellement, lorsqu'elles travaillent 
pour les besoins définis d’une organisation immua- 
ble, les fournitures militaires, par exemple. 

Là où les coopératives de production se trouvent 
en face d’un artisanat simple et n’ont pas à pro- 
duire pour des particuliers, mais pour des organisa- 
tions fixes, ayant des besoins déterminés, sociétés 
d'achat en gros, communes, Etat, elles peuvent 
encore acquérir une certaine importance pour la 
socialisation de la production. Mais il se pourrait 
que pour la plupart des branches d'entreprises aux- 
quelles la coopérative de production a été consi- 
dérée comme applicable jusqu'ici l'exploitation fût 
plus avantageusement organisée et dirigée par le 
syndicat, par ce qu'on appelle le socialisme de la 
guilde. 
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d) Le socialisme de la guilde. 


Vers le milieu du siècle dernier, alors que l'idée 
de l'émancipation du prolétariat par la coopérative 
de production était à son apogée, les syndicats 
étaient encore à peu près inconnus sur le continent 
européen. En Angleterre même, ils étaient encore 
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peu développés, faibles et dispersés, mais néanmoins 
déjà une force. 

C'est là que surgit l’idée de rendre la coopérative 
de production plus féconde en résultats en la re- 
hHant au syndicat. Dans les ÆEtludes d'économie 
politique (1), publiées par le Dr Seyfierth (pseu- 
donyme de Hœchberg) Stuttgart, 1882, j'ai moi- 
même fait paraître sous le pseudonyme (nous 
vivions alors sous la loi contre les socialistes) de 
Karl Kæmpiter, un article sur « Les associations syn- 
dicales de production ». 

Fy montrais l'insuffisance des coopératives de 
production et je poursuivais ainsi : 


il faut parer à cet inconvénient en faisant des associa- 
tions la propriété des syndicats, de sorte que leurs proïts 
aillent à la collectivité des travailleurs organisés. Le syn- 
dicat ne fera naturellement pas aux travailleurs occupés 
dans son association des conditions meilleures que celles 
qui sont accordées à leurs conirères de lindustrie privée. 
Les ouvriers coopérateurs ont donc les mêmes intérêts que 
les autres. Si l’affaire s'étend, on embauchera simplement 
plus d'ouvriers ; le nombre des ouvriers indépendants du 
capital en sera augmenté. Toute extension de l'affaire est 
donc un pas de plus vers l'émancipation du travail, au lieu 
d'étre, comme aujourd’hui, un pas vers la création de nou- 
veaux capitalistes. Mais, outre ce but pacifique, ces asso- 
ciations serviraient aussi Comme moyen de lutte. Elles em- 
baucheraient les chômeurs et, notamment en temps de 
grève, offriraient un appui aux sans-travail. On espère, en 
Outre, pouvoir, quand l'association aura pris l'extension 
voulue, exercer une telle pression sur les patrons que toute 
gréve deviendra superîlue. Les fonds de grève pourraient 
alors être employés à l’extension de l'association. 

Le projet d’une coopérative syndicale de production n’est 


(1) Sfaatswirtschaftliche Abhandlungen, paraissant à 
Leipzig. 
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pas nouveau. En Angleterre, nous voyons, dès 1842, les 
membres de The Journeymen Steam Engine and Machine 
Makers friendly Society (1) proposer à l'assemblée des déle- 
oués d'employer les fonds de la société à l'achat d'usines. 
En 1845, la proposition fut renouvelée et sérieusement prise 
en considération. En 1847, de nouvelles négociations furent 
engagées ; mais immédiatement après la réunion des délié- 
oués, les affaires prirent une marche si languissante que 
tous les fonds durent être consacrés aux dépenses Ccou- 
rantes. 

Les événements de l’année 1848, qui favorisèrent si puis- 
samment le mouvement de la coopération en France, exer- 
cèrent aussi leur influence sur l'Angleterre. 

La National Association of United Trades proposa dans 
son organe, le Labour League, de réunir une somme de 
50.000 livres sterling comme fonds de placement (er- 
ployment fund) pour la création d'établissements où se- 
raient embauchés les membres et les souscripteurs que des 
conflits avec leurs patrons mettraient en chômage. 

L'action la plus énergique fut celle de lAmalgamated 
Society of Engineers (2). Dès Je premier mois de sa forma- 
tion (1850) des membres du Comité exécutif délibéraient 
avec les membres de [a Société pour favoriser le développe- 
ment des Coopératives ouvrières sur le meilleur placement 
des fonds en question. La conséquence en fut une propagan- 
de active parmi les constructeurs de machines en faveur du 
principe de la coopération, tant dans les publications offi- 
cielles que dans l’organe officieux de l’Union, The Operative. 
Celui-ci indique même comme étant son programme l’amé- 
hcration de la situation des ouvriers par lassociation. La 
propagande tomba en terrain fertile. L'idée d’association 
était alors si forte que la section des constructeurs de 
machines de Bury se tint longtemps à l'écart de l’union 
principale, parce que les statuts de celle-ci ne prévoyaient 





(1) Association amicale des Ouvriers en locomotives et 
machines à vapeur. 


(2) Grand syndicat où fusionnaient presque toutes les 


umons alors existantes d'ouvriers en construction de ma-- 


chines. 
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En 1852, on songea sérieusement à faire pratiquer 
Ja coopération par le syndicat. L’on avait déjà, 
en 1851, poursuivi l'acquisition d’une forge ; lors- 
que, en 1852, un grand lock-out se produisit, on 
voulut hâter cette opération, afin de donner de 
lPemploi aux membres en chômage. On essaya d’en 
placer d’autres dans des coopératives de production 
hâtivement constituées. Mais le lock-out se termina 
par une défaite des ouvriers et, malgré l’appui géné- 
reusement accordé par d'autres syndicats, absorba 
la totalité des fonds syndicaux. Toutes les tenta- 
tives de création ou d'acquisition d'établissements 
de production en furent tout d’abord paralysées. 
Lorsque le syndicat reprit des forces, l’idée de la 
coopérative de production avait perdu tout son 
attrait magique dans la classe ouvrière tout entière. 
Et l'essor économique qui commença de se produire 
alors apporta de tels résultats à l’action syndicale 
que lon ne songea plus à une transformation du 
mode de production dominant. 

Cette brillante situation de lorganisation syndi- 
cale cessa vers 1879 et 1880. Dans l’article de 1882 
que j'ai cité, il m'était donné de faire cette consta- 
tation 

Actuellement, cette heureuse période est passée pour 
l'Angleterre. La Surproduction est devenue universelle et 
se fait sentir jusque dans la métropole du mode de pro- 
duction capitaliste. La prépondérance de l’industrie anglaise 
disparaît de plus en plus et, avec elle, l’harmonie entre 
capital et travail. Les syndicats vont à la faillite ; la classe 


ouvrière reconnaît de plus en plus la nécessité de profondes 
réformes sociales. Il n’est pas surprenant qu’on en revienne 
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aux anciens projets de fonder des coopératives de pro- 
duction. 

M. George Howell, homme très en vue dans les syndicats 
anglais, secrétaire du Trades Union Parlementary Cor- 
mittee, défend cette idée. Dans Les conflits entre capital et 
travail, il dit (1) : Tant que les syndicats ne consacreront 
pas une partie de leur richesse à la fabrication d'articles 
rentrant dans leur industrie, le travailleur vivra au jour le 
jour. A la facon dont les Trade-Unions sont aujourd’hui 
organisées et administrées, elles vivent d’une année à flautre 
sur leur capital au lieu .d’imiter les capitalistes et de S’en- 
richir de leurs profits. 
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L'idée fut encore soutenue par d’autres Anglais 
en vue, qui faisaient de la politique sociale. L’ar- 
ticle que j'ai cité en faisait la critique. y montrais 
que les ressources des syndicats étaient trop limi- 
tées pour tenir tête à l’accumulation du capital ; 
que, de plus, les syndicats avaient sans cesse besoin 
d'argent liquide afin d’être armés pour leurs luttes 
et que les industries syndicales ne pouvaient suitire 
contre le chômage, étant elles-mêmes soumises à Îa 
« conjoncture ». Elles auraient le devoir contradic- 
toire d'occuper peu d'ouvriers quand les affaires 
allaient bien, et beaucoup en temps de stagnation. 

Ce n’est que si l'Etat intervenait pour mettre les 
ressources nécessaires à la disposition des syndicats 
que les coopératives syndicales de production pour- 
raient acquérir de l'importance. 

C’est de quoi les syndiqués anglais ne voulaient 
pas entendre parler alors. Ils ne voyaient dans l'Etat 
que sa bureaucratie, à laquelle ils voulaient avoir 
affaire le moins possible. Au cours des vingt der- 
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(1) G. HOWELL, The conflicts between Capital and 
Labour, 1878, pages 474 et 485, 
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nières années seulement les choses ont changé. Les 
syndicats ont pris une force énorme ; mais, en 
même temps, ils sont arrivés à reconnaître que les 
méthodes purement syndicales ne suffisent pas, si 
elles ne sont renforcées par les méthodes politiques, 
par la démocratie et l’utilisation de la démocratie 
pour des fins Socialistes. Les syndicats se sont 
réunis en Labour Party, en « parti ouvrier », et 
l’idée de conquérir le pouvoir pour en faire l’instru- 
ment d'émancipation du prolétariat fait de rapides 
progrès en Angleterre. 


Dans ces conditions, l’idée des coopératives de 
production a de nouveau surgi, non plus sous une 
insuffisante forme libérale, mais sous une forme 
socialiste plus rationnelle. Ce n’est plus avec leurs 
caisses de lutte que les syndicats devraient fonder 
des coopératives de production, mais avec les sub- 
sides de PEtat. Et chaque fondation particulière 
servirait au grand but commun d’un mode de pro- 
duction nouveau. Chaque syndicat finirait ainsi par 
exploiter la branche entière d'industrie dont il 
groupe les membres, et la réunion de tous les syn- 
dicats formerait un vaste appareil de production 
sociale. Les moyens de production passeraient aux 
riains de l'Etat, la production elle-même dans les 
mains des syndicats. Telle est l’idée fondamentale 
au socialisme de la guilde, dont j'ai déjà fait men- 
tion plusieurs fois. Elle est originaire d’un pays où 
les syndicats ont, plus que partout ailleurs, em- 
brassé la vie tout entière de la classe ouvrière. 

L'idée du socialisme de la guilde commençait 
déja d'émerger dans les dernières années qui ont 
précédé la guerre. Elle a depuis suscité de nom- 
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breux ouvrages et fait naître déjà des essais d'ap- 
plication pratique. En Angleterre, il s’est constitué 
dans ces dernières années des « guildes » (1) de 
construction qui ont passé des contrats avec diver- 
ses communes pour la construction de nombreuses 
maisons et qui ont jusqu'ici travaillé de façon satis- 
taisante. Sur leur modèle, on a, dès à présent, 
organisé aussi en Allemagne et en Autriche des 
guildes où des chantiers de construction. 

Le 16 septembre 1920 fut fondée en Allemagne 
l’Union d'entreprises sociales de construction, dont 
font partie les unions des ouvriers du bâtiment, des 
ouvriers d'usine, des peintres et vernisseurs, des 
travailleurs du bois, des métallurgistes, des em- 
ployés techniques, des machinistes et chauffeurs, 
des potiers, des charpentiers, des travailleurs de 
la pierre, des paveurs, des couvreurs, des asphal- 
teurs, des verriers, et, enfin, des selliers et des ta- 
pissiers. Un syndicat d'industrie pourrait naturelle- 
ment donner plus d'unité à cette « entreprise sociale 
de construction » que cette carte d'échantillons bigar- 
rée d’unions de métiers. Outre les syndicats sus- 
nommés, l'Etat saxon, ainsi que plusieurs villes 
allemandes, et des coopératives d'habitation ont 
participé de leurs capitaux aux entreprises sociales 


de construction. Les syndicats ont contribué pour 


un fonds initial de 6 millions de marks et les organes 
publics à peu près autant. 

La « situation et action des entreprises sociales 
de construction » d'Allemagne est rapportée dans 


(1) Guilde ou Ghilde est un vieux mot qui, au moyen- 
âge, désignait les « corporations >» ou « corps de métiers » 
en Angleterre et dans les Flandres. 
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un mémoire de l’Union adressé au Reichstag et aux 
représentants des Etats et des communes. et qui 
date du commencement de 1922. II Y-ESt-dit: 

À l'heure qu’il est, 200 exploitations environ (chantiers et 
coopératives) sont groupées dans les associations de chan- 
tiers de construction et par l'intermédiaire de Union des 
entreprises sociales de construction, en vue d’une action 
économique méthodique. Ces exploitations occupent au- 
jourd'hui environ 20.000 travailleurs de l'industrie du bâti- 
ment. Cette année, leur chiffre d’affaires a été de 350 mil- 
hons de marks. Elles ont pu obtenir cette continuité dans 
les Commandes en libre concurrence avec les entreprises 
privées, sur la base de l'offre au meilleur marché. Les en- 
treprises sociales de construction ont Soumissionné pour 
environ 40 millions au dessous des offres de. l’industrie 
privée. 


Voilà donc un commencement. Le degré de rapi- 
dité avec laquelle se développera cette forme d’or- 
ganisation dépendra naturellement avant tout de 
ce qu'elle saura d’abord rendre de bons services. 
Mais il ne dépendra pas moins des commandes de 
Construction faites par des gouvernements et des 
communes socialistes ; éventuellement aussi d’or- 
ganisations prolétariennes, telles que Coopératives 
de consommation et similaires. Les entreprises so- 
ciales de construction ne devront guère compter, 
momentanément, sur d’autres commandes. 

On peut toutefois espérer que cette forme d’orga- 
niSation a devant elle un grand avenir et qu’elle 
louera un rôle important dans la constitution d’une 
production socialiste. 

Le socialisme de la guilde va cependant trop 
loin quand il veut faire de l’organisation des guildes 
la forme unique de production socialiste. On pour- 
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rait encore passer sur sa Conception primitive de 
l'Etat et l'insuffisance de son économie politique 
comme étant des questions académiques. Mais 
l'homme pratique aussi trouve un motif de graves 
inquiétudes dans le moule étroit où le socialisme 
de la guilde veut enfermer l’ensemble de laction 
économique de la société Socialiste. Son idée fon- 
damentale est excellente et féconde, mais elle ne doit 
pas être généralisée hâtivement. 

Ce n'est certes pas par un pur hasard si l'idée 
des guides n'a jusqu'ici trouvé d'application pra- 
tique que dans la construction. Les indications con- 
cernant son application à d'autres branches de pro- 
duction sont encore incertaines, autant, du moins, 
qu’il m'en est venu sous les yeux. 

Or, ce qui était vrai des industries dans les- 
quelles se constituèrent des coopératives de pro- 
duction en 1848, est vrai de l'industrie du bâti- 
ment : elle en est encore au stade de l’artisanat. La 
machine n’y joue aucun rôle. 


Si le nom même de socialisme de la guilde nous 
reporte à l'époque des corporations du moyen-âge, 
1 en est de même des « chantiers de construction ». 


Tandis que, dans les autres métiers du moyen-âge, 
chaque maître travaillait dans sa boutique avec un 
ou deux compagnons, voire tout seul, sans com- 
pagnons, il en était autrement chez les « francs 
maçons », déjà organisés, dès le douzième siècle, en 
« confréries », c’est-à-dire à peu près l'équivalent 
des syndicats. Là où il y avait un grand édifice à 
bâtir, et c'était, la plupart du temps, un bâtiment 
ecclésiastique, la confrérie en était chargée par une 
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organisation religieuse, une ville ou un grand per- 
sonnage, et elle concentrait toute son activité dans 
un chantier, aménagé près de l’édifice à construire. 

La construction des églises était alors très lente 
et se prolongeait des siècles durant ; la commande 
assurée aux chantiers était donc permanente. L’or- 
ganisation Survivait à ses membres. L’artiste n’y 
était pas encore séparé du simple manouvrier. Tous 
les membres avaient leur part des riches expérien- 
ces et du grand savoir qui s’accumulaient peu à 
peu dans l’organisation et qu’elle gardait jalouse- 
ment comme une Science secrète. C’est pourquoi l’on 
y recevait de nouveaux membres qu'après nombre 
de précautions et d'épreuves. 


L'absolutisme, qui commença de s'établir après 
la Réforme, supprima toutes les organisations in- 
dépendantes et mit aussi un terme à la liberté des 
compagnonnages. Îl devait avoir en haïne particu- 
lère les organisations des « francs maçons », qui 
avaient des secrets pour les autorités. Elles ne pu- 
rent Se maintenir que comme sociétés secrètes. 


En même temps, la raison matérielle d'existence 
des chantiers de construction, l'édification des ca- 
thédrales gothiques, disparaissait. Dans l’architec- 
ture nouvelle, les ouvriers furent distingués des ar- 
chitectes et des artistes, dont la science et le savoir- 
faire furent désormais enseignés dans des écoles 
supérieures, qui étaient publiques, mais inaccessi- 
bles aux ouvriers sans fortune et sans culture préa- 
lable. Les coniréries avec leur science secrète de- 
vinrent superflues pour l’industrie du bâtiment. 


Les sociétés philanthropiques secrètes de francs- 
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maçons qui surgirent depuis le commencement du 
XVIIe siècle ne virent-elles qu'un modèle dans Îles 
confréries mourantes des « francs maçons »> où en 
sortirent-elles directement, ces confréries secrètèes 
ayant perdu toute importance pratique pour Pex- 
ploitation de leur métier et pouvant, par suite, 
admettre des membres étrangers à ce métier ? Nous 
n'avons pas à l’étudier ici. 

Malgré toutes les transformations, l’industrie du 
bâtiment est cependant restée une branche sui ge- 
neris qui, aujourd'hui encore, tout comme au 
moyen-âge, incline à un genre particulier d'orga- 
nisation, de sorte que les chantiers du socialisme de 
la guilde au XX° siècle dérivent des mêmes con- 
ditions que ceux des conîfréries de maçons et taii- 
leurs de pierres du XII au XVH. | 

Ce n’est pas seulement qu'aujourd'hui comme 
autrefois, la machine ne joue encore aucun rôle dans 
la construction. Le capital fixe même y est peu de- 
veloppé. Il ne comprend guère que des échafauda- 
ges et “es échelles. Le terrain et le sol sur lesquels 
on bâtit appartiennent au client. Rien n'empêche 
celui-ci de fournir aussi les matériaux de construc- 
tion ou, du moins, de les payer lui-même ; dans ce 
cas, la guilde n'aurait, comme dans le salariat, que 
& travail de la bâtisse à fournir. 

On avouera que ces conditions ne sont absolu- 
ment pas ordinaires dans l’industrie. Elles se distin- 
guent d'autres de ses formes comme se distingue 
des autres artisans, par exemple, le gâte-métier, 
qui n'a pas d'atelier à lui, mais travaille dans la 
maison du client avec sa matière première. 

Ce n’est pas à dire que le système des guildes 
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ne puisse s’a] pliquer qu à la construction. Il sera 
por toute une série d’autres branches d’exploita- 
tion Ja forme la plus pratique d'organisation socia- 
liste. Il taut simplement se garder de vouloir Pap- 
pliquer sans discernement à toute espèce de socia- 
fisation. 

En tout cas, dans l’industrie du bâtiment, il peut 
vraiment avoir des effets révolutionnaires. N’ou- 
bhons pas que l’un des soucis les plus immédiats 
et les plus importants d'un régime prolétarien doit 
être laméloration des conditions d'habitation. Il 
se concCiliera ainsi la gratitude et la sympathie des 
trois quarts au moins de la population de la ville 
et des campagnes, Les communes seront les pro- 
motrices toutes désignées de cette grande réforme 


sociale et Îles instruments énergiques en seront les. 


entreprises sociales de construction, lesquelles, à 
leur tour, trouveront leur meilleur appui dans les 
munic ipalités socialistes. 


e) L'organisation par gestion collective 


L'industrie du bâtiment est, en général, plus com- 
plexe et plus diverse qu’une exploitation artisane 
ordinaire en atelier. Elle comprend non pas un seul 
métier, mais plusieurs : maçons, charpentiers, cou- 
vreurs, iumistes, etc. Toutefois, chacun de ces mé- 


tiers travaille séparément sur le terrain où l’on cons- 


truit. ITS opèrent à côté l'un de l’autre ou successi- 
vement, mais pas ensemble, 

Il en va tout autrement des grands établissements 
de l’industrie moderne. Chacun d’eux comprend 


des membres des professions les plus diverses, tra- 
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vaillant les uns avec les autres et les uns pour les 
autres, de sorte que chaque travailleur dépend du 
travail d’un grand nombre d’autres. Il faut à la di- 
rection des facultés peu ordinaires d'organisation 
et des connaissances pratiques très étendues pour 


que chacun soit à sa place et remplisse Sa fonction 


de façon qu’il ne se produise nulle part ni frotte- 
ments ni gênes et que chaque force de travail don- 
ne son plein rendement. Et, à ces forces de travail 


vivantes, des genres les plus divers, dont le nom- 


bre s'élève souvent à des milliers, viennent S'a- 
e o e 7 e n 
jouter encore quantité de machines gigantesques et 


de bâtiments, souvent aussi nombre de matières 
premières et accessoires extrêmement variées, ve- 


nues de tous les pays du monde, qui rendent nèces- 
saire un appareil commercial aux ramitications 


étendues. Et un tel appareil n’est pas moins nêces- 


saire au placement des produits. 


Par suite, les connaissances et les capacités qu 01 


exige du personnel dirigeant s’augmentent extra- 
ordinairement. On ne peut acquérir ces connaissan- 
ces que dans des écoles supérieures, jusqu'à pré- 
sent inaccessibles au simple ouvrier. 


Si la direction a ainsi dépassé le niveau d'un ou- 


vrier expérimenté, intelligent, l’évolution économi- 


que a, d'autre part, considérablement réduit, dans 


un grand nombre d'industries modernes, la Somme 


de connaissances exigées de la masse des travail- 
leurs. À l'artisan habile, familier avec tous les côtés: 
de son métier, elle a substitué un manœuvre qui 


ra appris qu'un petit nombre de manipulations, 
toujours les mêmes et, en dehors d’elles, ne sait 
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dsolum.nt rien des opérations de production aux- 
quèlles i! participe. 

INest vrai, dans lindustrie artisane et aussi 
encore dans l’industrie du bâtiment, la majorité des 
travailleurs possèdent des notions suifisantes sur 
les opérations de production et celles-ci sont encore, 
dans leur métier, assez simples pour mettre les ou- 
vriers en état de discerner tout seuls quel est, par- 
mi eux, le plus capable de diriger une exploitation. 
Mais cela devient d'autant plus difficile qu'une 
branche de production atteint un degré de déve- 
loppement capitaliste plus élevé ; en même temps, 
les suites d’une méprise y sont d'autant plus dan- 
vereuses, car l'intensité et l'étendue des efiets éCO- 
nomiques augmentent avec la supériorité de déve- 
loppement des exploitations. 

Mais une chose importe davantage encore dans 
la question : c’est la considération suivante. Le 
socialisme de la guilde, nous en avons déjà fait la 
remarque, établit une séparation toute mécanique 
entre production et consommation. Pour lui, la pro- 
duction, dans chaque branche d'industrie, ne regarde 
que les ouvriers qui y travaillent. 

C’est ainsi que Cole dit : 

Il est tout à fait évident que la direction et la respon- 
sabilité de la production doivent être laissées aux seules 
ouildes et que ni l'Etat ni aucune autre autorité extérieure 
mont à intervenir dans la nomination des fonctionnaires et 
des employés d'administration des guildes (1). 

Et plus loin 


La direction de la production, dans la pensée de l’homme 


(1) COLE, Self-government in the Industry ( Autonomie 
administrative dans l’industrie), p. 112. 
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de la guilde, est l'affaire des producteurs et non des cor- 


sommateurs. Ce n'est qu’en donnant au producteur pouvoir 
sur Son propre produit que nous satisferons au principe 
de la véritable démocratie, car l’autonomie administrative 
est tout aussi applicable à l'action industrielle qu’à l’action 
politique (1). 


D’après cette singulière conception, la « vérita- 


ble » démocratie consiste en ce que fa collectivité 
n'a pas à s'occuper de ce que fait chacun de ses 
organes. L'Etat est là pour faire de chaque syndicat 
le maître des moyens de production de la branche 
d'industrie. Ce que ce syndicat fait de ce bien collec- 
tif ne regarde personne que lui. 

Dans le processus de production, il doit être com- 
plètement indépendant. C'est seulement quand il 
apporte le produit fabriqué sur le marché, que les 
consommateurs ont le droit d'intervenir dans Îa 
Hxation des prix. Il faut les organiser pour cela 

Les socialistes de la guilde déclarent que les rapports 
économiques entre les individus ne pourront être envisagés 
dans leur ensemble que lorsque producteurs et consom- 


mateurs seront également organisés et négocieront enseri- 
Elé sur un pied d'égalité (2). 


Mais qu'arrivera-t-il si les négociations n’abou- 
tissent pas, si une guilde en fait une question de 
force ? Faudra-t-il en venir aux luttes de puis- 
sance à puissance, entre telles ou telles guildes et 
telles ou telles organisations de consommateurs ? 

Cole lui-même a bien le sentiment qu'il ne peut 
en être ainsi : 


La nation est : FORPRSÉE d'éléments si interdépendants. 


© 


(1) Id. ibid. p. 145. 
(2) COLE, ibid. p. 128. 
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production et consommation sont si indissolublement éntre- 
lacées qu’une division des fonctions aussi abstraite (entre 
producteurs et consommateurs) ne saurait servir de base 
théorique à la collectivité moderne. Je reconnais qu'on ne 
peut laisser le problème en cet état... 

En cas de conflit entre une corporation particulière et 
le Parlement, la décision devrait être remise à un organe 
représentant à la fois les producteurs et les consomma- 
teurs organisés. L'autorité suprême dans le domaine indus- 
triel devrait appartenir à un corps formé en commun par 
le Parlement et la fédération des guildes. Autrement, les 
décisions favoriseraient injustement l’un ou lautre grou- 


pe (1). 


C'est naturellement une erreur absolue de penser 
que, dans une fédération réunissant diverses guildes, 
seuls les intérêts des producteurs prévaudraient. 
“y aura, pour ainsi dire, pas une guilde qui ne se 
trouve placée vis-à-vis d'autres en « consomma- 
teuf ». Devant la guilde des mineurs, presque tous 
les autres producteurs ont des intérêts de consom- 
mateurs. D'autre part, dans une société socialiste, 


tout homme capable de travailler n’est pas seule- 


ment consommateur, mais aussi producteur, et per- 
sonne ne se laissera couper en deux au point d’avoir 
dans la fédération des guildes une autre opinion 
qu’au Parlement, qui est élu par les mêmes hommes. 

Comme les deux corps seront élus d’après un 
mode de vote différent, il peut se faire que des 
divergences se manifestent de temps en temps entre 
eux, mais ce ne serait que dans les cas les plus 
rares qu’elles coïncideraient simplement avec la ligne 
de démarcation entre les intérêts des consommateurs 
et ceux des producteurs. 


(1) Page 129-130. 
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_ Admettons cependant que la fédération des guildes 
représente un intérêt commun à toutes les branches 
de production, qui d’ailleurs n'existe pas dans une 


société socialiste. Et admettons encore que les diver- 


gences entre partis dans les parlements n’eussent 
pas d’autres motifs qu'un intérêt de consommateurs 
censé commun à tous les parlementaires, que sor- 
tirait-il d'une assemblée formée « en commun par le 
Parlement et la fédération des guildes » ? Il faut 
cependant bien que la composition en soit réglée de 
Taçon que ni la fédération des guildes ni le Parle- 
ment ne puisse majoriser l’autre partie. Et si les deux 
parties ne peuvent plus s'entendre, comment le corps 
placé au-dessus d’elles arriverait-il à un résultat ? 
If lui faudrait alors, comme à toutes les cours arbi- 
traies, un tiers n'ayant ni prévention ni parti, qui ne 
devrait être, dans ce cas, ni travailleur ni consom- 
mateur. 


Il est bien compréhensible que Cole se décharge 


de la création de cet être supra-terrestre sur une nou- 


velle théorie encore à créer, ayant à résoudre comme 
qui dirait la quadrature du cercle. 

Mais quand même, malgré tout, on réussirait à 
créer le nouveau super-souverain, placé au-dessus 
de la souveraine fédération des guildes et du non 
moins Souverain Parlement, on n’en serait guère 
plus avancé. Qu'on y songe un peu : quelle histoire, 


s’il fallait, à chaque litige, convoquer guildes et Par- 


lement devant le juge suprême ! Dans quelle atmos- 
phère de frictions, d'insécurité et d’atermoiements se 
déroulerait toute la vie de la production ! Chaque 
guilde serait entièrement libre de diriger la produc- 
tion à sa guise, au plus grand dam, peut-être, des 
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consommateurs. C’est une fois le mal fait que ceux- 
ci pourraient intervenir pour faire constater qu'ils 


ont bien été lésés. Car tous les dommages ne sont’ 


pas réparables après coup. 

Combien ne serait-il pas plus pratique et plus 
efficace que consommateurs et producteurs ne Se 
rencontrassent pas seulement devant le tribunal su- 
prême, toujours lors d'un conflit, mais que fussent 
créées des institutions qui, dès le début de la pro- 
duction, au moment où elle s'organise et où on en 
désigne la direction, réuniraient consommateurs et 
producteurs de chaque branche de production, pour 
décider de ces questions ensemble ! I y aurait là, 
non pas deux, mais trois éléments à considérer 
d’abord les producteurs, puis les consommateurs di- 
rectement intéressés au produit, les agriculteurs, par 
exemple, en ce qui concerne Îes machines agricoles, 
et enfin, la collectivité, qui représente l’ensemble 


aussi bien des producteurs que des consommateurs, 


par conséquent tout d'abord l'Etat, qui doit s'ap- 
puyer sur l'étude scientitique de la société. 

Cet Etat ainsi guidé par la science est, dans un 
régime prolétarien, placé comme juge impartial et 


suprême au-dessus des intérêts particuliers de 


chaque producteur et de chaque consommateur 
prenant part à la production, qui n'est autre chose 
Qu'un autre producteur. De cette façon, on rendra 
possible une production méthodique, harmonique, 
répondant aux besoins de la société. 

Dans la production artisane, dans une fabrication 
dont le ralentissement n’amène pas un danger vital 
pour ceux qui y prennent part, la coopérative de 
production ou le système des ouildes peuvent con- 








a 


venir, PÎus une branche de production est supé- 
rieurement développée au point de vue technique 
Où plus son fonctionnement intensif, sans interrup- 
tion, représente une nécessité vitale, et plus sera 
à Sa place une forme d'organisation dans laquelle 
tous Îles intéressés, et non pas Seulement les ou- 
vriers, puissent dire leur mot sur l’organisation et 
la direction. Cette forme à reçu le nom de gestion 
collective (1). Si le socialisme de guiide vient d’An- 
gleterre, l’idée de l'industrie en exploitation collec- 
tive vient d'Allemagne, à laquelle appartient intel- 
lectuellement l'Autriche. Les représentants les plus 
considérables de cette idée en Allemagne sont 
(ailleurs originaires d'Autriche, de sorte qu’on peut 
la considérer comme un produit du marxisme autri- 
chien 

Elle n’a nulle part été mieux exprimée que dans 
la brochure d'Otto Bauer, La marche au Socialisme, 
(1919) (2). If a été suivi dans cette Voie par W. 
Ellenbogen, qui, dans une brochure intitulée : La 
Socialisation en Autriche, ne donne pas seulement 
une esquisse des théories de SoCialisation, mais 
AUSSI un exposé des divers essais pratiqués en Au- 
triche dans ce domaine. Car, pas plus qué le socia- 
lisme de la guilde, le socialisme de la gestion col- 
lective ne s’est borné à Ia Simple théorie. En Au- 


(1) Gemeinwirtschaft : ce nom est encore employé, 
dans un sens plus large, pour toute production soumise à 
Pintervention de l'État, même exploitée d'après le mode 
Capitaliste. Nous ne lemployons ici que pour désigner une 
forme déterminée d'économie Socialiste. — K. 

(2) Otto BAUER, Der Weg zum Sozialismus, traduction 
française de Fr. Caussy, Paris, 1919. 
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triche, comme en Allemagne, des entreprises de ce 


d'Etat, qui fabriquèrent en temps de guerre du maté- 
riel de combat et qui-ont été transformées depuis 
en branches de production plus pacifiques. 

En Allemagne, l'idée de: la gestion collective a 
trouvé son expression dans les propositions des 
membres socialistes des [° et H° commissions de 
socialisation, aux travaux desquelles K. Hilferding 


wenre ont été organisées, la plupart exploitations 


"et le professeur Lederer ont participé dans [a plus 


large mesure. Hilferding a aussi fait Sur la sociali- 
«ation un rapport, présenté au premier COngres des 
Conseils d'ouvriers d'Allemagne, en décembre 1918. 
Un autre rapport a été fait par moi, devant le deu- 
xième congrès, en 1919 ; il a paru en brochure, à 
Vienne, sous le titre : La socialisation et les con- 
seils d'ouvriers, et, à Berlin, Sous le titre : Qu'est- 
ce que la socialisation ? 
H y est dit 


Mais il n'est pas si simple que cela pour l'Etat de se 
saisir d'emblée de toute ia propriété capitaliste pour la faire 
administrer par la bureaucratie gouvernementale. Ce qu'il 
faut, c'est faire de chaque branche de production qui, de 
la propriété capitaliste, passe en la possession nationale où 
communale, une organisation nouvelle donnant aux tra- 
vailleurs, comme aux consommateurs et à la science, lin- 
fluence nécessaire sur l'aménagement des opérations de 
production. Une telle organisation est quelque chose de 
tout différent de la bureaucratie gouvernementale actuelle. 
Dans les détails, ‘a nouvelle organisation devra être difiée- 
rente pour les différentes branches de production. Elle de- 
vra être élastique et adaptable. | 

Toutefois, il ne sera pas possible d'incorporet immédiate- 
ment toutes les branches de production. à l’organisation 
nouvelle. Beaucoup devront encore passer par quelques 
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Stades préparatoires. Mais, une fois qu'on en arrivera à la 
socialisation, il sera nécessaire, en dépit de toutes les diffé- 
rences de détail, que la production soit partout régie par la 
Collaboration des trois grands facteurs : les travailleurs, 
les consommateurs, la science. 


La col'aboration de ces trois facteurs aura les plus heu- 


reux effets. Si l’on confiait chaque branche d'industrie à ses 
tel seuls travailleurs, on court le danger de les voir élever le 
É É taux des salaires et diminuer la journée de travail, réduire 
la quantité des produits et en relever le f 
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Ni prix Sans se préoc- 
te cuper de la collectivité. C’est une liberté que se -permet- 
nd tront surtout les travailleurs les plus indispensables. Quant 
all | ab à ceux dont on peut se passer, le relèvement exagéré des 


ÉÉTRSiES prix de leurs produits aurait bientôt un terme. Toute l'his- 
En toire aboutirait à une tyrannie des travailleurs absolument 
E indispensabies sur ceux jui le Seraient le moins, du moins 
momentanément : des mineurs, par exempie, sur les ou- 


viiers du textile, les tailleurs, [es Cordonniers, les menuisiers, 
etC., Situation qui sera 


LS: | rait aussi into'érable que lexploitation 
e capitaliste. 

l 

| 

| 


Si, au contraire, Les ConSOmmateurs étaient seuls à déci- 
der dans chaque branche d'industrie, on courrait cet autre 
danger de les voir poursuivre l’abaissement des prix par 
tous les moyens, fût-ce aux dépens de la classe ouvrière. 

Mais si les travailleurs et les ConSOmmateurs sont réunis 
dans une organisation, de telle façon qu'aucune partie ne 
(l ï puisse violenter l’autre, il leur faudra Chercher à 


a réduire 
leur antagonisme sous une forme qui soit avantageuse aux 
“eux parties. 
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1 La trouver est l'affaire des hommes de science, troisième 
4 facteur qu’il y a lieu d'appeler à l’organisation de Pexploi- 
îl tation. IIS devront chercher à faire appliquer, dans chaque. 

É: entreprise, fa technique et l’organisation les plus perfection- 

Dur nées, pour qu’on soit à même d'obtenir, avec la moindre 

TES dépense de force, le plus grand rendement possible. 

RUL Sous le règne du Capitalisme, cette recherche avait son. 

HE mobile dans le profit. Dans le socialisme, le profit cesse, 
mas ce mobile est remplacé Par un autre, pour le moins 

tÈ aussi puissant, une fois réglementé Organiquement l’anta- 
EE SOMSme entre Consommateurs et travail] urs et acquise la 
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possibilité d'en triompher par l’intervention de la science. 


Mais la science peut rendre, dans ja production socialisée, 


bien des services encore qu’elle ne peut rendre sous le 
régime capitaliste. Elle aura mission de donner non seule- 
ment à la production, mais aussi à la consommation, une 
forme pratique. Elle ne le peut aujourd’hui, mais elle le 
pourra dès qu'à côté des organisations des travailleurs, les 
organisations de consommateurs interviendront dans la 
production. Si, d'un côté, les techniciens se chargent de 
faire produire davantage avec la même dépense d'énergie, 
les économistes et les statisticiens peuvent, de l’autre côté, 
montrer sès voies à la vente et réduire au minimum linuti- 
lisation ou même le gaspillage préjudiciable du produit, 
faire qu'un produit égal permette de donner aux Conso 
mateurs une satisfaction plus orande qu'auparavant. 

Le gaspillage de matériaux et d'énergie dü à l'anarchie 
de la production et à l’'absurdité ou à l’outrecuidance des 
possédants est une des ombres les plus noires du capita- 
lisme. Elle paralyse, dans une forte mesure, ses effets gran- 
dioses sur le développement des forces productives. Le 
socialisme est capable de continuer ce développement avec 
autant, sinon avec plus de force encore, mais, en même 
temps, de mettre fin au gaspillage capitaliste. Il fera ainsi 
que les hommes, comme travailleurs aussi bien que comme 
consommateurs, arriveront au plus haut degré de bien-être. 


L'organisation peut, dans le détail, revêtir des 
formes multiples. Elle devra être diverse selon Îles 
diverses branches de production, les divers pays, 


les diverses phases de son évolution. 

Je cite comme exemple la proposition faite par 
Otto Bauer, dans sa Marche au socialisme. I dit (1): 
industrie socialiste ? 


Qui donc, ensuite, va administrer 
|! Si le gouvernement 


Est-ce le gouvernement ? Non pas 
administrait toutes les industries sans exception, il se ren- 
drait trop puissant vis à vis du peuple et de la représenta- 
tion nationale. Un tel accroissement de la puissance Soti- 





(1) Page 18 de la traduction Caussy. 
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vernementale serait un danger pour la démocratie. Et en 
même temps le gouvernement administrerait mal l’industrie 
SOCia'isée : car personne n'administre les exploitations in- 
dustrielles plus mal que l'État. Aussi, nous autres socia- 
listes, n’avons-nous jamais réclamé l’étatisation, mais la 
SOcialisation de l’industrie. 

Mais qui donc alors drigera l’industrie socialisée, si ce 
ne doit pas être le SOuvVernement ? 


Aujourd’hui, la grande entreprise industrielle est gouver- 
née par un Conseil d'administration élu par ies actionnaires. 
À l'avenir auSSi, chaque branche d'industrie socia- 
Hsée sera dirigée par un Conseil d'administration : toute- 
fois, ce Conseil ne sera pas élu par les capitalistes, mais 
Par les représentants des différents groupes sociaux au 
besoin desquels la branche d'industrie socialisée doit satis- 
faire, Or, quels sont ceux qui Ont intérêt dans la direction 
de la branche d'industrie Socialisée ? Ce sont :.1° les 
ouvriers, employés et fonctionnaires qui y travaillent : 2° Jes 
Consommateurs qui ont besoin de ses produits ; 3° l'Etat 
comme représentant de la collectivité nationale. I] s’ensuit 
que le Conseil d'administration de Chaque branche d’indus- 
trie socialisée sera COMPOSÉ à peu près de la manière sui- 
vante : un tiers de ses sièges sera attribué aux Syndicats 
des ouvriers et aux Organisations des employés occupés 
dans la branche d'industrie » Un SeCond tiers sera formé par 
les représentants des Consommateurs, de facon, par exem- 
ple, que dans les Conseils d'administration des houillères, 
iesS représentants des Consommateurs soient élus partie par 
les associations de Consommateurs en ce qui concerne les 


 COnSOMmmateurs de charbons domestiques, partie par les 


organisations industrielles en ce qui concerne les consom- 
mateurs de charbon d'industrie. Enfin, le dernier tiers sera 
formé des représentants de PÉtat : ils seront nommés en 
Partie par le ministre des finances, afin que les intérêts du 
Frésor soient représentés, mais pour une autre partie ils 
seront élus par l’Assemblée Nationale, afin que les intérêts 
généraux de l’économie publique soient aussi représentés. 
Les représentants des Ouvriers et employés d’un cÔté, ceux 
des consommateurs de l’autre, ont à défendre des intérêts 
Opposés, car les uns veulent de hauts Salaires, les autres: 
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Etat sont médiateurs 
et arbitres entre les deux parties. 

Ainsi composé, le Conseil d'administration aura la direc- 
tion supérieure de la branche d'industrie : il nommera le 
personnel de direction, fixera le prix des marchandises, 
conclura des contrats collectifs de travail avec les syn- 
dicats et les organisations d'employés, disposera du béné- 
fice et décidera des mises de fonds les plus importantes. 
Certaines dispositions seront nécessaires pour que les Con- 
seils d'administration ne décident pas la nomination du pet- 
sonnel de direction par faveur personnelle ou sur des motifs 
politiques, mais choisissent vraiment les techniciens, les in- 
génieurs, les chimistes les plus capables. 

La manière la plus efficace d'y pourvoir pourrait être la 
suivante : les corps enseignants des hautes écoles techni- 
ques, et le personnel technique dirigeant de l'ensemble des 
industries forment un collège à qui appartient d'établir des 
propositions pour toute nomination d’un fonctionnaire tech- 
nique dirigeant dans une branche d'industrie socialisée ; le 
Conseil d'administration de cette branche nomme ensuite 
une des personnes proposées. 


Il n’y a que peu de différence entre ce qui pré- 
cède et la proposition faite par la majorité de Ja 
commission allemande de socialisation pour lPadmi- 
nistration des mines à socialiser, dans son rapport 
du 1* février 1919. On y dit : 


On recommande de soumettre l’ensemble de l’exploita- 
tion minière allemande à un conseil des mines, composé 
de 100 membres et se réunissant environ quatre fois par 
an. 25 de ces membres seront nommés par les directions 
d'exploitations, 25 par les ouvriers et 25 par les consomma- 
teurs : les autres seront désignés par le Reich. Dix de ces 
derniers seront nommés par le Parlement et le reste par 
le président du Conseil du Reich, et par lui personnelle- 
ment, non par un ministre d’un département quelconque. 
I] y a lieu, pour ces nominations, de tenir la main à ce 
qu'un tiers au plus des représentants du Reich soient des 
fonctionnaires. Les autres devront être pris dans diverses 
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branches de la science, de la vie économique et publique. 


On doit considérer comme Consommateurs les acheteurs. 


industriels, les entreprises municipales, les organisations 
d'usagers, etc. (1). 


Les chiffres respectifs des délégations de chacun 
des facteurs intéressés dans la production ne sont, 
naturellement, pas intangibles. Sur les chiffres, ce 
n'est pas seulement le projet Bauer qui se distingue 
ae celui de la première commission de socialisation, 
mais aussi celui de la majorité des membres socia- 
listes de la deuxième. D’après celui-ci, sur les 100 
membres du conseil national des mines, 15 (et non 
23 Comme dans le projet de la première commis- 
Sion) seraient élus par les directions d'exploitation ; 
25 par les ouvriers ; 10 par les employés. Cette pro- 
position prévoit donc une représentation des ouvriers 
plus forte que celle des directions d'exploitation. 

Ces détails sont encore susceptibles de multiples 
modifications. 

D'autre part, il faut tenir compte du fait que les 
expériences et les considérations théoriques peuvent 
faire naître un grand nombre d’autres projets de 
socialisation. 

Quel qu’en soit le dispositif, ils devront ous, 
pour conduire à des résultats satisfaisants, s’accor- 
der sur un point : qu'aucune branche d'exploitation, 
aucune entreprise ne doit être abandonnée aux seuls 
ouvriers Qui y Sont employés, mais qu'à côté d’eux, 
les consommateurs intéressés, de même que la col- 
lectivité et la science, doivent ÿY avoif voix au cha- 
pitre. Et il sera toujours préférable que ce droit de 
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vote ne s'exerce pas seulement sur l'emploi de l’ar- 
ticle achevé, mais aussi sur le mode de production 
lui-même. 

Le socialisme de la guilde a sans doute absolu- 
ment raison de dire que le travailleur ne demande 
pas seulement de bonnes conditions du travail, mais 
réclame aussi la liberté. Il veut la démocratie dans 
l’industrie. 

Mais démocratie, Cole le comprend aussi bien que 
nous, ne signifie pas anarchie ; cela veut dire subor- 
ditiation de l'individu aux décisions de la majorité 
et aux chefs établis par elle. 

II opine, à la vérité, ainsi : 

Le travailleur n’est pas libre, tant que ses inspecteurs et 
ses directeurs lui sont imposés par uñe autorité extérieure, 
si bénignement que celle-ci le traite. IL doit, comme un pas 
nécessaire dans la voie de l'émancipation industrielle, re- 
vendiquer le droit d'élire ses propres chefs (1). 


Même au maximum de démocratie industrielle, il 
y aura toujours pour le travailleur individuellement 
des inspecteurs et directeurs imposés par une auto- 
rité extérieure, à savoir la majorité. 

Le socialisme de la guilde fait, il est vrai, Sur ce 
point, une curieuse distinction. La majorité des cama- 
rades de métier n’est pas pour lui, une « autorité 
extérieure » vis-à-vis du travailleur individuel ; mais 
la majorité des camarades de classe, des travailleurs 
de toutes professions, qui n’est autre chose, dans la 
société socialiste, que la masse des consommateurs, 
cette majorité en est une. Pour le socialisme de la 
guilde, les lois de la corporation représentent la 
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liberté, les lois de la collectivité lui sont un escla- 
vage insupportable. Il n’est pas réellement dégagé 


de la gangue du syndicalisme, quoiqu'il en ait sur-. 


monté la répugnance pour la propriété nationale des 
moyens essentiels de production. 


f) Socialisme et profit 


Une question surgit encore pour nous, qui Se rat- 


tache à celle de l'influence des travailleurs, des con- 


sommateurs,. de l'Etat, sur les exploitations sociali- 
sées. À quoi faut-il en employer les excédents ? Et 
peuvent-elles, en principe, produire des excédents ? 

Les partisans de la forme de gestion collective 
répondent pour la plupart oui ; Otto Bauer, dans sa 


Marche au socialisme, considère comme une chose: 


allant de soi, sur la nécessité de laquelle il ne s’ex- 
plique pas davantage, que les branches d'industrie 
socialisées, fassent des bénéfices nets 

Une portion du bénéfice net sera naturellement appli- 
quée chaque année au renouvellement et au perfectionne- 
ment de l’outillage ; mais le reste en sera partagé entre 
l'Etat d’une part, et, d'autre part, entre les ouvriers, em- 
ployés et fonctionnaires occupés dans la branche d’indus- 
trie (1). | 

Le projet socialiste de Ia deuxième commission de 
socialisation dit de même, dans son paragraphe 4 
de lassociation, des mines allemandes à fonder 

Les excédents, pour autant qu'ils n'auront pas été em- 


ployés, d'accord avec le gouvernement du Reich, à amélio- 
rer l'exploitation minière, reviennent au Trésor du Reich. 


C’est un point qui a choqué plus d’un socialiste. 
C'est le cas d’'Edwin Carpow et Hermann Kranold, 


ns enr are 


(1) Page 20 de la traduction Caussy. 
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dans leur ouvrage, Socialisation totale des mines (1) 
qui constitue une critique des projets de la commis- 
sion de socialisation. Ils disent, au sujet de ce para- 
graphe 4 : 

Ainsi, on ne se propose pas de supprimer le profit capi- 
taliste tiré des mines : on prévoit un capitalisme d'Etat 
substitué au capitalisme privé. Le Reich seul est juge de 
ce qu’il fera des bénéfices de la collectivité minière qui lui 
seront versés (p. 6). 

C'est dans cet esprit que les auteurs disent, au 
paragraphe 10 du contre-projet qu’ils opposent à 
celui de la Commission de socialisation 

Les excédents de l'association des mines allemandes doi- 


vent revenir à l’exploitation de cette association. Il ne sera 
pas payé de dividendes. 


Abandonner les excédents à la collectivité tout 
court serait, d’après cela, du capitalisme d'Etat à 
répudier. 

Il nous a déjà été donné d’entendre exprimer, 
avant la guerre, de pareillès idées au sujet des ex- 
ploitations municipales : c'était chose à réprouver 
que d’en tirer des bénéfices, c'était la gestion en 
vue du profit, donc, le contraire du socialisme. 

Cette conception sort encore du vieux principe 
> À chaque ouvrier, le produit intégral de son tra- 
vail ». 

Cole lui-même indique parmi les quatre points 
que les guildes nationales doivent assurer au tra- 
vailleur, sous le numéro quatre « le droit au produit 
de son travail, en commun avec ses camarades » (2). 


(1) Volisozialisierung des Bergbaus. 
(2)-Pase 75, 
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La critique faite par Marx en 1875, dans sa lettre 
Sur le programme (1), au sujet du « droit du tra- 
vailleur au produit de son travails a passé sans 
laisser de traces à côté de cette catégorie de théo- 
riciens socialistes. 

Or, une chose est claire : la domination du pro- 
létariat entraînera des. dépenses nationales consi- 
| dérables, pour de multiples buts sociaux que nous 
ES avons déjà indiqués : transformation du système 
HE d'habitation ; amélioration et extension des systèmes 
ÉLIRE 
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Scolaire et d'hygiène ; enfin, protection étendue du 
jeune âge. 

Jusqu'ici, ce que l’on a considéré comme le moyen 
principal de se procurer des ressources pour les 


{ Hns de PEtat, c'était l'impôt. Les socialistes en 
fe question admettent bien que cela continue. Aussi 
L les Carpow et les Kranold remarquent-ils ironique- 


ment que Îles excédents de l’industrie minière qui 
iraient au Reich, pourraient sans doute à l’avenir 
être employés « à épargner à des riches le paiement 
des impôts directs sur le capital et sur le revenu. » 

Naturellement, il est des plus vraisemblables 
qu'un régime prolétarien s’attaquant au Capitalisme 
avec assez de résolution et d'énergie pour socialiser 
les mines, n’ait en même temps d'autre souci que 
d'épargner les impôts aux riches. 

Mais il y a autre chose à considérer. Plus la 
socialisation progressera, plus elle restreindra le 
|à: domaine d'exploitation du capital privé et, dans ce 
À ii: Gomaine constamment réduit, en relevant progres- 
hi: Sivement la situation des prolétaires, amènera l’é- 
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(1) Passage cité plus haut, page 245, 
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lévation du salaire aux dépens du profit et l’abais- 


sement du taux de ce profit. 

La conséquence en sera une diminution constante 
de la masse de plus-value qui échoit aux capitalis- 
tes. C’est donc une absurdité de vouloir réduire 
cette masse et d’en attendre en même temps une 
ausmentation énorme du rendement des impôts. 
Si les frais gigantesques occasionnés par l’accom- 
mlissement des tâches sociales collectives de l'Etat 
sont, sous un régime prolétarien, recouvrés par des 
impôts, alors, si élevées que puissent être les con- 
tributions sur la fortune et sur le revenu des ri- 
ches, une part toujours plus grande du poids de 
l'impôt retombera sur les travailleurs. 

Il est vrai que, dans notre hypothèse, le salaire 
s'élèvera, lui aussi, en proportion, augmentant ainsi 
la capacité pour les travailleurs de supporter Fac- 
croissement des impôts. Mais n'est-ce pas un non- 
sens de commencer par verser aux Ouvriers des in- 
dustries socialisées, au nom du « principe » SOCia- 
liste, le montant des impôts inclus dans leur sa- 
laire, pour se donner ensuite la peine de le leur 
reprendre en cent manières différentes et en conflit 
permanent avec les contribuables, au moyen d’un 
anpareil bureaucratique lourd et coûteux ? 

Quand les industries socialisées seront assez 
nombreuses et leurs bénéfices suffisants pour cou- 
vrir toutes les dépenses de l'Etat et des communes, 
1e vaste appareil bureaucratique qui dessert aujour- 
d'hui le système fiscal sera entièrement supertiu. 
Nous serions par là débarrassés d’une partie con- 
sidérable de cette bureaucratie d'Etat dont la ré- 
cuction est une des tâches les plus pressantes du 








ua 


prolétariat victorieux. Ces énergies coûteuses se- 
raient libérées pour un emploi plus productif. Et 
combien la vie ne serait-elle pas plus simple et plus 
harmonieuse sans les innombrables chicanes qu’en- 
gendrent l'assiette, le contrôle, la perception de 
Fimpôt ! 

La production socialiste agirait encore fortement 
dans le même sens, du fait qu’elle pourrait aussi 
se passer des douanes et, avec elles, de l’armée des 
Couaniers. 


Les douanes fiscales, qui ne sont autre chose que 
des impôts, devraient disparaître immédiatement, 
pour peu qu'une production socialiste fût prospère. 
Le socialisme surgira d'Etats ayant une haute situa- 
tion industrielle, n’ayant donc plus besoin de droits 
destinés à permettre le développement d'industries 
naissantes, ni surtout de tarifs douaniers faits pour 
procurer aux grands syndicats d’industriels un sur- 
plus de profits. 


Il ne resterait tout au plus que les droits de 
douane protégeant des branches de production qui 
ne peuvent prospérer dans Île pays, parce qu’elles 
n'y trouvent pas les conditions naturelles ou socia- 
les nécessaires. Ces sortes de droits ne tendent qu à 
taire obstacle à la division du travail naturel qu’in- 
dique la géographie, à entraver ainsi le développe- 
rent de la productivité du travail, à prolonger arti- 
ficiellement, aux dépens de la collectivité, la vie 
qe branches d'exploitation improductives. 


L'abolition de ces droits peut parfois être dou- 
loureuse pour certaines catégories parmi les ou- 
vriers eux-mêmes. Cela ne fait que commander la 
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prudence en matière de suppression, Ce n’est pas un 
argument contre la suppression même. 


Renoncer à toute remise de bénéfices des exploi- 
tations socialisées à la communauté gênerait beau- 
coup son progrès vers des formes supérieures et 
rendrait nécessaire l'entretien de tout un organisme 
bureaucratique armé de grands droits vis à vis du 
simpie citoyen. Cette renonciation à des bénéfices 
n’est nullement du socialisme. | 


La différence entre capitalisme et socialisme ne 
consiste pas en ce que l’un réalise des profits et 
l’autre non, mais bien en ce que l’un réalise des 
profits individuels, et l’autre pour la collectivité. 

Après tout, c'est déjà là, ce me semble, une dif- 
férence très notable. 

Ce n’est cependant pas la seule en ce qui con- 
cerne le profit. En voici une autre : Sous le régime 
capitaliste, les exploitations ne sont viables que si 
elles réalisent du profit. Le profit est âme de l'éco- 
nomie. Une industrie ou une branche d'industrie a 
beau être utile pour la généralité, elle ne peut se 
maintenir si elle ne réussit pas à faire un taux moyen 
de profit. D'autre part, toute exploitation trouve le 
capital nécessaire et prospère allèorement, pourvu 
qu’elle produise des profits suffisants, si méprisable 
cu nuisible qu’elle puisse être pour la société. 

ll en est autrement dans une organisation soCia- 
liste de la production. La direction d’une exploita- 
Hon soc'alisée est maîtresse de s'opposer au main- 
{in de tout emploi honteux ou nuisible de ses 
moyens de production, lors même qu'il promettrait 
ies plus gros profits. Cela se produira d'autant plus 
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rapidement que non seulement les producteurs d’une 
branche particulière de production, mais aussi l’en- 
semble des consommateurs, y aurait plus d’in- 
fuence. 

Mais, d'un autre côté, la production socialisée 
pourra continuer des exploitations ou branches 
d'exploitation qui lui paraîtront utiles, quand mé- 
me elles ne donneraient pas de profits ou même 
exigeraient des subventions. La construction d’éco- 
les, de routes, de ponts n’a jamais été pour l'Etat 
et les communes une affaire profitable. Une com- 
munauté socialiste se préoccupera et devra se pré- 
occuper de rendre accessibles à tous, gratuitement 
où contre une contribution légère, d’autres institu- 
tions encore présentant une utilité générale ou ser- 
vant à une culture supérieure. 

La conclusion qui ressort de tout cela n’est pas 
que la question du profit, des excédents, soit difté- 
rente pour les exploitations nationales et commu- 
nales. Aujourd’hui, celles qui n’arrivent pas à faire 
leurs frais ne peuvent vivre qu’à l’aide d'impôts levés 
sur les particuliers, et d'autant plus élevés que les 
services rendus au public par ces institutions sont 
plus considérables. À mesure que la socialisation 
progressera, que de nouvelles branches d’exploita- 
tion passeront aux mains de l'Etat ou des communes, 
on abandonnera davantage le coûteux détour des im- 
pôts comme moyen de recette pour l'Etat ou les com- 
munes et les finances publiques dépendront davan- 
tage des excédents fournis par ces entreprises pu- 
bliques. Il se peut que telle ou telle exploitation ou 
branche d’exploitation travaille alors sans bénéfice, 
ou même à force de subventions. Pour leur ensemble, 


EN 
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cela est impossible. Plus les subventions seront Ior- 
tes pour les unes, plus il faut que les bénéfices 
soient élevés dans les autres. 


Ce n’est donc pas assez de dire que la gestion 
donnant des bénéfices n’est pas une gestion antiso- 
cialiste : plus sont considérables les obligations so- 
ciales d’un régime socialiste, plus devront être élevés 
les bénéfices donnés par l’ensemble des exploitations 
socialisées. 


Mais la différence entre capitalisme et socialisme 
ne consistera pas seulement en ce que, lä, les pro- 
fits vont à des individus capitalistes, ici à la collec- 
tivité : ni en ce que, là, on ne tient compte que du 
profit sans se préoccuper de l’utilité ou de la nocivité 

es exploitations, tandis qu'ici on ne conserve que 


celles qui sont utiles à la collectivité, en arrêtant celles 


qui lui sont nuisibles, sans égard pour le profit. À 
ces différences nt celle-ci : chez le capi- 
taliste, la méthode la plus aisée de faire de la plus- 
value, c’est d’empirer la situation de ses ouvriers, de 
réduire le salaire des travailleurs, de prolonger leur 
temps de travail. Dans une exploitation socialiste, il 
ne saurait plus être question de cela. Certes, elle ne 
se propose pas de créer une aristocratie du travail 
privilégiée aux dépens des autres travailleurs, mais 
il lui incombe d’être, sous tous les rapports, une 
exploitation modèle et, avant tout, au point de vue 
de la situation de ses travailleurs. Leur relèvement 
intellectuel et physique doit être une des principales 
préoccupations de la direction des industries socia- 
lisées. Ses bénéfices, elle doit les rechercher exclust- 
vement dans le perfectionnement maximum de ses 
dispositifs techniques, dans l’amélioration maxima 





= = » — - x Cri 2x RESF III pe IS I STI IT 
_ qe © ; re in mn à 
RER PP Nam as à éme mp re Pa Ne Mr 4 Pre pen FES al 
ns ee ae Le ere D DOI derby 0e Mo mn sème dut 4 4 dd 3 
PP EE ù 
poil sn pmheh - . 
| y EF À ot etiriem _— TER ! 
se < RE SRI de SG de CN en ST RIT se Sa DR A FETE x ; 


1? 
FN 
4 + 
1 
A 
ÉE: 
| 4 
2 
| 

|! 
1 
Lt 1 





— 3388 — 


apportée à son organisation, dans des mesures sus- 
ceptibles d'augmenter chez les ouvriers l’énergie et 
le goût du travail. Elle peut, en cela, faire plus que 
l'exploitation capitaliste, étant fondée, non sur l’an- 
tagonisme, mais sur la collaboration de sa maïin- 
d'œuvre à l’aménagement et au fonctionnement de la 
production. 

Les exploitations socialisées auront à faire et de- 
vront réaliser des bénéfices dans leur ensemble. Elles 
ne le peuvent ni ne le doivent en surexploitant les 
travailleurs, mais en accroissant la productivité du 
travail, en faisant qu’une même quantité de travail 
donne une élévation de produit. 


o) L'extension de la socialisation 


La socialisation partira d’un petit nombre de 
points seulement. Mais elle Fdrte en elle un besoin 
de perpétuelle extension. Non seulement par suite 
de la pression exercée par la classe ouvrière, mais 
encore en vertu de considérations économiques. 

Déjà, dans le mode de production capitaliste, 
nous trouvons, à côté du constant effort d'extension 
des entreprises particulières, l'effort des diverses 
entreprises pour se rapprocher et se réunir sous une 
direction unique — réunion tantôt d'exploitations de 
même nature, ce qu'on appelle leur combinaison 
horizontale, tantôt d'exploitations de nature diffé- 
rente, mais dépendant l’une de l’autre, ce qu'on 
appelle leur combinaison verticale. 


La réunion d'entreprises de même nature a sur- 
tout pour but d'éliminer la concurrence, de limiter la 
production, ce qui permet d’élever les prix au-dessus 
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du niveau où ils seraient dans la concurrence libre et 
de réaliser ainsi des profits extraordinaires en sus du 
profit moyen. Nous trouvons ce genre d’unions là 
seulement où la grande industrie est si supérieure- 
ment développée que le nombre des entreprises par- 
ticulières de même nature est peu élevé dans le pays, 
ou bien là où des circonstances naturelles restrei- 
gnent le nombre des exploitations possibles, comme 
c'est souvent le cas dans l’industrie minière. 

Elles n’agissent pourtant pas uniquement en limi- 
tant la production, mais aussi en supprimant, avec 
la concurrence, les frais employés à rechercher et à 
attirer la clientèle pour chaque exploitation parti- 
culière, les frais d'annonces, réclames, représen- 
tation par courtiers et voyageurs, etc. Lorsque la 
réunion des entreprises aboutit à un trust, chaque 
exploitation perdant son indépendance, il peut, à cet 
avantage, s'ajouter celui-ci, que toute la produc- 
tion se concentre dans les places les mieux organi- 
sées et les plus rémunératrices, celles dont l’orga- 
nisation est défectueuse étant mises en inactivité. 


Dans les exploitations socialistes, le besoin de 
groupement sera provoqué, pour une part, tout 
comme dans les exploitations capitalistes, par Îles 
avantages d'une plus grande productivité et d’une 
économie de frais. 


Les points de départ naturels de la socialisation 
seront, d’ailleurs, surtout des exploitations déjà réu- 
nies en cartels ou en trusts. Elle devra cependant, 
en certaines circonstances, commencer aussi dans des 
exploitations particulières. 

À côté du désir d'augmenter la productivité, celui 
&’écarter la concurrence agira aussi, dans les exploi- 
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tations socialisées de même que dans les exploita- 
tions capitalistes, pour les amener à se grouper. Non 
pas toutefois dans le même esprit. Les exploitations 
socialisées n’ont aucun motif d'éliminer la concur- 
rence sur le marché pour rendre l’oïfre inférieure à 
la demande, provoquer par là une hausse des prix 
et réaliser des surprofits : on se heurterait à l’oppo- 
sition énergique des consommateurs, qui, dans les 
exploitations socialisées, ont fort leur petit mot à dire. 

Mais c’est justement pour cela que la concurrence 
peut être supprimée sans dommage pour la coilec- 
tivité, tandis que, dans la production capitaliste, 
cette suppression élimine juste le facteur au- 
quel elle doit ses plus grandes conquêtes dans Île 
domaine de l’évolution des forces productives, et 
sans lequel les inconvénients du capitalisme sont 
poussés à l'extrême. 

Les exploitations socialisées doivent chercher à 
supprimer la concurrence, non en vue de pressurer 
les consommateurs au profit des producteurs, mais 
parce que la lutte engendrée par la concurrence sur 
le marché exige qu’intervienne dans le processus de 
circulation une initiative individuelle, qui s'exerce 
dans les meilleures conditions avec la propriété pri- 
vée des instruments de production et des produits, 
mais qui constitue, nous l’avons vu, un point faible 
de lexploitation socialiste. Bien entendu, ce n’est 
pas un argument contre la socialisation en elle-même, 
mais contre une socialisation qui aurait pour base 
la concurrence. Si le meilleur point de départ de la 
socialisation est où l’évolution capitaliste a déjà sup- 
primé la concurrence, les exploitations socialisées 
une à une doivent s’efforcer d'attirer dans la sphère 
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de la socialisation les industries privées concur- 
rentes. 

Mais à côté de ce groupement horizontal, le grou- 
pement vertical aussi promet de devenir extrême- 
ment important. 

Etant donné le point où a été poussée, de nos 
jours, la division du travail, la confection d’un pro- 
duit est rarement limitée à une seule fabrique. La 
plupart doivent, à partir de la matière première, pas- 
ser par une série de fabrications différentes avant 
d'être achevées en vue de l’usage dernier. Dans cette 
série, la fabrication d’un stade donné du produit 
se trouve toujours, à l'égard de celle qui a précédem- 
ment amené à ce stade soit le produit, soit l’une de 
ses parties constituantes, dans le rôle du consom- 
mateur à l'égard du producteur. 

D'une manière générale, l'intérêt des consom- 
Mmateurs est garanti de la façon la meilleure lors- 
qu'ils disposent eux-mêmes des moyens de produc- 
tion du produit qu’ils consomment. Ii en est de même 
en ce Qui Concerne ces consommateurs-producteurs. 
Quand une industrie produit elle-même les choses 
qu'elle consomme, ou lorsque son propriétaire pos- 
sède également les industries qui les produisent, elle 
est certaine de les recevoir toujours en quantité et 
qualité voulues, la production des industries auxi- 
Haires étant, dans. ce cas, réglée d’après les be- 
Soins de celle qu’elles desservent. 


Depuis la création des unions de chefs d’entre- 
prises, un autre élément s’ajoute à ce qui précède. 


Ces unions cherchent à procurer à leur branche de 


production des surprofits tombant à la charge de 
chacune des industries qui travaillent ce qu’elle pro- 
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duit. L'entreprise consommatrice échappe à cette 
charge lorsqu'elle dispose elle-même des entrepri- 
ses de ses fournisseurs. Elle fait l’économie des 
surprofits du cartel ou du trust; ou bien elle Îles 
encaisse elle-même, ou bien elle est à même de 
confectionner son produit à un prix diminué de 
l'équivalent et de battre ainsi la concurrence. 

À cela s'opposent, il est vrai, dans une forte 
mesure, les conditions de la division du travail, qui 
ont fait qu'une production auparavant unique, exé- 
cutée dans une seule industrie, est maintenant divi- 
sée en une série d'opérations partielles, se dérou- 
lant dans une série d'établissements indépendants. 

Les avantages de la division du travail, de la 
spécialisation, sont de notoriété publique ; mais tou- 
te division du travail entre des exploitations parti- 
culières suppose une certaine extension du marché. 
Plus les exploitations d’une branche de production 
dans sa totalité sont petites, moins, par conséquent, 
chaque exploitation consomme de moyens de pro- 
duction, et plus doit être grand le nombre des ex- 
ploitations pour lesquelles un seul élabore des 
moyens de production. Seule une très grande ex- 
ploitation sera en état de fabriquer elle-même au 
moins quelques-uns des instruments de production 
ou de s’affilier d’autres exploitations qui les pro- 
duisent. 


n] 


La tendance à réunir ensemble des exploitations 
travaillant tour à tour à la même production ne naît 
donc qu'avec les gigantesques exploitations moder- 
nes et elle s’y limite. 

Ce qui est vrai, dès aujourd’hui, des exploitations 
capitalistes, le sera surtout des exploitations socia- 
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lisées, notamment là où la socialisation, au lieu 
de porter sur des exploitations isolées, portera sur 
toute une branche d’exploitation, qui ne sera pas 
seulement soumise à une direction unique, mais 
dont les divers établissements auront encore tous le 
même propriétaire, l'Etat (ou les communes). 

Là, la tendance à la combinaison verticale pren- 
dra une force absolument énorme et présentera de 
très larges possibilités d'application avantageuse. 
Loin d'être atténuée, elle sera renforcée, au con- 
traire, du fait que l’étroit enchevêtrement des diffé- 
rentes branches de production rend difficile la so- 
cialisation de l’une sans les autres. 

Pour prendre un exemple, les usines métallur- 
oiques dépendent grandement de la qualité conve- 
nable du charbon et de son bas prix. De là vient que 
nombre d'usines métallurgiques ont acquis des mi- 
nes à elles, ce qu’on appelle des « mines d'usines » 
(Hüttenzechen). Au moment de la socialisation 
des charbonnages, cette question se posera : Faut- 
1: l'étendre aux mines d'usines ? Répondre oui, c’est 
être aisément conduit à cette conséquence : Pour- 
quoi s'arrêter au charbon et, avec les mines d’usi- 
nes, ne pas socialiser aussi les usines elles-mêmes ? 
Alphonse Horten tient pour nécessaire de ne pas 
socialiser simplement le charbon, mais le charbon, 
le fer et l’acier ensemble. II lui paraît cependant 
impossible de socialiser d’un seul coup tout cet im- 
mense domaine de production. Malgré tout, con- 
trairement à la plupart des autres projets, il ne con- 
sent pas à socialiser l’une après l’autre ces bran- 
ches de production, il veut les socialiser toutes en 
même temps, mais en les fractionnant : par exem- 
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ple 10 à 15 Z des industries du fer et du charbon 
existantes pour commencer (1). 

En principe, c’est là une proposition qui ne serait 
pas à repousser a priori. C’est aux spécialistes à 
décider si elle est pratique. Elle n’a pas, jusqu’à 
présent, rencontré beaucoup de sympathies. 

Quoi qu'il en soit, une chose est claire : la socia- 
lisation du charbon implique déjà le désir de socia- 
liser le fer. | 

La même tendance se fera sentir dans une autre 
branche de production socialisée : celle des che- 
mins de fer. C’est là un si gros consommateur de 
fer, rails, traverses, etc; son exploitation et son 
rendement dépendent tellement des qualités et des 
prix des produits sidérurgiques, que la socialisa- 
tion de la production du fer sera pour elle un sou- 
lagement sensible. Si les gouvernements bourgeois 
fe l'ont pas encore tentée jusqu’aujourd’hui pour les 
chemins de fer, cela tient sans doute principale- 
ment à ce que la gestion de la bureaucratie d'Etat 
n’a pas obtenu de bons résultats ; mais, ensuite, au 
fait que l’industrie lourde représentait jusqu'ici avec 
les charbonnages la plus grande puissance de la 
plupart des Etats capitalistes. Le charbon et le fer, 
de même que (en France, en Angleterre et en Amé- 
rique) les chemins de fer, sont les citadelles du 
capitalisme : qu'on les lui enlève, et la puissance des 
magnats de la finance est brisée. Si, en Allemagne 
et en Autriche, les chemins de fer sont depuis assez 
longtemps étatisés, malgré la résistance capitaliste, 


(1) A. HORTEN, Socialisation et reconstruction (Sozia- 
lisierung und Wiederaufbau, Berlin, 1920), p. 45. 
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cela n’est pas dû à la puissance ouvrière, mais à 
celle du militarisme, qui avait besoin de cet instru- 
ment de guerre et qui était encore plus fort que le 
grand capital. Lorsqu'après 1870, la plupart des 
chemins de fer qui appartenaient à des entreprises 
privées en Prusse furent repris par l'Etat, le capital 
n'avait pas encore la même puissance qu’aujour- 
d'hui. Dans d’autres Etats, ce fut la faiblesse pré- 
vue du rendement des voies ferrées, causée par une 
situation économiquement arriérée, qui en fit cons- 
truire d'emblée beaucoup comme lignes d'Etat. Si, 
dans toutes les monarchies militaires, le grand capi- 
tal s’est réconcilié avec les chemins de fer de l'Etat, 
c'est parce qu’il respectait le militarisme national, 
dont ailleurs, au moins en Angleterre et en Améri- 
que, 1l n'avait pas besoin. 

Maintenant que, la guerre mondiale perdue, les 
chemins de fer allemands n’ont plus aucune impor- 
tance militaire, le grand capital d'Allemagne essaie à 
nouveau de remettre la main sur les chemins de fer. 
Maintenant c’est aux travailleurs à défendre le 
droit de propriété de l'Etat sur eux, pour d’autres 
raisons que des raisons militaires. 

Si la socialisation des chemins de fer s’ajoute à 
celle du charbon, celle du fer suivra nécessaire- 
ment. C’est là que se livreront les batailles décisi- 
ves de la socialisation. 

Il faudra, pour cela, que la démocratie socialiste 
ait une grande puissance dans l'Etat. Tant que les 
travailleurs seront divisés et qu’il sera, de temps à 
autre, question de gouvernements de coalition, la 


socialisation du charbon et du fer ne sera guère pro- 
bable. 
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Nous n’appelons pas de nos vœux la force armée 
ou la confiscation pour évincer le capital de ses do- 
maines de suprématie. Mais c’est un non-sens de ré- 
clamer cette œuvre d’un parti socialiste, tant qu'il n’a 
pas la prépondérance politique dans lEtat, c'est- 
à-dire tant qu’il n’a pas décidément derrière lui la 
majorité de la population et ne possède pas sa con- 
fiance enthousiaste. 

C’est à arracher au capital le charbon et le fer, 
et aussi, en Angleterre et en Amérique par exemple, 
les réseaux ferrés, que le prolétariat devra em- 
ployer le plus de sa puissance. Une fois cette vic- 
toire acquise, il reste assurément encore de gran- 
des difficultés économiques, dans chacun des gen- 
res d'industrie, pour la poursuite de la socialisation. 
Mais, comme question de force, la socialisation est 
dès lors une affaire faite. 

Si, dans ces trois domaines, la socialisation se 
démontre économiquement avantageuse, rien ne 
pourra plus en arrêter le progrès dans un Etat gou- 
verné par le prolétariat. 

I} s'ensuit ainsi aisément que le fer et les che- 
mins de fer constituent l’organisation verticale ; 
que la production du fer s’adjoigne des branches de 
travail du fer ; que les chemins de fer se mettent à 
fabriquer eux-mêmes leurs locomotives et leurs 
wagons dans les ateliers nationaux, qui ne doivent 
pas pour cela perdre leur autonomie. Afin de ne pas 
étendre inutilement cet exposé, laissons de côté 
l'impulsion que peut recevoir la socialisation de l’é- 
lectrification des chemins de fer et de la nationali- 
sation des forces hydrauliques. 

Si l'exploitation des chemins de fer, devenue col- 
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lective, est pénétrée d'esprit socialiste, leurs admi- 
nistrations iront encore plus loin. Pour bon nombre 
d'employés de chemins de fer, qui doivent être faci- 
les à reconnaître pour tels par le public, des unifor- 
mes sont nécessaires. Il serait éminemment prati- 
que de ne pas laisser à des firmes privées le soin de 
les fournir, mais de charger de leur confection le 
syndicat des tailleurs, qui assumerait ainsi les fonc- 
tons d’une corporation dans le sens du socialisme 
de la guilde. 

Si nous considérons à son tour le charbon, les 
élaborations chimiques et les emplois qui en résul- 
tent ultérieurement nous font passer dans le do- 
maine de l'industrie chimique. 

H en arrivera de même dans la socialisation par 
les communes. De la communalisation des boulan- 
geries découle celle des minoteries qui leur four- 
nissent la farine. De là à socialiser la vente des 
farines aux consommateurs privés, par l’intermé- 
diaire, soit d'organismes communaux, soit de co- 
opératives de consommation, il n’y a qu’un pas. Il 
va de soi que les tramways communalisés devien- 
nent, comme les chemins de fer nationaux, preneurs 
permanents des produits sortant des fabriques de 
rails et wagons nationales. 

Si les besoins des usines socialisées d’une com- 
mune ne sont pas suilisants à eux seuls pour occu- 
per assez une fabrique, il sera nécessaire de grou- 
per en une association des entreprises communales 
de même nature pour lesquelles travaillera une fa- 
brique socialisée, appartenant soit à lEtat, soit aux 
communes réunies. Cela sera, notamment, le cas 
pour les établissements de l’industrie électro-tech- 
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nique. L’électrification des chemins de fer rendrait 
tout de suite nécessaire la nationalisation de ces 
établissements. 

Il s’entendrait de soi, dans cette hypothèse, que 
les municipalités chargeraient aussi les corporations 
de tailleurs de la fourniture des uniformes dont elles 
ont besoin. 

Une tâche grande et féconde incombera aux com- 
munes, sous le régime prolétarien, dans le domaine 
äe la construction de logements. Nous lPavons indi- 
aué déjà, à plusieurs reprises, en disant aussi que 
cela amènera les municipalités à considérer les 
guildes du bâtiment comme des entrepreneurs de 
construction chargés, sous certaines conditions, de 
la construction d'habitations communales. Nous 
avons également montré que la communalisation ou 
la nationalisation des fabriques de ciment, des bri- 
queteries, etc., devait s’ensuivre. 

À côté de l'habitation, la socialisation des services 
C'hygiène sera l’un des grands problèmes posés au 
régime socialiste, la solution devant profiter non 
seulement à la classe ouvrière, mais à toute la gran- 
de masse de la population. Résoudre celui-ci avec 
succès entraîne une autre conséquence : les orga- 
nisations des services publics d'hygiène faisant 
aussi de la délivrance des remèdes aux particuliers 
une fonction socialisée, et mettant fin de cette ma- 
nière au scandale du monopole privé des pharma- 
… ciens, institué par l'Etat. D'autre part, cela suscitera 
Hi à l'effort pour socialiser également, s’il se peut, 1a 
s'e fabrication des remèdes elle-même : autre pas Sur 
| le territoire de l’industrie chimique. 

La troisième grande tâche du pouvoir prolétarien, 
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dans l'intérêt non seulement des salariés, mais de 


l: grande majorité du peuple, c’est le relèvement du 
niveau général de la culture intellectuelle, notam- 
ment par l'extension et l’amélioration du système 
scolaire. Cela, nous l’avons déjà noté, entraînera la 
nécessité de pourvoir les écoliers de moyens d’ins- 
truction ainsi que de fournir aux adultes les moyens 
d'éducation supérieure, sur lesquels laccord est 
sénéral. Les divergences d'opinions au sein de {a 
population, notamment les divergences politiques 
et économiques, ne sont pas à trancher par la pro- 
pagation d’une opinion officielle de PEtat. 

En 1869, dans une discussion au Conseil général 
de l’Internationale sur l’éducation, Marx déclarait 
entre autres 

On ne doit enseigner ni l'économie politique ni la religion 
dans les écoles primaires, et pas davantage dans les écoles 
supérieures ; c’est aux adultes qu’il appartient de s’éduquer 
eux-mêmes dans ces domaines ; cet enseignement est du 
ressort de la salle de conférences, non de l’école. Seules les 
Sciences naturelles, seules les vérités indépendantes du ju- 
gement des partis et ne prêtant qu'à une seule interpréta- 
tion, sont du domaine de l’école. (1) 

Un fait qui caractérise le bolchevisme, c’est qu'il 
ne fait pas seulement prêcher lé communisme com- 
me religion d'Etat, par des organes de l'Etat, dans 
les écoles et dans la presse, mais qu’il interdit encore 
rigoureusement l'expression d'opinions autres que la 
Sienne, partout où s’étend sa puissance. Un tel pro- 
cédé se conçoit chez des potentats, vivant encore de 
l'illusion naïve qu’ils sont en possession d’une véri- 


1 


té absolue, à eux révélée par la divinité. C’est une 





(1) Extrait du compte rendu donné par le Beehive (La 
Ruche) de Londres, 21 août 1869. 
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honte pour des hommes qui prétendent être placés 
sur le terrain de la science moderne. 

Si nombreux que soient les litiges dans notre 
science et notre art, cependant notre civilisation dis- 
pose heureusement d’un grand trésor d'œuvres où 
absolument incontestées ou dominant tellement la 
pensée moderne que nul ne peut atteindre à Son som- 
met sans les connaître. Pour n’en donner qu'un 
exemple, si divergentes que soient les opinions sur 
Gœæthe et son œuvre, l'Allemand qui n’a pas lu au 
moins les plus importants de ses écrits ne saurait 
être considéré comme un homme cultivé. 

Les établissements d'éducation de l'Etat et des 
communes auront le devoir de fournir gratuitement 
à ceux qui viennent y chercher l'instruction, de quoi 
écrire, des manuels, des ouvrages classiques, etc. 

Un Etat qui n'aura pas de respect superstitieux 
pour le profit individuel cherchera tout naturellement 
à répondre à cet énorme besoin en ayant à lui des 
centres de production socialisés. Si l’on songe à la 
quantité de papier déjà employée aujourd'hui par 
les offices publics, nationaux et communaux, cet 
accroissement de consommation du papier pour des 
fins sociales conduit naturellement à [a socialisa- 
tion des fabriques de papier. 


Outre tout cela, la production des coopératives de 


consommation pour leur usage, inaugurée dès au- 
jourd’hui, prendra, bien entendu, plus d'extension. 


Bien souvent, elles seront les organismes tout indi- 
qués pour rendre accessibles aux consommateurs 
individuels les produits des exploitations nationales 


et communales prêts pour la consommation person— 


nelle. 
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Ainsi le réseau de production socialisée, destinée 


à couvrir les besoins de la population de l'Etat, s'é- 


tendra d’année en année ; la sphère de production 
capitaliste sera de plus en plus rétrécie et cette pro- 
duction, grâce à la pression économique croissante 
et à la concurrence exercée par la production socia- 
lisée sur le marché du travail, sera de plus en plus 
contrainte d'adapter les conditions de travail qu’elle 
établit à celles des exploitations modèles socialisées. 
Les fonctions et l'importance des conseils d’exploi- 
tation dans les industries capitalistes ne cesseront 
d'augmenter, de même que l’iniluence des organi- 
sations de consommateurs et la nécessité de s’em- 
boîter dans l’assemblage des exploitations sociali- 
sées. En même temps le processus de la production 
totale devient de plus en plus transparent ; il s’éta- 
blit une statistique toujours plus exacte et plus am- 
ple de la production et de la consommation, Îles 


branches de production socialisées étant désormais 


des institutions publiques qui n’ont pas de secrets 
commerciaux. Ainsi vont se multipliant les éléments 
d’une gestion méthodique socialiste embrassant tout. 


Il n’est pas encore possible de prévoir, dès aujour- 
d’hui, la durée de cette évolution. On ne peut non 
plus prédire avec certitude qu’à lavenir, toute Ja 


production sera socialisée. Une bonne partie de la 


production artistique et scientifique restera un fait 
individuel, bien que, même dans ces domaines, a 
division du travail et la coopération, par conséquent 
la production sociale, soient en voie de croissance. 


Après tout, en dehors même de la production de 
chaque poète, compositeur, peintre, etc., des indus- 


tries à travail salarié pourront bien se maintenir au 
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milieu d'une société socialiste. Mais elles seront 
nécessairement d’une nature tout autre que les entre- 
prises capitalistes actuelles. Car elles ne peuvent 
alors faire preuve de vitalité que dans ces branches 
d'exploitation où chaque établissement exige, non de 
gros capitaux, mais une personnalité éminente à sa 
direction, une personnalité qui exerce un attrait sur 
ses auxiliaires et sache leur oftrir des conditions de 
travail au moins aussi favorables que celles des 
exploitations socialisées. Ce ne sera pas sa posses- 
sion de capital, mais sa personnalité qui vaudra sa 
situation à ce chef d’entreprise, et ne ce sera pas le 
besoin qui lui amènera ses collaborateurs. 


Au cours de l’évolution socialiste, de nouvelles 
expériences, de nouveaux problèmes, de nouvelles 
possibilités surgiront, dont nous n’avons encore au- 
jourd'hui aucune idée. Il peut se faire qu’elles 
accroissent encore l’infinie diversité des formes de 
production qu’il nous est déjà possible, actuelle- 
ment, d'imaginer et qui naît du développement de la 
division du travail sur laquelle repose le capitalisme 
industriel. Ce que nous voulons, c’est supprimer les 
antagonismes de classes, mais non pas uniformiser 


la production ou la consommation. Ce serait un 
recul. 


Prévoir avec quelle vitesse doit se faire le pro- 
grès de la socialisation dans un pays déterminé est 
naturellement une impossibilité absolue. Autant les 
prédictions de Marx se sont montrées justes sur le 
sens de l’évolution, autant elles se sont fréquemment 
trompées en ce qui concerne sa vifesse. 


Les choses évoluent, la plupart du temps, dans 
l’histoire, plus lentement que ne le faisait prévoir la 
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théorie, hors d’état de faire entrer d'avance en ligne 
de compte tous les incidents susceptibles d'en trou- 
bler le cours. 

Quoi qu’il en soit, la socialisation progressera 
d'autant plus vite que la maturité des travailleurs 
sera plus grande, qu’ils comprendront mieux leurs 
devoirs et sauront mieux les remplir. À cet égard, 
une grande besogne préalable pourrait déjà se faire 
dans les conseils d'exploitation, qui ne doivent pas 
être regardés seulement comme des positions de 
combat en face du capital, où même comme un 
moyen de vexer le capital, mais, avant tout, comme 
des écoles chargées de familiariser les prolétaires 
avec les tâches, les conditions et les méthodes de 
l’exploitation industrielle. 


Ce qu’en dehors des conseils d'exploitation peu- 
vent faire notamment les fravailleurs municipaux 
pour faciliter plus tard le progrès de la socialisation, 
nous l’avons montré déja. 

Le genre d'action mené actuellement par les con- 
seils d'exploitation et les travailleurs municipaux 
peut avoir pour les débuts du socialisme une in- 
fiuence énorme. Elle dépend du niveau de leur sen- 
timent du devoir, mais presque autant de celui de 
leurs connaissances économiques. 


Nous avons déjà précédemment indiqué que le 
monde capitaliste n’est pas une bonne école d'esprit 
collectif, même pour les travailleurs. A la vérité, la 
lutte de classe éveille de vifs sentiments de solida- 
rité, mais seulement pour la lutte. Esprit collectif et 
esprit collectif peuvent être deux choses différentes, 
selon la collectivité à laquelle s’applique cet esprit. 
Chez tel ouvrier, la lutte de classe renforce simple- 
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ment le sentiment de solidarité avec le syndicat, peut- 
être bien, chez d’autres, le sentiment de solidarité 


-avec la classe entière, mais sans qu'elle provoque 


nécessairement un fort esprit de solidarité collective 
avec l'Etat ou la commune. Jusqu'à présent, l'Etat 
était en face des travailleurs comme adversaire. 
C'est seulement lorsqu'ils s’en seront emparés que 
leur esprit collectif se tournera vers lui avec plus de 
force. Dans les débuts de la socialisation, il ne 
faudra donc pas le soumettre, à l’égard de l'Etat 
et de la commune, à de trop lourdes épreuves. Sur- 
tout en matière économique. 

Les grandes luttes provoquent de grandes pas- 
sions, de lhéroïsme, du dévouement désintéressé. La 


pesante monotonie du labeur pour le pain quotidien 


n’est point faite, au contraire, pour engendrer de 
orandes vertus. 


Les bolcheviks ont essayé, grâce au caractère sin- 
gulier de leur marxisme, de stimuler par des tirades 
morales ronflantes l'esprit collectif qui faisait dé- 
faut aux travailleurs au sujet de la production. Cela 
n’a pas eu, naturellement, le moindre effet durable. 


Alors ils ont eu recours au travail forcé. Pour ces 


révolutionnaires, tout comme pour les bourgeois 


philistins, les petits adages moraux et la police 


sont les moyens d’engendrer la vertu. 

- Si avantageux que soit pour le succès de la so- 
cialisation un haut degré d’esprit collectif chez les 
travailleurs, il dépend toutefois souvent de facteurs 
que nous ne pouvons créer à notre gré. Mais ce que 
nous pouvons faire, en tout cas, nous autres socia- 


listes, c’est propager la connaissance des choses 


economiques parmi les travailleurs. 
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Tout comme dans le monde bourgeois, dans Île 
monde des prolétaires aussi, malheureusement, cette 
intelligence des choses économiques est, par la 
mentalité militaire, l'estime exagérée de ce que 
peut la force, repoussée loin à larrière-plan. De 
là les absurdités, ici du bolchevisme, là des traités 
de paix, avec leurs conséquences. Ce n'est pas la 
méchanceté, c'est l'ignorance qui est le pire ennemi 
des hommes, et surtout l'ignorance en économie. 

Plus les travailleurs seront instruits des lois éco- 
nomiques, plus ils connaîtront à fond les conditions 
économiques de leur propre pays en particulier et 
du monde en général ; plus ils sauront calculer en 
économistes, plus ils verront clairement les limites 
cu possible à tout moment donné, et plus, par suite, 
ils mettront d'énergie à concentrer toutes leurs for- 
ces sur le point accessible pour l’heure, — et moins 
aussi ils agiront en écoliers qui fuient tout travail 
et sont prêts à toutes les sottises dès qu'ils ne se 
sentent plus sous la férule du maître. Ils se condui- 
ront en hommes mûrs, faisant de propos délibéré 
tout ce qui est à faire dès qu'ils auront réussi à 
conquérir, après la liberté politique, la liberté éco- 
nomique. 

C’est pour atteindre ce but que nous devons ré- 
clamer toujours et sans cesse la propagation des 
idées et des connaissances économiques dans Îles 
fasses. 


9, — L'agriculture. 
a) La forêt 


Tusqu’à présent, nous n'avons eu en vue, dans la 
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socialisation, que les transports, les mines et Fin- 
dustrie au sens étroit du mot. Nous avons com- 
plètement fait abstraction de lasricuitire Et ce- 
pendant elle embrasse encore, dans beaucoup 
d'Etats, la majeure partie de la population, elle 
constitue, même dans les plus industriels, la plus 
forte de toutes les branches de production. Ainsi, 
dans l'empire allemand, l’agriculture comprenait, en 
1907, 9.732.000 personnes occupées ; l’industrie la 
ÈS plus forte ensuite, celle du bâtiment, n'en compre- 
see nait que 1.905.000, la métallurgie 1.086.000, les 
LS mines 936.000 seulement. Il est vrai qu'en Angle- 
terre, le pays de Galles compris, l’agriculture ne 
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HA comptait, en 1911, que 1.260.000 personnes occu- 

| à à nées, tandis que le commerce en comptait 2.214 50. 

RU Mais partout l’agriculture, même si Ce n’est pas 

| Le toujours l’agriculture indigène, constitue la base 

RASE d'existence de la population tout entière, lui four- 

| ion nissant ses aliments et beaucoup de ses matières 

Dit premières. Sa défection, c'est pour nous la famine. 

le La Russie en est actuellement le plus effrayant 

|| Fi témoignage. 

ail! Dans ces conditions, il va de soi que le proléta- 

| {4 riat, quand il sera maître de sa destinée, c'est-a- 

ER dire disposera des sources de sa vie, ne saurait Se 

{EE désintéresser de l’agriculture, mais qu’au contraire 

null il lui faudra l’incorporer dans sa gestion dirigée en 

Ml vue de couvrir les besoins. 

ER Depuis longtemps, les partis socialistes des divers 
fs pays se sont donné des programmes agraires. Mais 
re ceux-ci contenaient principalement une liste des 
ES revendications à formuler par la démocratie socia- 
! ls liste dans l'intérêt de la population des campa- 
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ones. C’étaient, la plupart du temps, des program- 
mes électoraux. Maintenant que nous voilà devant 
la possibilité d'une conquête du pouvoir politique, 
il nous faut aller plus loin. Il ne suifit pas de de- 
mander : Qu'avons-nous à offrir aux paysans, étant 
ce qu'iis sont ? Nous devons nous poser cette autre 
question : Qu'avons-nous à faire pour mettre l’agri- 
culture directement au service de la société ? 

Mais, ce faisant, nous nous heurtons à des dit- 
ficultés que les autres branches de production ne 
nous offraient point. La nécessité de socialiser l'a- 
griculture, de faire que la production des moyens 
d'existence passe du stade de la gestion en vue du 
profit à celui de la gestion pour la collectivité, est une 
nécessité impérieuse. Mais elle surgit, dans les pays 
où lexploitation paysanne est prépondérante, du 
besoin qu’en a la majorité de la population, non pas 
des campagnes, mais des villes. Même chez nombre 
de salariés de l’agriculture, le désir d’avoir une pe- 
tite exploitation privée l'emporte sur l'aspiration à 
voir socialiser leur branche de production. 

Et puis, il ne s’agit pas seulement de besoin. 
Certes, on ne crée rien sans besoin, sans volonté. 
Mais une erreur fatale partagée par bien des gens 
est de croire que la volonté seule décide. If suffirait 
de vouloir énergiquement une chose pour la réaliser. 

Le vouloir n’atteint son but que si c’est un vou- 
loir raisonnable, c'est-à-dire s’alliant à une claire 
vision des conditions matérielles données pour l’ac- 
complissement de ce qu’on veut ; un vouloir qui ne 
se propose que du possible et en reconnaïisse exacte- 
ment les limites. 

Or, nous avons vu que dans les autres branches 
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de production, les conditions de réalisation du sOCIa-- 
lisme se développent sensiblement en même temps 
que le besoin de le voir réaliser. Dans l’agriculture, 
au contraire, le cours de l’évolution économique ne 
suscite ni l’un ni les autres à un degré suffisant. 
Nous avons dû reconnaître que la grande exploita- 
tion n'y a pas encore évincé la petite. 

C’est là un écueil dangereux pour le socialisme. 

Il n'y a qu'une seule branche de production, 
comptée comme appartenant à lPagriculture, pour 
laquelle cela n'est pas exact : elle a ses lois à elle, 
qui s’écartent autant des lois de l’agriculture que 
de celles de l’industrie. Cette branche de production 
est celle des forêts. 

Tant le besoin que les conditions de la sociali- 
sation y existent aujourd’hui dans une grande me- 
sure. | 

La conservation de la forêt sur certains points 
est de la dernière importance pour le climat et pour 
l'humidité du sol, par conséquent pour l’agriculture 
ainsi que pour la navigation fluviale. 

Mais la propriété individuelle du sol n’est pas du 
tout favorable à la conservation des forêts. Le ca- 
pital réclame partout la rotation la plus rapide pos- 
sible : car plus elle s'accélère, plus est élevé le 
profit produit par le même capital dans un laps de 
temps donné. Or, la période de renouvellement de la 
forêt est extrêmement longue, elle atteint le plus 
ordinairement une centaine d'années, souvent da- 
vantage ; pour les chênaies, elle peut dépasser deux 
cents ans. Qui voudra placer son capital pour n’en 
retirer le profit qu'au terme d’un délai si long ? 
Aussi un particulier qui, ayant acquis une forêt. 
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l’a mise en coupe, tendra-t-il, au lieu de reprendre 


la culture forestière, à la remplacer par une autre 
lui procurant des revenus plus rapides, peut-être 
annuels, si la nature et la situation du sol le per- 
mettent. Le capitalisme est, par suite, porté à 
détruire les forêts, du moins lorsque la sylviculture 
a pour objet que le profit. Ce n’est toutefois pas 
le cas partout, Car la forêt a toujours été un luxe 
fort goûté par les riches et les puissants dans Îles 
campagnes. 

La forêt ne produit pas seulement du bois, elle 
récèle aussi du gibier, et la chasse fut constamment, 
à côté de la guerre, le passe-temps favori des sei- 
sneurs féodaux et de leurs successeurs. Les classes 
dominantes du temps de la féodalité ont donc tou- 
jours attaché beaucoup d'importance à l'entretien 
de la forêt et à l'élève du gibier, sentiment dont 
lcurs successeurs de la classe capitaliste ont hérité. 

Pour les paysans, la forêt riche en gibier était 
nuisible, parce qu'il dévastait leurs terres ensemen- 
cées. Ils souffraient aussi vivement de voir de bonne 
terre rester en bois au lieu d’être ouverte à la culture. 
D'autre part, le gaspillage que représentait la pré- 
dominance des forêts et du gibier dans des terrains 
particulièrement propres à une culture supérieure 
répugnait au bourgeois économe. 

C'est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles le 
renversement de la féodalité par le capitalisme et la 
démocratie devint fatal à la forêt. Non pas partout 
cependant, ni pour longtemps. Car, avec la crois- 
sance du capitalisme croissaient aussi les masses de 
plus-value qui allaient aux capitalistes et, par là 
même, le luxe que les riches pouvaient se permettre. 
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Les plus riches d’entre les riches purent désormais 
se payer même le luxe coûteux d'acquérir des bois 
comme territoires de chasse. Bien mieux, ils pous- 
sèrent le gaspillage jusqu’à acheter, dans plusieurs 
régions, des terres cultivées pour les mettre en friche 
et les transformer en bois. Ce fut souvent le cas, 
notamment, dans les régions alpines. Longtemps 
auparavant, déjà, d’orgueilleux landlords des Hau- 
tes-Terres d’'Ecosse avaient transiormé les fermes 
de paysans laborieux en chasses réservées incultes. 


Cette multiplication des forêts peut, en plus d’un 
endroit, être à l’occasion socialement aussi nuisible 
que leur diminution l’est dans d’autres. 


C’est pourquoi, presque nulle part, la sylviculture 
n’est libre, même dans les Etats capitalistes ; elle 
est, la plupart du temps, soumise par lEtat à des 
règles fort strictes. Et presque partout, dès l’âge du 
libéralisme, a surgi le besoin d’une exploitation des 
forêts par l'Etat. 


D'autre part, autant que ce besoin, les conditions 
d’une exploitation nationale des forêts se sont déve- 
loppées de façon extraordinaire. 


La culture forestière exige tout d’abord la grande 
exploitation et même une exploitation des plus 
extensives. La superficie cultivée en forêts dans 
l'empire allemand comprenait, en 1907, 13.870.000 
hectares ; le nombre des personnes occupées à la 
sylviculture et à la chasse n’était, en revanche, que de 
126.000, soit une personne occupée pour 100 hec- 
tares de bois. 


La grande exploitation est de beaucoup prédo- 
minante. En 1907, dans l’empire allemand, voici 


VËT: re SA pe s. *, TRE C2 ces < a L xen æ A 1 0 . Sa ne = — 
GR D PE PTE _—. 


a Mer 
ph sDoprairee “home on 


UE 2 D Lt UE Eee) 


AT 
rs er 


a 


ÉreEr Ep 
me mt) 


F à manne _ nes — _ : nas as mens as RE 
, ST IS: : RE à ae A et AE AT à 
_—— =: _ TE RSS 5 | " = + 5 ; DE Mani TS e D SPP EE Te > à TT LS TS 2 rt TN EE = LEE T 
= TOR QE TR SRE LAU EE IS PEN SR ÈS LR RE CE AU CR PE EE NL PR LAS PIRE DRE ENCRES DAPIOE ON QE LT NET EL PDT dE DRE RUE RES SENTE DRE _ e Pr - is ñ 
re a: < at de PLAN SE + 4 L Le dé 
STE + 224 d D = = 5 TA * = = es re er nd ee  tnes trees rte re ni ss on - . 2e s = : CNET : 
Ten = ; — _— LE = ; ; : . = _— _ " - Ereue D CE DOTE VI DS STE 7 = DLL 15 LD ES LÉ OS JE ES TONGS à L Fr ét 
pr ER PRES Be DEP — Sas op rer à tt dt me rt …. re _ . RASE a HE : ee. = : 
+ nm © ee ne — POCONTNELT SEE PARTIE PA EME SA VEPETE sante ini va neger + ” OV PaI Ars ere ne ere mn Ge 8 en | 
ne NN eus 2 ” ee APR DER PAPER dont V xs us 
RT. 22. ns PEL re" MT DUC TUE SÉRIE TT ee te ee EAY DIM Ti LS Ti redrese Cee ny 
Je Lodmtbnartire Les dot - g tre RU EE % Le 
k me = si te 
: RIT : ; ME à LE FALLAIT = F 


à tits +! SAP sec SET LT Te % 
HE 4 dhosétionh int dd ave a penge = re tb rmÉ Sen 2 he <a ARE th VE MATE = LE £ 
SR te a RE na nnte ds de S ét nm t eine) ét ss % M ses - hp id jh nr > 
ER RO Te A metres pme mot pe em fa % s: 3 SA TENTE 27 "Fe & 
ER pes #4 vytiss ne qe —— res ne ee rs etre © : : e - 
RIRES ES h É 


RS AR 
es PER. RAS D RTE 
PR PP PE SE SES Enr 
Le 





ER qe 





« 
} 
él 
al 4 


LOS dN SA. ea REIN SENTE 


FAR PR SREENNEN 


hair 
Las M 


— 4i1 — 


comment se répartissait entre les exploitations Ta 
superficie en forêts : 

6.693.000 hectares, soit 48,2 %, étaient en exploitations de 
plus de 1000 hectares. 

3.382.000 hectares, soit 24,4 %, étaient en exploitations de 
100 à 1000. 

3.800.000 hectares, soit 27,4 %, étaient en exploitations de 
moins de 100. 

Près des trois quarts étaient donc de grandes 
exploitations. 

En outre, l'exploitation par l'Etat a fait ses preu- 
ves dans la sylviculture, toute ligotée qu'elle est 
par la bureaucratie d'Etat. Qu'on lui donne une 
plus grande indépendance et que, d’une part, ses 
travailleurs, de l’autre, ses consommateurs, obtien- 
nent une plus grande influence sur la conduite de 
l'exploitation, et elle donnera de meilleurs résultats 
encore. 

En 1895, les forêts appartenant à l'Etat compre- 
naient déjà, en Allemagne, 4.741.000 hectares, soit 
34,5 % de tout le terrain exploité en forêts. Elles 
étaient montées, en 1907, à 4.938.000 hectares, ou 
35 %, soit une augmentation de 197.000 hectares, 
tandis que les autres boisements avaient diminué de 
47.000 hectares. 

À côté des forêts nationales, il faut mentionner les 
forêts communales. Le recensement n’en a malheu- 
reusement pas été fait en 1895. En 1907, elles com- 
prenaient 2.287.000 hectares, 16 % du terrain ex- 
ploité en forêts. Cela faisait, avec les forêts natio- 
nales, 51,5 % de toute la superficie boisée, soit plus 
de la moitié. 

L'exploitation forestière privée est, par suite, dès 
aujourd’hui en minorité. Le mécanisme de sa natio- 
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nalisation existe déjà et il coûterait peu de peine 
d'en transporter l’applicatiôn aux exploitations pri- 
vées. | | 

Cela pourrait se faire vite et facilement. Ce n'est 
qu’une question de pouvoir ef, habilement entreprise, 
cette nationalisation obtiendrait l'approbation de la 
masse, non seulement du peuple des villes, mais 
aussi de la population rurale, chez qui survit encore 
la vieille tradition de la propriété commune des Îo- 
rêts, des eaux et des prairies. Si attaché que soit le 
paysan à son lopin de terre, il n'aura rien contre la 
nationalisation des forêts possédées par les gros 
messieurs. 

La nationalisation des forêts devra donc être une 
des premières tâches du prolétariat victorieux. 


b) La propriété commune du sol 


La situation est loin d’être aussi favorable dans 
l’agriculture proprement dite que dans la sylvicul- 
ture. Toutefois, là il faut distinguer entre |a pro- 
priété et l’utilisation du Sol. 


Il est des conditions sociales dans lesquelles ex- 
ploitation et possession sont si intimement unies, que 
la socialisation de la propriété foncière y offre les 
mêmes difficultés que celle de l'exploitation agricole 
et où les deux ne peuvent être opérées qu'ensemble. 


Mais c’est loin d’être le cas en toutes circons- 
tances. Dans le fermage, propriété du sol et exploi- 
tation agricole sont visiblement séparées. Lä, par 
exemple, il peut y avoir, à la fois, propriété foncière 


oigantesque et misérable culture naine, comme it 
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s’est vu si souvent en Irlande et dans diverses ré ions 
8 


de l'Italie, et comme cela se voit encore en partie. 
L'exploitation agricole est une fonction vitale im- 

portante où l’on n’a pas le droit de porter le trouble 

à la légère. En revanche, le propriétaire foncier in- 


dividuel, détaché de l'exploitation, est, dans la so- 


ciété, le personnage le plus superflu du monde. Mais 
comme ce personnage superflu dispose d’un mono- 


pole sur les sources de vie de la société, il peut aussi 


devenir l'un des plus nuisibles, voire le plus nuisible 
de la collectivité. 

Par conséquent, là où le propriétaire foncier ne 
cultive pas lui-même, mais n'intervient que comme 
maître vis-à-vis du fermier qui travaille lui-même le 
sol ou en dirige au moins la culture, il est d’un pres- 
sant intérêt pour la société de mettre fin à la supré- 
matie du possesseur du sol. Le fermier souhaite 
ordinairement être lui-même propriétaire foncier, 
et la conception libérale favorise ce désir. 

Mais déjà le radicalisme bourgeois, dans un pays 
comme l'Angleterre, où le prolétariat est si fort et 
la grande exploitation si prédominante, a trouvé er 
mis en avant comme sa revendication une autre 
Solution du problème terrien : la nationalisation de 
la propriété foncière. Non pas la suppression de l’at- 
fermage, mais la transformation du cultivateur, de 
fermier privé qu’il est, en fermier de l'Etat. 

Ce but est tout indiqué précisément pour un parti 
Socialiste prolétarien qui poursuit la suppression de 
la propriété individuelle des moyens de production 
et ne peut pas s'arrêter devant le moyen de produc- 
tion le plus important, lorsque les conditions de sa 
nationalisation sont données. Elles existent à un haut 
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degré dans les pays où le système du fermage pré- 
domine. Comme la propriété foncière n’y remplit 
aucune fonction économique, on peut la nationaliser 
tout de suite d’un seul coup. La méthode de la mar- 
che pas à pas est ici aussi peu à sa place que vis-à- 
vis des privilèges féodaux. En fait, on peut même 
considérer la suppression de ce genre de propriété 
du sol comme un épilogue de la révolution bour- 
geoise, dont les méthodes s'imposent iCI. 

En conséquence, il n’y aurait pas non plus per- 
turbation jetée dans la marche de Îa production 
sociale si l’on expropriait ce genre de propriété 
foncière sans indemnité. Il peut se faire que, dans 
des cas particuliers, des raisons de facilité ou d'ha- 
bileté politique s’y opposent. Nous n'avons pas à 
nous en occuper ici. Aucune nécessité économique 
ne fait une obligation de cette indemnité. Les pro- 
priétaires fonciers de ce genre nexercent aucune 
espèce de fonction sociale dont l'arrêt puisse être 
un danger pour la production. 

Malheureusement, cela n’est vrai que des pays 
où domine le système du fermage. Cette circons- 
tance est un des nombreux points qui, en Angle- 
erre, aplanissent si fort le terrain pour Ia révolution 
conomique à faire par le prolétariat et prédestinent 
ce pays à être le précurseur du socialisme, en dépit 
de sa longue répugnance à l’égard des théories so- 
cialistes. C’est vrai encore aujourd’hui, tout comme 
au temps où Karl Marx exerçait dans l’Internatio- 
nale une action déterminante. 

Avec le charbon, le fer et les voies ferrées, et 
peut-être même avant, un régime prolétarien pourra, 
en Angleterre, nationaliser, par voie d’expropriation, 
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la portion de beaucoup la plus grande de Ia pro- 
priété foncière, agricole et urbaine, et avoir ainsi en 
main tous les éléments déterminants de la vie éco- 
nomique. Il pourra, sans avoir à payer de fortes 
indemnités, faire passer la propriété foncière dans 
les mains de l'Etat et [ui ouvrir ainsi, d’un seul 
coup, des recettes énormes, qui permettront immé- 
diatement de grandes réalisations sociales. 

Il en est tout autrement dans la plupart des Etats 
du Continent européen, comme aussi aux Etats-Unis. 
La grande majorité des possesseurs du sol y sont 
aussi Ceux qui le cultivent et, en outre, ils consti- 
tuent une classe nombreuse, économiquement et 
même — dans la démocratie — politiquement forte. 
Vouloir toucher à leur propriété foncière serait, au 
point de vue politique, excessivement dangereux, et 
d'ailleurs à peine possible, au point de vue économi- 
que, Sans de graves perturbations qui entraîneraient 
de grands préjudices pour l'alimentation des mas- 
ses populaires, notamment des masses urbaines. 
Même la simple nationalisation de la grande pro- 
priété foncière pourrait, dans ces conditions, deve- 
nir une opération très risquée, que l’on ne devrait 
entreprendre qu'au moment où l’on sera en état de 
joindre à la socialisation de la propriété celle de 
l’exploitation ; et ce n’est pas si simple que cela, 
nous ne tarderons pas à le voir. 

Nationaliser immédiatement, partout, sans in- 

emnité, l’ensemble de la propriété foncière, trans- 
former tous les agriculteurs en fermiers de l'Etat, 
il n’y faut donc pas Songer chez nous. 

Néanmoins, on pourrait travailler à une nationa- 

Hsation progressive de la propriété foncière, qui 
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commencerait dès que nous en aurions le pouvoir et 
avant même d’avoir les conditions nécessaires pour 
une socialisation des exploitations agricoles. 

Une nationalisation du sol de ce genre, progfes- 
sive, ayant lieu sans confiscation, serait eftective 
dès que l'Etat recevrait, à chaque aliénation d'un 
terrain où d'un domaine, un droit de préemption. 
La propriété foncière est, dés aujourd'hui, frès mo- 
bilisée. Les ventes de biens sont fréquentes. Toute 
mutation de propriété de cette nature serait un 
moyen d'agrandir la propriété foncière de lEtat. 
Celui-ci ne se mît-il pas tout de suite à établir sur 
lc bien acheté une gestion socialiste, pour laquelle 
déjà les petits biens de paysans seraient beaucoup 
top réduits, la simple possession du so! serait avan- 
tageuse pour lui et pour la collectivité. Certes, pour 
commencer, les intérêts que le fermier de FEtat 
aurait à payer suffiraient tout juste à couvrir les 
intérêts de la somme consacrée à l'acquisition par 
l'Etat. Mais nous vivons dans une période de hausse 
de la rent: foncière, et toute augmentation ultérieu- 
re de cette rente irait désormais de la propriété 
‘oncière nationalisée à l'Etat au lieu d'aller à des 
propriétaires individuels. Sans compter cet avan- 
tage que, pour le fisc, le revenu-rente est bien plus 
apparent et d’une perception plus aisée que le pro- 
duit d'un domaine. 

La socialisation ultérieure sera d'autant plus ia- 
cilitée qu’il y aura en face de PEtat plus de culti- 
vateurs qui seront ses fermiers et non des proprié- 
taires fonciers indépendants. 

Malgré ces avantages pour l'Etat, les autres par- 
ticipants à la transaction ne perdent rien à l'exercice 





CR, Mme eee 





ee... 
3 
br. 
nn à 
2, 
* 4 
| 2 
à 
(LE 
È 
Ë 
& 
(s 
ns 
2 
. 
Fe 


Ds sr rain an ui 44 


| : 
etes AO Mlle 


pp ASS ÿ 


# L 
20" (EE ; 
CHAINE ANS VITE | 
L 
u 


— 417 — 


du droit de préemption. Peu importe au vendeur 
du bien que ce soit un particulier ou l'Etat qui lui 
en verse le prix. De son côté, le cultivateur qui.lui 
succède trouve aussi Son avantage, si ce n'est pas 
lui qui débourse le prix du domaine. À moins que 
ce ne soit un spéculateur sur les terrains, qui ne 
veut pas acheter pour le cultiver, mais pour Île re- 
vendre avec profit le plus tôt possible. 

Le cultivateur sérieux économise le prix d'achat 
s’il n'est que fermier au lieu d’être acquéreur, et il 
peut l’employer Soit à rendre son exploitation meil- 
leure et sa culture plus intensive, soit encore à pren- 
dre à ferme un bien plus considérable que celui qu'il 
aurait pu acheter. L’une et l’autre opération aug- 
menterait son revenu; la première favorisera, en 
outre, le développement des forces productives du. 
pays. | 

Nous pouvons ainsi, même dans les pays qui 
n’ont pas le système du fermage, arriver à une natio- 
nalisation progressive du sol. 

Mais, si importante que soit celle-ci, nous ne 
sommes pas de simples réformateurs agraires. 
Nous n’avons pas l'intention de nous en tenir là : 
nous devons tendre à incorporer l’agriculture à no- 
tre gestion calculée sur les besoins. 

Et cela nous donnera du fil à retordre. 


c) La socialisation des grandes exploitations 


Les grandes difficultés commencent, pour le ré- 
gime socialiste, aux essais de socialiser les exploita- 
tions agricoles. L'évolution capitaliste y a fait si 
peu de travail préparatoire, que certains socialistes 
doutent, d’une facon générale, de la socialisation 

14 
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de l’agriculture. Is voudraient limiter le socialisme 


à l'industrie. 

Ils doivent cependant admettre que le maintien 
des conditions de propriété dans les campagnes en 
leur état actuel est incompatible avec une produc- 
tion socialiste. Nous avons déjà indiqué de quelle 
façon ils entendent mettre fin, dans l’agriculture, à 
l'exploitation du travail salarié : en morcelant tou- 
tes les exploitations un peu considérables —— non 
seulement les grandes exploitations proprement 
dites, mais aussi les moyennes — et en ramenant 
l’agriculture tout entière à l'exploitation familiale. 

Si l’on réussissait vraiment à lier cette réaction 
economique dans les campagnes avec la révolution 
sociale à la ville, les conséquences en seraient ca- 
t: strophiques. Car la culture naïne n’est pas en état 
de produire des bénéfices importants, à supposer 
qu'elle produise des bénéfices. 

Nous avons déjà traité cette question dans d’au- 
tres ouvrages (1). Ce que nous y avons exposé sera, 
si on le veut bien, complété par quelques citations 
tirées d’un mémoire que le directeur des domaines, 
D' E. Rabbethge, présentait en mars 1922 à la Com- 
mission de socialisation dont il était membre. 

Dans ce mémoire, on calcule que les petite et 
moyenne exploitations agricoles produisent juste 
ae quoi alimenter la population des campagnes et 
des petites villes de l’Allemagne. La population des 
grandes villes (20 millions) et les travailleurs de 
la grande propriété foncière (3 millions) ne vivent 


(1) Surtout dans La question agraire, complétée par La 
Politique agraire du Parti socialiste, traduction Edgard Mil- 
haud et Camille Polack. Paris, 1900 et 1903. 
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que du produit de cette dernière. La grande exploi- 
tation nourrit en moyenne 5 têtes par hectare, la 
petite et la moyenne exploitations 2 seulement. La 
diftérence est encore plus sensible si nous prenons 
isolément Îla Lg exploitation à culture intensive. 


EN 


le produit, par hectare, l'alimentation de 9 person- 
nes environ. 

Le « tableau approximatif >» que ces chiffres doi- 
vent servir à donner, est ainsi motivé : 


On ne saurait contester que le produit brut de la terre, 
dans la petite et la toute petite propriété, est, en moyenne, 
sensiblement inférieur au produit de la grande propriété, 
cultivée dans les mêmes conditions de terrain. Un travail 
du soi moins soigné, de moins bonnes semences, un emploi 
des engrais moindre et moins méthodique, une lutte contre 
les mauvaises herbes moins méticuleuse, des assolements 
moins rationnels, font que la récolte y est en moyenne de 
25 % inférieure à celle de la grande propriété, à exposi- 


tion égale. Il est possible de supprimer partiellement ces 


inconvénients. Mais, pour le moment, ils existent et il faut 
en tenir compte. 

La quantité de nourriture nécessaire à l’aïmentation des 
manouvriers est, dans la petite propriété, un peu plus 
élevée, étant donné que lutilisation des bras y est moins 
rationnelle ; toutefois, ce détail n’a pas une bien grande im- 
portance. La principale raison de l’infériorité, c’est l’utili- 
sation moins avantageuse du bétail de trait, et, par la, l’aug- 
mentation de la quantité de récolte que celui-ci consom- 
me (1). Tandis que, dans la grande propriété agricole, sur 

(1) C’est ce que montrent, entre autres, les chiffres de la 
statistique de 1907. D’après cela, il fallait pour 100 hectares 
de surface cultivée : 


Classement par superficies Chevaux Bêtes à cornes 
(vaches non comp.) 
5 à 20 hectares 12,7 37,2 
20 à 100 hectares 12,9 24,5 
109 hectares et au dessus 9,2 14,3 


Spécialement 200 hect. et plus 8,8 28 K 
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le produit de 5 hectares, le bétail de trait consomme envi- 
ron le produit de 1,1 hectare, de sorte qu’il reste celui de 
3,9 hectares consacrés à l’alimentation humaine et à l’affou- 
ragement du bétail de rapport ; dans la petite propriété, sur 
ce même produit de 5 hectares, — compte tenu des con- 
ditions d’infériorité de la récolte —— la consommation du 
bétail de trait exige le produit de 2,6 à 3 hectares ; il ne 
reste donc que le produit de 2 hectares... 

Le besoin de fourrage du bétail de trait représente en 
valeur nutritive plus de la moitié et demie de ce qu’il faut 
pour l'alimentation humaine. On voit, par là, quelle impor- 
tance ont l'entretien du bétail de trait, son utilisation ration- 
nelle et l'emploi de machines qui permettent de s’en passer, 
en particulier, de charrues à vapeur et de charrues automo- 
biles. 

Si l’on morcelait l’ensemble de la grande propriété fon- 
cière, au lieu de 23 millions d'hommes, la même superficie 
n’en nourrirait plus que 9 millions ; le reste, 13 à 14 mil- 
ons, mourrait de faim. De plus, les aliments augmente- 
raient de prix pour les autres. 


Ces 13 à 14 millions de condamnés à mourir de 
faim ou à émigrer, sont justement les hommes qui, en 
Allemagne, représentent la civilisation moderne. Si 
lon ramène l’agriculture à la culture parcellaire, 
c'est une rechute dans la barbarie. 

En Russie, tout récemment, la ruine tout d’abord 
de la grande exploitation, sous la forme violente 
d'une jacquerie paysanne, ensuite la ruine des gros 
paysans par le comité de la « Pauvreté au village », 
ont préparé les voies à la famine actuelle, terrible- 
ment renforcée par la sécheresse et de mauvaises 
récoltes, mais non provoquée par elles seules. À ces 
facteurs sont venus, il est vrai, s'ajouter, pour com- 
bler la mesure de misère, les réquisitions opérées en 
razzias par les armées rouges. 

Ces sortes de réquisitions violentes, faites par des 






































— 42] - 


soldats ou des ouvriers affamés, risqueraient bien 
d’être, chez nous également, la fin de la chanson, si 
la petite culture paysanne ne produisait plus d’ex- 
cédents suffisants. [l pourrait réellement, en dépit 
de la démocratie, en résulter encore une guerre ci- 
vile. Avec un prolétariat avancé, le capital n’a pas, 
dans la démocratie, la force de faire la guerre civile, 
s’H ne dispose des poings des paysans. Par eux 
seulement, il y a menace pour le régime socialiste. 
Mais comme les réquisitions ne font tout au plus 
que prendre du grain aux paysans, sans pouvoir du 
tout susciter un accroissement de production de 
céréales, qu’au rebours elles détourneraient encore 
par la terreur de produire des denrées alimen- 
taires, Ja situation des ouvriers, en dépit de toutes 4 
les violencés, ou plutôt à cause même de ces vio- 1122 
lences, serait encore empirée ; cela les dégoûterait 
finalement, eux aussi, du nouveau régime, et la con- 
tre-révolution aurait ainsi partie gagnée. 
| Rien ne serait donc plus funeste que cette façon 
de résoudre la question agraire. 
Mais à cela s’ajouterait encore un élément impor- 
tant. L'économie socialiste devra s’efforcer de di- 
| minuer, autant que possible, le poids du travail pour 
| chacun. Cela importera peut-être plus à beaucoup 
de travailleurs que l'augmentation de leurs jouissan- 
| ces matérielles. | 
La petite exploitation ne peut se maintenir, au 
| Contraire, que par une tension excessive des forces 
de travail qu’elle emploie. La faiblesse numérique 
de la main-d'œuvre et la quantité des travaux à faire 
que comporte l’exploitation ne permettent presque 
"1 repos, ni loisirs. Aujourd’hui déjà, un des motifs 
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d’âpre antagonisme entre paysans et ouvriers indus- 
triels, c’est que la corvée du travail ne se réduit 
point pour ceux-là, tandis que ceux-Ci raccourcis- 
sent leur journée de travail. La conséquence est, 
d’une part, que les paysans, les vieux surtout, ont 
en haine farouche les « fainéants » de la ville ; d’au- 
tre part, que beaucoup de paysans, notamment Îles 
jeunes, s'efforcent d'échapper à l'ennui et au sur- 
menage de la vie rurale en partant pour la ville. 
L’exode des campagnes a été un des phénomènes 
sociaux les plus frappants des années qui avaient 
précédé la guerre. I] se reproduira avec la même 
acuité, dès que nous en aurons fini des suites de la 
ouerre et que nous serons revenus à des conditions 
économiques à peu près normales. 

Ce phénomène menace l'exploitation agricole, 
mais il menace aussi, de la façon la plus grave, 
l'alimentation de l’ensemble de la population. Le 
danger serait iorcément plus grand encore dans une 
société socialiste, si la socialisation et les avanta- 
ces qu'elle comporte pour les ouvriers se limitaient 
à ceux de l’industrie et si, dans lagriculture, on 
continuait à bousiller suivant la vieille routine pay- 
sanne. 

Cela encore serait pour l’existence de la société 
socialiste une sérieuse menace. 

Le morcellement de la grande propriété foncière 
serait donc, pour les raisons les plus diverses, une 
catastrophe fatale pour la société socialiste, Il est 
d’une nécessité impérieuse pour celle-ci de la socia- 
ss et d'étendre la grande exploitation le plus pos- 
sible. 


Ici, les défenseurs socialistes de la culture paysan- 
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ne, Qui, par ailleurs, n’aiment guère entendre parler 
du marxisme, s’y raccrochent en ce cas et répon- 
dent : « Le besoin d’une certaine forme de produc- 
tion ne suffit pas à lui seul pour qu'elle surgisse. Il 
faut que les conditions en existent. Or, l’évolution 
économique ne va pas en sens contraire de la cul- 
ture paysanne. » 

À cela, on peut répliquer tout d’abord qu’elle ne 

travaille pas non plus dans son sens : le rapport 
de la grande à la petite exploitation a peu varié, 
depuis quelque temps, dans l’agriculture. Mais ‘en- 
suite, il ne s’agit pas seulement de l’évolution éco- 
nomique, il s’agit aussi de l’évolution technique, 
et celle-ci fait de plus en plus ressortir la supériorité 
de fa grande exploitation. Si elle n’existait pas, si 
la grande exploitation ne se montrait pas la forme la 
plus productive, alors, à la vérité, toute tentative 
pour lorganiser dans le cadre du socialisme serait 
Sans eSpoir, mais aussi sans utilité. C’est justement 
l’infériorité technique de la petite propriété qui rend 
la culture paysanne incompatible avec l'existence 
C'une société socialiste. 
. Si nous ñe pouvons nous mettre immédiatement 
à la socialisation de Pagriculture fout entière, la 
Socialisation de la grande exploitation agricole sera 
du moins un des problèmes les plus importants pour 
un régime socialiste. 

Mais même ce problème restreint ne peut pas 
être résolu d'emblée. L'évolution de l’agriculture est 
Si totalement différente de celle des autres bran- 
ches de production, que non seulement la grande 
exploitation n’y progresse pas triomphalement, 
mais encore qu’elle reste, dans les formes qu’elle 
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peut revêtir, en arrière sur l’industrie. Ainsi, par 
exemple, c’est à peine si la forme de société par 
actions y a pris pied encore. Quelques-unes des 


fermes géantes de l’Amérique du Nord et de l’Ar-, 


gentine ont pris la forme de sociétés par actions, 
mais ces sociétés ont été fondées dans un but de 
spéculation sur les terrains plutôt qu’en vue de la 
production agricole, qu’elles menaiïent le plus possi- 
ble selon la méthode extensive (1). | 

La forme syndicat n’est pas non plus très déve- 
loppée dans l’agriculture. Cela tient à son caractère 
spécial et non à celui des cheîfs d'exploitation. Car 
les mêmes personnages qui ne permettent pas que 
l’on touche à lindépendance de leur propre exploi- 
tation agricole sont volontiers prêts à se syndiquer 
dans les domaines où l’agriculture et l’industrie se 
trouvent en contact, comme dans la production de 
l’alcoo! et du sucre. 

C’est pourquoi, d’ailleurs, les conditions requises 
pour la socialisation ont été jusqu'ici créées dans 
une moindre mesure au sein de la grande exploita- 
tion agricole que dans maïinte branche de l’industrie 
et des mines. Si, par exemple, la socialisation de 
l'extraction charbonnière totale est apparue comme 
plus rationnelle que la socialisation successive de 
chaque bassin houiller, on ne peut songer à em- 
ployer cette méthode dans l’agriculture. Il faudra 
commencer par socialiser quelques domaines isolés, 
offrant des conditions particulièrement favorables, 


(1) Voir Dr R. LEONARD, Landwirtschaft — Landin- 
dustrie — Aktiengesellschaft. (Agriculture, Industrie agri- 
cole, Société par actions). Tubingue, 1913. 
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pour continuer ensuite progressivement sur la base 
des expériences qu'on y aura faites. 

Un gros obstacle sera l’état arriéré de la classe 
ouvrière rurale. La ville offre à l’ouvrier tant de 
stimulants et de possibilités de s’éduquer qu’il peut, 
dans une certaine mesure, compenser l'insuffisance 
de l'instruction qu'il a reçue à l’école. À la campa- 
gne, ces stimulants et ces possibilités lui manquent 
au point qu'il oublie aisément même le peu que lui 
avait fourni la très insuffisante école du village. 
Ensuite ses lectures, ses relations, ainsi que son 
action éventuelle dans un groupe sont plus faciles 
à surveiller ; son isolement est plus grand : c'est 
une chose qui a jusqu'ici, soit dit en passant, gran- 
dement gêné l’organisation syndicale dans les cam- 
pagnes, même là où elle n’était pas entravée par 
la législation. En Angleterre, tous les mouvements 
syndicalistes des ouvriers agricoles, si pleins de 
promesses qu'ils fussent au début, ont fini par ren- 
trer en sommeil au bout de quelques années. 

Oh ! il n’en sera naturellement pas toujours ainsi. 
On peut s’attendre à voir le mouvement ouvrier 
agricole qui, dans beaucoup d'Etats, vient de com- 


mencer, sait rendant la guerre même, soit après la 


révolution, acquérir une vitalité plus grande. Ce- 
pendant, l’ouvrier rural est, en tout cas, très en 
retard, en expérience syndicale comme en connais- 
Sances politiques et en culture générale sur la 
grande majorité de ses frères de travail de l'indus- 
trie : cela ne facilite guère l'introduction de la ges- 
ion autonome dans l’agriculture. Une forte orga- 
nisation syndicale des ouvriers agricoles, en liaison 
avec des conseils d'exploitation fonctionnant bien 
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et une amélioration considérable apportée aux écoles 
de village, telles sont les conditions préalables sans 
lesquelles on ne saurait espérer démocratiser fruc- 
tueusement de grandes exploitations agricoles, 
acquises et socialisées par l'Etat ou par des muni- 
Cipalités urbaines. 

À la vérité, il pourrait sembler qu’une classe ou- 
vrière rurale bien éduquée se prête moins que toute 
autre à l'exploitation coopérative de l’agriculture, 
que la forme considérée comme la plus appropriée à 
cette exploitation soit la coopérative de production, 
la guilde ou encore l’entreprise à gestion mixte. 
Pour moi, celle-ci me paraît la plus pratique, puis- 
qu'elle tue dans leurs germes tous les antagonismes 
entre producteurs et consommateurs. | 

D'autre part, la forme de coopérative de produc- 
tion agricole à pour elle les expériences heureuses 
qui en ont été faites. Sans doute, les « Communes » 
agricoles russes du bolchevisme ont toutes fini, 
quelles qu’en fussent les formes, par un échec : 


< Tout semblait favoriser l'expérience. Et pourtant au 
commencement de 1919, 83 % environ des Communes (fon- 
dées pendant l’été de 1918) étaient tombées : le reste dis- 
parut vers le milieu de 1919. » Les organisations soviétiques 
qui leur succédèrent n’eurent pas un meïlleur sort (1). 


Toutefois, cet échec ne prouve pas que la nature 
de l’agriculture s’oppose à l'exploitation coopéra- 
tive : il prouve plutôt que les bolcheviks s’y pren- 


(1) Conférence du professeur Boukovietzky sur les 
essais de communisme agraire des bolcheviks. Reproduite 
en appendice à la traduction allemande du livre de M. Tou- 
gane-Baranovsky, Les communautés communistes des temps 
modernes (par E. Hurwicz. Gotha, 1921). 
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nent avec une incroyable maladresse pour tout ce 
qui ne revient pas en somme à la Simple organisa- 
tion de l’autorité, de l’armée rouge et de la police. 
En Italie, toute une série de coopératives de pro- 
duction agricole ont surgi pendant la dernière gé- 


à 
— 


 nération. Une enquête menée en 1906 comptait 108 


coopératives pour l’exercice de lagriculture, dont 
88 en pleine activité. De ces 88, 18 étaient de vé- 
ritables coopératives de production, cultivant en- 
semble une superficie de 1873 hectares, c’est-à-dire 
de grands domaines d’une moyenne de 100 hectares. 
Il y avait, en outre, 70 coopératives en exercice qui 
avaient pris du terrain à ferme en commun, mais le 
répartissaient entre les familles pour la culture. 

En 1912, un Allemand qui avait étudié ces orga- 
nisations écrivait : 

Les résultats des férmes coopératives sont, à les consi- 


dérer dans leur ensemble, très favorables. Jusqu'à présent, 
aucun échec ni aucune faillite à signaler (1). 


Le nombre de ces coopératives agricoles s'est 
encore et très considérablement accru de 1906 à 
1922, passant de 108 à 400. Et la superficie tra- 
vaillée par elles a plus que quadruplé. 

À noter encore bon nombre de colonies commu- 
nistes religieuses qui florissaient au siècle der- 
nier aux Etats-Unis et s’occupaient avec succès 
agriculture coopérative. 

Sous l'influence d'Owen, en 1830, un Monsieur 
Vandaleur entreprit sur son domaine de Ralahine, 


——— ete 
ee 


(1) W. D. PREYER, Die Arbeits-und Pachtgenossen- 
schaften Italiens (Les coopératives de travail et de ferma- 
ges en litalie), p. 136. Iéna 1913. 
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en Irlande, une expérience coopératiste, qui obtint 
des résultats remarquables. Malheureusement, M. 
Vandaleur était joueur, il fit faillite et ses créan- 
ciers détruisirent la coopérative, laquelle avait né- 
gligé de conclure avec le propriétaire un baïl qui 
l'eût sauvegardée. 

La première ferme coopérative d'Italie eut le 
même sort. Elle aussi prospérait, ce qui ne l’'empêé- 
cha pas de sombrer par la faute du propriétaire du 
bien. Preyer écrit à ce sujet : 


Le député D' Mori, riche propriétaire foncier de Stagno 
Lombardo, confia, en 1886, un domaine de 100 hectares 
qu'il avait jusque là loué à un fermier général, à un certain 
nombre de paysans qui se grouperent en coopérative... 
Le contrat fut d'abord conclu pour deux ans et il devait 
alors devenir définitif aux mêmes conditions. H n’en fut ce- 
pendant rien, Car le propriétaire ne manifesta aucune envie 
de le renouveler. Il était ennuyé des reproches et des intri- 
gues de Ses voisins, qui craignaient que « l’expérience so- 
cialiste > n’augmentât considérablement les prétentions des 
ouvriers agricoles de la région, et sa famille avait peur, à 
son tour, de le voir se ruiner dans de pareils essais. Il est 
fort regrettable que le bail n’ait pas été renouvelé, car il eût 
produit de bons résultats à tous égards. Pécuniairement, la 
coopérative avait donné, la première année, en dehors des 
salaires ordinaires, un léger dividende, qui s'était élevé, la 
deuxième année, à 100 lires par adhérent, Le propriétaire 
recevait, en dehors du lover fixé, un bénéfice équivalent à 
la totalité des bénéfices des coopérateurs. Au point de vue 
économique aussi, on avait obtenu des avantages : aupa- 
ravant, les paysans travaillaient le domaine avec beaucoup 
de négligence, mais maintenant que leur intérêt était en jeu, 
ils s’efforcaient, par le labeur le plus pénible, d'augmenter 
le rapport au maximum. Considéré au point de vue moral 
et social, ie résultat était également encourageant. Les 
membres de la coopérative ‘étaient les ouvriers employés sur 
ce domaine par le fermier précédent. Une bonne entente 
régnait entre eux dans cette organisation, qui leur avait été, 
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pour ainsi dire, imposée, et la direction, composée de tra- 
vailleurs et du propriétaire, savait maintenir la disci- 


pline (1). 

Tout cela rappelle vivement Ralahine. Seulement 
la classe ouvrière de la fin du XIX° siècle était tout 
de même autre chose que celle du commencement. 
Ralahine n’a pas laissé de traces. La ferme coopé- 
rative italienne rencontra au contraire, en 1886, des 
imitations indépendantes, cette fois, du caprice d'un 
riche philanthrope. Les fermes coopératives qui 
suivirent furent fondées par les « Chambres de tra- 
vail» (cartels syndicaux) de quelques régions. 

À ces témoignages de l’époque la plus récente 
en joignent bien d’autres plus anciens. L'exploita- 
tion en grand de l’agriculture par de vastes coopé- 
ratives familiales fut jadis une forme très fructueuse 
et très répandue de culture. 

Mais toutes ces manifestations . la grande ex- 
ploitation coopérative, nous les rencontrons dans des 
milieux incultes ou qui, du moins, ne sont pas mo- 
dernes. Une chose caractéristique est que Ralahine 
se trouvait dans le comté de Clare, une des parties 
les plus arriérées de l'Irlande, et ses ouvriers à la 
race d’Irlandais la plus inférieure (2). D’autre part, 
il est encore à remarquer que les communautés com- 
munistes dont la culture coopérative prospérait se 
composaient de paysans appartenant à des sectes et 
profondément religieux, étrangers à toute pensée 
moderne. Au contraire, parmi les colonies commu- 


(1) Id. ibid. pages 83-84. 
(2) K. KAUTSKY, La question agraire, trad. L. Remy, 


pag. 186 et suivantes, donne des détails sur l’expérience de 
Ralahine. 
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nistes issues de la pensée socialiste moderne et fon- 
dées par des éléments cultivés, sur la base des théo- 
ries d'Owen, de Fourier, ou de Cabet, aucune n’a 
su se maintenir. | 

On serait donc tenté de croire que l’agriculture 
coopérative présuppose un état de barbarie et n’est 
pas possible avec des hommes modernes et cultivés. 

D'où vient cette faillite des colonies communistes 
modernes ? En grande partie, en tout cas, de ce 
qu’elles étaient situées dans des solitudes écartées, 
où elles espéraient être à l’abri des influences trou- 
blantes du capitalisme, mais où elles étaient aussi 
privées des stimulants de la civilisation, chose terri- 
ble à Ia longue pour un homme cultivé. De plus, 
elles n'étaient pas fondées par des paysans, mais 
par des citadins, qui, comme tels, n'étaient pas faits 
pour l'agriculture et en furent bientôt fatigués. Une 
fois le premier charme de la nouveauté dissipé et 
l'enthousiasme que suscitait la grandeur du but re- 
froidi par la monotonie de la vie quotidienne, ils sou- 
piraient après le milieu qu’ils avaient abandonné. 
Cela seul suffirait à expliquer pourquoi ces sortes 
de colonies se disloquèrent au bout de quelques an- 
nées. Mais cela n’explique cependant pas pourquoi 
leur existence fut si souvent troublée par des dis- 
cussions et des conflits. 

On pourrait peut-être l'attribuer. à un fait 
auquel on a, jusqu'ici, prêté trop peu d’attention 
le rapport étroit qui existe entre l’économie domesti- 
que et l'exploitation agricole. 

Tandis que l’artisanat est, dès son principe, une 
production de marchandises, de produits dont le pro- 
ducteur n’a pas besoin pour lui-même et qu'il 
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échange contre d’autres produits dont il a besoin, 
l’agriculture fut longtemps une production unique- 
ment destinée à la maison du producteur, et aujour- 
d’hui encore, cette production pour l’usage du pro- 
ducteur y est prédominante, surtout dans les petites 
exploitations. 


L'exploitation et le ménage sont ainsi étroitement 
et organiquement liés dans l’agriculture, tandis que, 
dans l’industrie, ce sont deux domaines absolument 
séparés. | 

Mais l’évolution de la famille ne suit pas du tout 
la même direction que celle de l’exploitation : si 
celle-ci tend perpétuellement à s’agrandir, c’est le 
contraire pour la première. Si, autrefois, l’individu 
| ne pouvait se maintenir que comme membre d’une 
plus grande collectivité ; s’il était d'autant plus fort 
que sa famille était plus nombreuse et plus puis- 
sante, il est devenu de plus en plus indépendant des 
orandes collectivités au sein desquelles il était né, à 
mesure que se développait l’économie monétaire. La 
| famille fut depuis de plus en plus réduite à un cou- 
| ple et à ceux de ses enfants encore incapables de 
| gagner leur vie. Cette tendance générale de la société 

capitaliste a amené une grande indépendance de l'in- 
dividu. Elle s’est faite si forte qu’elle s’est imposée 
malgré les désavantages économiques qu'offre, 
même pour la tenue de la maison, la petite exploi- 
tation comparée à la grande. On éssaie bien, du 
moins à la ville, d'obtenir également pour le ménage 
les avantages de la grande exploitation, mais ce 
n’est pas en combinant plusieurs ménages en un 
orand, c’est en enlevant au ménage ses fonctions 
économiques l’une après l’autre et en l’y suppléant 
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par des établissements publics, en sorte que les tra- 
vaux domestiques deviennent de plus en plus sim- 
ples et réduits. 

Dans l’industrie, l'avènement de la grande exploi- 
tation n'a point été gêné par l’amoindrissement du 
ménage. 

Il a eu de tout autres efrets dans l’agriculture où 
ménage et exploitation sont étroitement liés. Il a 
détruit les grandes familles et les a remplacées par 
de nombreux petits ménages. Mais il a, par là même, 
éveillé une tendance très prononcée à la division des 
grands biens en petits et sérieusement entravé le 
progrès de la grande exploitation moderne, dont Îa 
supériorité technique n'était du reste pas aussi pro- 
noncée dans l’agriculture que dans la plupart des 
branches de l’industrie. 

Mais là où la grande exploitation se maintenaïit, 
elle restait inséparable d’un train de maison impor- 
tant. Elle exigeait l’existence d’une vaste domesti- 
cité, valets ou servantes célibataires sans foyer 
propre, mais souvent avec les annexes correspon- 
dantes d'enfants hors mariage. Et même les travail- 
leurs du grand domaine qui avaient fondé des fa- 
milles à eux, demeuraient, en ce qui concerne le loge- 
ment et l'entretien, dans une grande dépendance des 
maîtres de ce bien. | 

C’est une dépendance du même genre qui existait 
aussi dans les colonies communistes. Maïs, pour des 
hommes modernes, elle est intolérable. Si nous Îa 
laissions subsister, les coopératives agricoles mena- 
ceraient d’échouer toutes contre cet écueil. 

C’est pourquoi, plus le régime prolétarien se pré- 
occupera d’instruire les travailleurs ruraux et de 
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faire d'eux des hommes modernes, plus il devra se 
préoccuper aussi de leur assurer des conditions 
humaines de logement, qui rendent leurs ménages 
complètement indépendants de l’exploitation. C’est 
seulement lorsque le petit ménage sera organi- 
quement détaché de ia grande exploitation que celle- 
ci sera, dans l’agriculture, compatible avec l'exis- 
tence d’une classe ouvrière agricole intelligente et 
indépendante. 


 ] 


L'exemple de l'Italie nous en est un clair témoi- 
cnage. À la différence de la plupart des autres 
pays, de grandes exploitations coopératives ont pu 
s'y former et s’y maintenir dans l’agriculture. Elles 
ont réussi, bien que les conditions ne fussent point 
des plus favorables. Car ces exploitations servent 
moins l'intérêt des consommateurs qu’un intérêt 
très restreint de producteurs. Elles n’ont point été 
créées pour produire des denrées à bon marché, 
mais pour remédier au chômage qui sévissait 
parmi les travailleurs agricoles. Elles se refu- 
sent, par conséquent, à employer des machines, là 
où ces machines rendraient la main-d'œuvre super- 
flue. Or, une grande exploitation sans machines est 
à peine supérieure à une petite exploitation. 


Si, malgré cela, des coopératives ont pu Se cons- 
tituer dans l’agriculture, en Italie, une des causes, et 
non la moins importante, est que, contrairement à ce 
qui existe dans l’agriculture d’autres Etats, l’exploi- 
tation et le ménage familial y sont très séparés. Les 
gens qui cultivent la terre ne vivent pas disséminés, 
mais agglomérés dans de petites villes rurales. Cela 
facilite la propagande socialiste de même que l'orga- 
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nisation syndicale et coopérative parmi les travail- 
leurs agricoles. | 

Voilà pourquoi nous trouvons en Italie non pas 
simplement une agriculture coopérative, mais aussi 
un mouvement ouvrier agricole d’une force et d’une 
solidité exceptionnelles telles qu'il n’y en a jusqu'ici 
nulle part au monde. | 

Création à frais publics d'habitations saines et 
gaies, en nombre suffisant, pour les travailleurs ru- 
raux, habitations séparées des exploitations et con- 
centrées en agglomérations assez considérables, 
plus grande liberté de mouvement assurée ainsi aux 
ouvriers agricoles, un mouvement syndical parmi 
eux, de bonnes écoles : telles sont les conditions 
indispensables préparant la socialisation des gran- 
des exploitations agricoles. 


d) La socialisation de la petite propriété 


Une fois socialisées quelques grandes propriétés, 
et avec un bon résultat, la socialisation des autres 
pourra faire des progrès rapides. 

Mais l'exploitation paysanne est, dans la plupart 
des pays, un facteur trop important de la production 
des denrées nécessaires à la vie pour que l’on n’es- 
sale pas aussi de l’amener à la socialisation. 

Pour la petite exploitation telle qu’elle est, cela 
reste impossible. De même que pour les grands 
biens, il faut pour les petits la réalisation de toute 
une série de conditions préalables pour qu'on puisse 
les faire entrer dans la sphère de la socialisation. 

Dire que l’amélioration des écoles de village et 
le relèvement général du niveau de la culture intel- 
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lectuelle dans les campagnes sont indispensables à 
l'essor du paysan vers des formes de production su- 
périeures, c’est une assertion qui n'a pas besoin 
d’être développée. 

En revanche, la réunion des paysans en associa- 
tions agricoles avancera peu la cause de la sociali- 
sation. Jusqu'à présent, ces associations n’ont guère 
été que des organismes de lutte des producteurs 
ruraux contre les consommateurs urbains. Or, l’ex- 
ploitation socialisée doit être une organisation qui 
serve les intérêts des deux parties. 


De même que pour la grande exploitation, la Sé- 
paration entre l'exploitation et le ménage familial 
sera, dans la petite exploitation, une condition 
préalable importante de la socialisation. Seulement, 
dans la petite, le problème se pose autrement que 
dans la grande. Dans celle-ci on part de la forme de 
l'exploitation telle qu’on la trouve ; c’est la forme 
du ménage qui y est à changer. Tout au rebours 
chez le paysan. L'indépendance du ménage y 
existe déjà ; c’est la forme de lexploitation qu'il 
faut changer. 


Séparer entièrement l'exploitation paysanne du 
ménage est à peine possible, et souvent même ne 
serait pas avantageux. L'élément le plus aisé à dé- 
tacher dans l’économie paysanne et à mener à part, 
c’est le travail des champs. Or, c’est justement la 
partie de la production agricole dans laquelle Ja 
crande exploitation est le plus avantageuse et où 
lon emploie le plus de machines. Il ne serait pas 
seulement possible techniquement, il serait extrè- 
mement avantageux que les paysans d’un village 
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imissent en commun leurs champs et formassent une 
coopérative pour les cultiver en commun. 


Ce ne serait pas du tout chose inouïe. Jusque bien 
avant dans les temps modernes, nous rencontrons 
la servitude de « vaine pâture ». La maison et la 
cour du paysan étaient sa propriété privée ; la forêt 
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et la prairie étaient propriété commune indivise. | 
(ll Quant aux champs, ils constituaient une propriété | 
ll) commune à la collectivité villageoise, qui, cepen- | 
| dant, n'était pas travaillée en commun dans une 
|| | économie paysanne un peu avancée, mais répartie | 
Hi üe temps en temps entre les familles pour être cul- | 
(l tivée séparément. Mais cette culture se faisait d’a- 
près un pian commun. Faire plus n’était pas néces- | 
fe Saire à cette époque, car la culture en commun n’eût | 
qu pas offert d'avantages, avec les instruments simples | 
IE de ce temps-là. : | 
il Il] en est tout autrement aujourd'hui, au siècle | 
Dit de la charrue à vapeur et automobile, de la machine | 
Rond à semer et à moissonner. La culture de grandes su- | 
fe | perficies d’un seul tenant offre des avantages consi- | 
1 | dérables sur la culture de petites parcelles (1). 
nl Aujourd’hui déjà, il arrive que le petit paysan 
nil tasse labourer sa terre par un voisin qui possède 
‘1 un meilleur attelage ou une charrue automobile. | 
1 (1) Jai traité ce sujet plus en détail dans l'ouvrage 
1 (non traduit en français) : Sozialdemokratische Bemerkun- 
fl gen zur Uebergangswirtschaft (Notes socialistes sur l’orga- 
qi nisation de la période de transition), Leipzig, 1918, au cha- | 
‘I pitre sur l’agriculture des communautés villageoises, lequel, | 
il: réuni à d’autres chapitres du même livre et à quelques-uns | 
qe de ma Question agraire, a paru à Berlin, en 1919, sous le | 
Lil ütre : Die Sozialisierung der Landwirtschaft. — K. | 
4 : | 
| à) 1 . 
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Les battages se ïont depuis longtemps, en grande 
partie, avec une batteuse étrangère. La possession 
en coopérative de ces machines, de même que celle 
dss charrues automobiles, des moissonneuses mé- 
caniques, etc. n’est plus rare. Seul le dernier pas et 
je plus important pour une organisation plus ration- 
nelle de l’agriculture paysanne, celui aussi qui en 
rendrait la socialisation possible, n’est pas fait 
le remembrement des terres. Elle se heurte surtout 
à la propriété individuelle du sol. 

On ne pourra donc commencer que là où celle-ci 
aura été abolie. Il est à remarquer que ces ruraux 
qui, en Îtalie, sont réunis en coopératives pour 
Fexercice de l’agriculture, sont ou des ouvriers sa- 
lariés ou des fermiers, mais non des paysans pro- 
priétaires. 

Quand nous aurons un régime prolétarien, nous 
pouvons. espérer qu'étant donné l'extrême mobilisa- 
tion de la propriété foncière et les nombreuses ventes 
de biens, le droit de préemption de l Etat concentrera 
bientôt dans ses mains, en bien des régions, une 
grande partie du sol. Lorsque, dans un village, l’en- 
semble des paysans, ou une partie importante d’en- 
tre eux, seront devenus fermiers de l'Etat, celui-ci 
peut très bien établir le contrat de fermage de sorte 
qu’il soit possible de réunir la totalité des champs 
nationalisés du village en un ensemble de terrain 
d’un seul tenant et d'organiser les fermiers de l'Etat 
en une coopérative chargée de cultiver le terrain de 
VEtat dans le village. 

On procéderait de même pour l'établissement de 
colonies agricoles nouvelles. En créer par le dépèce- 
ment de grands domaines cultivés rationnellement 
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serait, nous l’avons déjà dit, une barbarie et un dan- 
cer pour l'alimentation nationale. Mais il en est 
autrement s’il s’agit de colonies à établir sur des 
terres en friche nouvellement recouvrées. 

Ici, l’on aurait l’occasion de donner en même 
temps satistaction au double désir de multiplier Îles 
petites maisonnées indépendantes et de profiter des 
avantages techniques de la grande exploitation, en 
Crganisant et en commençant par installer ces colo- 
nies en villages dotés d’un domaine communal à 
cultiver coopérativement. Au cas où la colonie res- 
terait propriété nationale, chaque colon ayant sa 


résidence particulière et la culture du territoire com- 


munal étant confiée à la coopérative villageoise par 
l'Etat propriétaire, celui-ci s’assurerait toujours assez 
d'influence pour défendre, à côté de l'intérêt des 
producteurs, celui des consommateurs. 

Cela est, naturellement, vrai aussi des domaines 
qui étaient antérieurement grandes exploitations et 
que la socialisation fait passer à l'Etat. Il ne serait 
pas difficile de les comprendre dans le plan nationaï 
d'exploitation et dans la gestion calculée sur les 
besoins en les rattachant, soit à une commune 
urbaine, pour les besoins de laquelle ils travaille- 
raient, soit à une des guildes ou organisations collec- 
tives de meuniers, sucriers, etc. 


Une fois acclimaté et consolidé, le système d’ex- 
ploitation en commun des villages coopératifs ne 
s'en tiendrait pas à la culture des champs, qui en 
constitue le point de départ. Il s’étendrait aussi aux 
soins du bétail, du gros bétaïl d’abord. Socialisera- 
t-on ensuite aussi l'élève du petit bétail, la culture 
des légumes et des fruits, et dans quelle mesure ? 
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Il n'est pas utile que nous nous en occupions aujour- 
d’hui. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes autorisés à comp- 
ter que, des deux côtés, grande exploitation en en 
détachant le ménage particulier, et petites exploi- 
tations en en détachant le travail des champs, la 
socialisation de l’agriculture avancera progressive- 
ment d’un pas toujours accéléré, à mesure que s'ac- 
cumuleront les expériences et que seront plus impor- 
tants les résultats économiques obtenus en s’ap- 
puyant sur elles ; à mesure aussi que s’améliorera 
la situation des travailleurs dans les exploitations so- 
cialisées et que le produit livré aux consommateurs 
sera plus abondant et à meilleur compte. 

La nationalisation du sol, soit par la confiscation, 
là où elle est possible, soit, ce qui sera la règle, par 
l'achat progressit de terres privées, constitue la con- 
dition préalable indispensable à lincorporation de 
l'agriculture dans l’exploitation socialiste. Mais elle 
n’est qu’une de ces conditions. Se borner à nationa- 
Hiser le sol sans modifier le caractère de l’exploita- 
tion, comme le demandent de nombreux réforma- 
teurs agraires, cela ne changerait pas grand chose. 


e) L'industrialisation de l'agriculture 


I} n’est pas possible que la socialisation de l’agri- 
culture s’en tienne aux institutions que nous venons 
d'examiner. Elle doit s’efforcer d'aller plus loin, en 
vue de réunir l’industrie et l’agriculture. | 

Jadis, dans l'exploitation paysanne privée, Îles 
deux éléments étaient réunis : le paysan produisait 
lui-même presque tous les objets industriels dont il 
avait besoin. La division du travail a, en progres- 
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sant, rendu indépendantes toutes les industries pay- 
sannes l’une après l’autre et les a transférées dans 
les villes ; elle a fait surgir, à côté d’elles, d’innom- 
brables industries nouvelles, devenues indispensa- 
bles aux paysans, même dans un pays aussi rétro- 
grade que la Russie. La ruine de l’agriculture russe 
est, pour une bonne part, due à la ruine de l’in- 
dustrie russe. 

À mesure que le travail du: cultivateur se limite 
davantage à l’agricülture proprement dite, il devient 
de plus en plus travail saisonnier, prenant, à cer- 


tains moments, une intensité extraordinaire pour 


S'arrêter ensuite presque entièrement. À la ville. 
l’homme qui est à la tête d’une industrie saisonnière 
peut licencier ses ouvriers pendant la morte-saison. 
Il en retrouve d’autres quand les affaires reprennent. 
Et le travailleur licencié trouve diverses possibilités 
de se tirer d'affaire pendant les périodes de pause, 
quoique souvent au prix de grandes privations. A 
la campagne, au contraire, on n’exerce la plupart 
du temps qu'une seule industrie, sauf pour la sylvi- 
culture, qui ne donne pas partout du travail en 
hiver ; le journalier rural trouve difficilement à s’oc- 
cuper pendant la morte-saison agricole. En revan- 
che, dans les périodes de travail agricole intensif, 
il est presque toujours difficile de se procurer de la 
main-d'œuvre auxiliaire. 


À ces désavantages causés par l’émigration de 
l’industrie de la campagne à la ville, s’ajoutent en- 
core les suivantes : là, la population décroît pendant 
qu'elle se concentre ici ; la population rurale est 
privée des distractions intellectuelles que la ville offre 


en abondance ; celle-là, par suite, s’amoindrit intel- 
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lectuellement, sinon de façon absolue, du moins de 
façon relative, comparée à la population urbaine, et 
un vaste fossé intellectuel se creuse entre la ville 
et la campagne, ce qui ne contribue pas peu à leur 
hostilité réciproque. 

En revanche, les villes sont des centres non seu- 
lement d’intellectualité supérieure, mais aussi de 
luxe, de débauche, de criminalité. Le travailleur des 
villes perd le contact étroit avec la nature et il court 
le danger d’une dégénérescence physique. De plus, 
l’entassement de la population dans les grandes 
villes provoque des frais croissants pour le trans- 
port de ce qui est nécessaire à leur approvisionne- 
ment en aliments, en eau, et autres choses indispen- 
sables à l'existence, ainsi que pour l’enlèvement des 
ordures ménagères et des matières fécales, dont 
l'élément engrais est en grande partie perdu pour 
l’agriculture. 

Cette séparation entre industrie et, agriculture, 
ville et campagne, poussée au point où elle l'est 
aujourd’hui, est l’un des plus pernicieux effets du 
capitalisme industriel, et tant qu'elle ne sera pas 
supprimée, il sera impossible de triompher comple- 
tement des maux qu’elle cause. | 

Dès aujourd’hui se trouve amorcé le transfert à 
la campagne de certains établissements industriels. 
Les premières formes d'industrie à exploitation capi- 
taliste, travail à domicile aussi bien qu’extraction 
minière, ont pris naissance en dehors des villes. 
Lorsqu’ensuite le machinisme fit son apparition, Sa 
première force motrice fut l’eau ; c’est pourquoi, en 
Angleterre, l'on donne encore actuellement le nom 
de mill (moulin) à une fabrique. L'industrie suivit 
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la force hydraulique dans des vallées fluviales. La 
machine à vapeur et les chemins de fer ont, par Îa 
suite, centralisé la grande majorité des industries 
dans certaines villes. 

Jusqu'ici, les tendances contraires n’ont pas été 
assez iortes pour refouler ce mouvement. Par ci 
par là, des usines sont bien transférées à la campa- 
one lorsqu'elles y trouvent une main-d'œuvre à 
meilleur compte. D'autre part, d’autres industries 
ont suivi la matière première agricole, qui souvent, 
pour des raisons soit techniques, soit économiques, 
ne comporte pas le transport au loin : ainsi les su- 
creries, les distilleries, les fabriques de conserves 
de légumes, etc. 

Enfin, plus d’un fabricant s’est décidé à l’acquisi- 
tion d’un domaine dans le voisinage de son usine, 
non pour son plaisir, mais afin de pourvoir aux be- 
soins de ses ouvriers en denrées comestibles, lait, 
beurre, œuïs, viande, plus facilement et à moins de 
Ïrais. 

Mais toutes ces entreprises demeurent encore 
trop isolées pour exercer une action sur la physio- 
nomie générale de la société ; elles n’ont pas été 
taites d’après un système et même aucune n’est allée 
au problème véritable : l’union organique des pro- 
ductions industrielle et agricole. Pour cette œuvre, 
le capitalisme n’a pas accompli le moindre travail 
préparatoire. Au régime socialiste, par des expé- 
riences, de trouver des formes de cette réunion qui 
soient pratiques, dans lesquelles Pindustrie ne se 
contente pas d’avoir son siège à la campagne ni l’ex- 
ploitation agricole d’être considérée comme fournis- 
seur des ouvriers industriels, maïs où les forces 
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ouvrières soient exercées et organisées de manière 
que, dans les périodes de travail agricole intensif, 
notamment pendant la récolte, elles puissent y col- 
laborer heureusement et où les travailleurs agricoles 
soient en état, lorsque manquera Île travail des 
champs, c’est-à-dire surtout en hiver, de S’occuper 
dans l’industrie. 

On parviendrait à une forme encore supérieure 
de cette union de l’industrie et de l’agriculture, Si 
l’on réussissait à faire que chaque ouvrier travail- 
jât réculièrement quelques heures par jour en plein 
air, dans les champs, et quelques heures à l'usine, 
supprimant ainsi cette aveulissante monotonie d'un 
travail unitorme. 

La santé et le goût du travail gagneraient, certes, 
énormément chez les ouvriers si chacun, Sur une 
journée par exemple de huit heures de travail, en 
donnait quatre à l’agriculture et quatre à lindus- 
trie. En employant trois équipes, la journée totale 
de travail serait, ici et là, de douze heures. 

Ce nombre d'heures pourrait, naturellement, être 
adapté aux besoins variables de l’agriculture en 
main-d'œuvre. L'hiver on pourrait, par exemple, 
fixer le temps de travail d’un homme à cinq heures 
dans l'usine et trois dans l’agriculture, tandis qu'au 
cœur de l’été, la proportion serait renversée. 

Nous l'avons dit déjà, nous ne connaissons pas 
encore d'expériences faites dans ce domaine ; ïül 
faudrait d’abord les recueillir et les étudier. Il va 
sans dire qu’on ne saurait, en ces matières, opérer 
selon des règles établies une fois pour toutes. La 
même organisation ne convient pas à toutes les in- 
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dustries et chacune a son siège spécial, où elle pros- 
père le mieux. 

D'un autre côté, le système urbain ne peut ces- 
ser complètement. Les villes subsisteront comme 
centres de l’armature administrative nationale et 
des établissements d’instruction supérieure. Mais la 
réduction de la bureaucratie d'Etat et l’augmenta- 
tion de l’autonomie administrative locale amèneront 
aussi la diminution du corps des fonctionnaires au 
centre de l'Etat. En outre, la décentralisation de 


Pindustrie atteindra un niveau d'autant plus élevé 


qu’elle sera organisée plus méthodiquement et ren- 
due indépendante des oscillations du marché, et 
entin que les communications se feront mieux dans 
le pays. 

Ce qui restera d'institutions centrales dans les 
villes ne comportera guère une population supérieu- 
re à celle d’une ville moyenne, environ 100.000 ha- 
bitants. 

D'autre part, le transfért de l’industrie à la cam- 
pagne ïera des villages agrandis de petites villes, 
comme ils le sont déjà en Italie, et cela encore 
aidera à séparer, dans l’agriculture, l'exploitation du 
ménage familial et à étendre la grande exploitation. 

Sans doute, nous lavons dit, nous n'avons pas 
encore de données expérimentales sur l’industriali- 
sation de Pagriculture. La solution du problème 
entraînerait d’ailleurs une quantité formidable de 
constructions nouvelles dans les campagnes ; elle 
demande de profonds travaux préparatoires et exi- 
gera un long espace de temps. Elle ne peut être en- 
treprise que par un Etat très riche, où le socialisme 
Soit déja solidement enraciné. Dans la période de 
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passage du capitalisme au socialisme, qui nous 
occupe surtout ici, la question se pose encore à 
peine. Il n’est cependant pas superflu d'indiquer dès 
aujourd'hui le problème, afin que les praticiens et 
théoriciens commencent à s’en occuper et à rassem- 
bler des données, de même que les expériences fai- 
tes de coopératives de production, faites vers 1840, 
bien que fort prématurées et pratiquement insuffi- 
santes, nous ont cependant donné plus d’une indi- 
cation précieuse. 


Nous ne pouvons développer le socialisme exclu- 
Sivement avec des théories acquises par spéculation 
pure. Il faut qu'elles s’appuient d'expériences. Plus 
ous disposerons d'expériences nombreuses et pro- 
ICngées, plus nous marcherons d’un pas assuré vers 
Pavenir, 


En général, nous avons trouvé que la socialisation 
de lagriculture offre plus de difficultés et exige une 
plus grande préparation que celle de l’industrie. 
Malgré cela, il ne faudra pas qu’un régime socialiste 
la renvoie aux calendes grecques. Plus sera efficace 
et rapide l’action du socialisme dans l’agriculture, 
plus il lui sera facile de désarmer son adversaire le 
plus dangereux : la paysannerie. 


Dans une collectivité démocratique où l’indus- 
trie est très développée, les capitalistes ne sont plus 
a craindre comme facteur matériel de force. Le pro- 
létariat y est à même de venir à bout d’eux pour 


autant qu'ils sont déjà devenus superflus au point 


de vue économique et que les forces intellectuelles 
dont il dispose sont à la hauteur de celles des ca- 


Pitalistes. Les rapports de puissance entre capital 
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et prolétariat y sont une question d'économie poli- 
tique et d'intelligence, non une question de force. 

Le paysan, au contraire, représente toujours une 
formidable force, non pas seulement économique, 
mais aussi matérielle, qui pourrait à l’occasion cons- 
tituer pour le régime prolétarien un grand obstacle, 
et même un grand danger. Son opposition écono- 
rique au prolétariat a cependant des racines beau- 
coup moins profondes que l'opposition du prolé- 
taire au capital. 

Là même où le régime prolétarien indemnisera le 
capital pour tous les moyens de production cédés à 


l'Etat ou aux communes, ce qui menace les capita-. 


listes, c’est de perdre toute la puissance dont ils ont 
joui jusqu'alors. Le petit paysan, au contraire, qui 
n'exploite point de salariés, n'a rien à perdre en 
puissance au socialisme, il a à y gagner en loisirs 
et en bien-être. 

Mais il ne croit pas aux assurances théoriques ; il 
faut, pour le gagner, la leçon de choses pratique. 
li importe au plus haut degré que nous puissions Îa 
lui offrir. Mais, à vrai dire, il faut une leçon de 
choses sur le socialisme d’un genre autre que celle 
que les bolcheviks avaient, en 1917, promis de don- 
ner au monde. Moins fanfaronne, moins précipitée, 
mais préparée plus à fond, pour procurer tout de 
suite les meilleurs résultats. 

S’il en est ainsi, non seulement le prolétariat vic- 
torieux verra disparaître, dans son propre pays, la 
plus dangereuse des oppositions ; il facilitera encore 
grandement la lutte des prolétaires socialistes dans 
les Etats où la population est surtout agricole et 
hâtera leur victoire. Les Etats n'auront plus alors, 
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comme ceux qui tiennent la tête du mouvement éco- 
nomique, à errer à travers tout le désert du capita- 
lisme pour arriver à la terre promise du socialisme. 
Il leur sera donné d’atteindre le but par un chemin 
très raccourci. 


10. — L'argent 
a) L’inflation 


Jusqu'à présent, nous avons toujours raisonné 
dans la supposition que la monnaie continue à exister 
et à fonctionner. Est-elle exacte ? L'argent ne sera- 
t-il pas supprimé dans la société socialiste ? Cela 
n'est-il pas une conséquence nécessaire de la notion 
de gestion en vue du besoin ? En fait, aujourd’hui 
encore, pour beaucoup de socialistes, la suppression 
de la monnaie est une revendication socialiste qui va 
de soi. Et du côté bolcheviste, on nous a déjà indiqué 
que le meilleur moyen d'y arriver était l’inflation, 
le monde inondé de billets de banque, qui finiraient 
par être sans valeur. Cette sorte de socialisme est, 
en fait, celle qui a fait, en Russie les progrès les 
plus vertigineux, mais a servi aussi peu que les 
autres espèces de socialisme russe à donner satis- 
faction aux travailleurs et aux socialistes. 

Il saute aux yeux, dès l’abord, que, si l’on veur 
Supprimer la monnaie, le seul moyen doit consister 
a rendre superîlues les fonctions remplies jusqu'ici 
par l’argent. Or, l'inflation laisse subsister ces fonc- 
tions ; elle se contente de dégrader l’outil qui servait 
à les accomplir, entravant et troublant ainsi toute la 
vie sociale. 

La première et la plus importante fonction de la 
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monnaie est celle d’intermédiaire dans l'échange et 
ja circulation des marchandises. Dans la production 
marchande, chacun produit des choses dont il n’a pare 
besoin lui-même et acquiert les objets dont il a besoin 
en échangeant lé produit de son travail, et respecti- 
vement du travail de ses ouvriers, contre les produits 
du travail d'autrui. Personne ne veut, encette affaire, 


travailler pour les autres gratuitement. Dans un ré- 


gime de liberté complète de la concurrence et du 
travail, on met en équivalence et on échange 
les uns contre les autres comme étant de valeur 
égale des produits dont la confection a coûté un 


* travail égal. La fabrication des produits au moyen 


du travail salarié substitué au propre travail de l’in- 
dividu peut apporter à cette loi quelques modifica- 
tions, elle ne peut l’abolir. 


Dès que l’échange des marchandises se fait par 
l'intermédiaire de la monnaie, d’une marchandise 
que chacun accepte, la stabilité de valeur de la 
marchandise-monnaie, et de même ensuite des signes 
monétaires représentant des quantités déterminées de 
la marchandise-monnaie, devient importante. Car il 
devient possible d'acheter une marchandise, mais de 
ne la payer que plus tard. Il devient également pos- 
sible de vendre une marchandise sans que l'argent 
donné pour elle soit immédiatement lâché pour un 
nouvel achat. Si la monnaie n’a pas une valeur 
constante, si elle baisse de valeur, elle représente au 
bout de quelque temps moins de travail qu'aupara- 
vant ; le possesseur de cette monnaie a, dans ce 
cas, fourni gratuitement une partie de son travail ou 
du travail de ses salariés. Si je vends à sa valeur 
intégrale une marchandise qui incorpore en soi 10 
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heures de travail et que la monnaie ainsi reçue ne 
représente plus, au bout d’un mois, que 9 heures de 
travail, j'ai travaillé pour rien pendant une heure. 
Si la dévalorisation de la monnaie est due à une fa- 
brication monétaire de l'Etat qui n’est pas justifiée 
économiquement, c'est pour lui, en même temps que 
pour les spéculateurs sur le change, que j'aurai tra- 
vaillé gratis. 

L'inflation, la dépréciation monétaire, bien loin 
d'être une mesure socialiste, est un impôt levé sur 
la population au profit de l'Etat et des spéculateurs. 
Elle constitue, d’une part, un impôt beaucoup plus 
injuste, plus lourd, plus ruineux, plus absurde que 
n'importe quel impôt même indirect, méthodique- 
ment appliqué ; elle est, en outre, un moyen d'enri- 
chir les éléments les plus nuisibles de la classe capi- 
taliste. La misère toujours grandissante qui est la 
suite de l'inflation engendre fatalement la fortune 
croissante des agioteurs dont ni la guillotine au 
temps des assignats, ni la tchéka de la terreur bol- 
cheviste n’ont pu venir à bout. 


L'inflation est, en toutes circonstances, un mal 
épouvantable. Toutefois, dans un Etat capitaliste, 
elle n’atteint pas seulement les travailleurs, maïs aussi 
beaucoup de capitalistes. Les agioteurs y gagnent, 
mais les rentiers sont précipités dans la misère. 


Tout différents sont les effets de l'inflation adop- 
tée comme mesure socialiste dans une République 
soviétique d'ouvriers et de paysans, où la classe capi- 
taliste est d’ores et déjà expropriée, et sans la moin- 
dre indemnité. Là, la monnaie sert presque exclusi- 
vement à payer les ouvriers, les fonctionnaires et les 
paysans. La dévalorisation n’y est plus qu'un moyen 

15 








Ed 

sù 

à. de frustrer ouvriers, fonctionnaires et paysans d’une 
SE partie de leur salaire où produit de leur travail. 

N . pe Ld . + ; 5 
FÈ Si donc le régime prolétarien trouvait à ses dé- 
L buts une politique d'inflation en train, il aurait 
- toutes raisons de s’employer à y mettre fin le plus 
. rapidement possible. Il ne doit, en aucun cas, inau- 

. gurer cette politique ni la laisser suivre son cours. 

Lo. b) L'abolition de la monnaie 

pr à 
ie L’inflation n’est donc pas le bon moyen d’abolir 
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- | la monnaie. Nous avons également vu qu’on ne peut 

fi 4 détruire l’économie capitaliste d’un seul coup. Et 
tant que cela ne sera pas fait, il ne Sera pas possi- 

E ble de faire abstraction de la monnaie. 

D Pourra-t-on plus tard s’en passer ? Beaucoup de 
ls socialistes se figurent que le socialisme, c’est « la 

ie hn de l'argent. >» M. H. Neurath écrit dans son ou- 

LL. vrage déjà cité : Voies et moyens de la socialisation, 
se page 14 : 
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Nous devons enfin nous affranchir de préjugés surannés 
et voir dans l’économie naturelle en grand une forme d’é- 
conomie ayant pleine valeur, et aujourd'hui d'autant plus 
importante que toute économie dirigée complètement vers 
l'administration des choses revient en dernière analyse à 
une économie naturelle. Socialiser, c’est donc travailler pour 
l’économie naturelle. Se cramponner à un système moné- 
taire Sans unité, sans contrôle, et vouloir en même temps 
socialiser, C’est chose en soi contradictoire. Il est dans la 
nature de la monnaie de ne pouvoir être contrôlée et toutes 
les tentatives faites pour déterminer l’exacte quantité de 
monnaie sont peines perdues. Tous les efforts faits jusqu’à 
| présent en vue d’une politique monétaire sont restés pra- 
Le tiquement sans résultats et théoriquement insuffisants, non 
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que la monnaie était un sujet qui ne se prêtait pas à leurs 
efiorts. 

Une fois qu’on aura bien compris la nature de la monnaie, 
il tombera des yeux de tous comme des écailles, et lévo- 
lution de siècles entiers apparaîtra comme une grande er- 
leur. 

Les lignes finales de ce passage ne Sont pas tout 
à fait claires. Neurath veut-il dire par là que lui a 
enfin réussi à comprendre clairement la valeur de 
l'argent et que le malheur de l’histoire universelle 
des derniers siècles et ce qui en fait une grande 
erreur, c’est que le docteur Neurath n’était pas né 
plus tôt ? Maïs, alors, son devoir serait de nous 
faire part de sa claire conception de la monnaie 
afin que les écailles nous tombent des yeux, à nous 
aussi. Ou bien veut-il dire, et la forme de la phrase 
semble l'indiquer, que l’explication pariaite de ce 
quest la monnaie est encore à faire par on ne sait 
qui ? Alors, comment arrive-t-il à tirer dès mainte- 
nant des conséquences d’une théorie encore à naïî- 
tre et à prédire tout ce qu’elle donnera ? Dans 
le monde de la science, on ne peut pas payer en let- 
tres de change dont l’échéance ne viendra que plus 
tard. Là il faut payer comptant, non pas, il est vrai, 
soit dit pour l’édification de M. Neurath, en espe- 
ces, mais en nature, en véritables découvertes. 

Pour moi, en attendant, je ne suis malheureuse- 
ment pas en état de m'affranchir de « préjugés su- 
rannés », si l’on entend aussi par là la théorie de 
Marx sur la monnaie. Tant que je n'aurai pas sous 
les veux la théorie monétaire de l’avenir selon Neu- 
rath, je m’en tiendrai à la plus parfaite de celles 
qui existent : à celle de Marx. 

D'ailleurs, nous ne recevons pas, d’une théorie de 
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la monnaie, qui aurait déjà été émise par le D' Neu- 
rath, une idée très satisfaisante, quand il nous dit 
que c'est « une chose en soi contradictoire » de se 
Cramponner à un Système monétaire sans unité, 
sans contrôle et de vouloir en même temps socia- 
liser, car « il est dans la nature de la monnaïe de ne 
pouvoir être contrôlée. » 


D’après cela, il faudrait admettre que la mon- 
naie a Son mouvement propre, absolument anarchi- 
que et qui ne se laisse influencer par rien. Je suis 
malheureusement du même avis que Marx, qui con- 
sidère cette conception comme reposant sur de sim- 
ples apparences 


Bien que le mouvement de la monnaie ne soit que l’ex- 
pression de la circulation des marchandises, celle-ci, par 
contre, n'apparaît donc que comme le résultat du mouve- 
ment de la monnaie (1). 


Le caractère du mouvement de la monnaie se 
modifie avec le caractère de la circulation des mar- 
chandises. Il ny a pas de mouvement de la monnaie 
qui Soit une force indépendante, « incontrôlable », 
«impossible à maîtriser » en toutes circonstances, 
que la société trouve en face d’elle. 

Neurath oppose au « système monétaire in- 
contrôlable », |” « économie naturelle ». Que devons- 
nous entendre par là ? Aux débuts de l’économie, 
nous trouvons la production pour l’usage personnel. 
Chacune des petites communautés de cette période 
produit pour elle-même ce dont elle a besoin et le 


me 


(1) Karl MARX, Le Capital, KT volume, chap. I, 2, 
p. 118 de la traduction Molitor. 
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partage entre ses membres. La monnaie y est réel- 
lement une chose absolument superfîlue. 

La société dépasse ce stade par la division 
du travail entre les diverses exploitations produt- 
trices. Beaucoup d’entre elles commencent alors à 
produire des choses que les autres ne produisent 
pas, mais voudraient bien avoir. En revanche, Îles 
autres produisent en excédent les autres choses qui 
manquent à celles-ci. Alors s'établit l'échange des 
produits entre les exploitations : ces produits devien- 
nent ainsi des marchandises ; leur production est 
une production marchande. 

D'abord les marchandises ne furent échangées 
que directement. À quel moment une telle opération 
de troc peut se faire, c’est absolument affaire de 
hasard. Si un menuisier apporte sur le marché diver- 
ses tables, chaises, armoires, qu’il a faites, et un 
meunier des sacs de farine, il ne suffit pas, pour que 
l'échange réussisse, que le menuisier ait besoin de fa- 
rine. Il faut encore que le meunier ait besoin d’une 
table, d’une chaise ou d’une armoire. 


Au temps de l'échange direct des marchandises, 
aucune exploitation ne peut s'assurer que léchange 
dont elle a besoin pourra se faire. Les choses indis- 
pensables à la vie doivent être produites par chacun 
de son côté. Seuls les articles de luxe ou les objets 
pour lesquels on peut attendre qu’il se présente une 
occasion de les acquérir, rentrent dans le domaine 
de l'échange. La division du travail entre les exploi- 
tations est encore renfermée dans des limites très 


_restreintes. Les trocs restent isolés et constituent 


une opération excessivement malaisée. Chacun s’ef- 
force naturellement de ne pas travailler gratis pour 





Rhin a hrs 


Na se tnt a ar da ne D dm 4 € ee 

EE LORS The ESS LAN Cgpergans reri.rs sa sen 2e 

RE ESC USERS 

AM nr rt d rome : pe a 
se 2 ai 
er TEÉ x + . He 


gs 


Eu 


RSR NET SN 5 
re RE ARSINTAA T7 D vwergnt 5: 47. 


LS 


: use = 
PR ET ME can Sn 
2440 peer RL Poe TS Cr CE 
EX 8 PAST ROSE RE PE pme CT ne 


RER 


RC RTE Cr EEE PRET © 


sd 


SE 


RENE PEU EST ENTER ER 


Tir 


i - ER FLAYRETe mn 
: INIITVENTE? hi :- er RL Es 
+ —- : desst lose AIRIS ES ES 
Ê Rene vue CN LONE Mn Eee SP AE EE re ne 2; 
IE ner sie rt Pan Pret En Ni SAS 
Rene € pi ti pe AL Font eÉ- 





Le : 

: £ ° 7 y nee re rh : Voité 

À JA De Ldqbee 2 Sr SAGE TR = 

= ATOS PVC RSR OCR ES RES TN TEL LIANT PET SET D re LT DA EAN Se HYA 

ED ARRET Lt A DÉRERE P NRTÉTT SNS _ < SRE TETE Ex EE RRE— TES ER 1£ 

° = - À rés Ert hs SX À PSE LS =, < Ù ; 
+ 


CEE: x j 
< Es SELS LA sis y " FPE 
»=-i— LS = = era Le = g 
ER ne nr pris ii th DE 
x 4 Rss hier sx - pese tn ces 


RSS ARE 


ET 


NS ENS , 
; 
5 À >, gt 
" 
» 1 M 
{ y | 
Ke E | 
ÈS E: À 
. + 
us ë! : 
#2! : : 
r 
A: 
FA 
24 
1” L 2 ‘ 
9 (2 
# *: 
V2 
E fc 
$ 
Rain | 
1111 24 
1 1} 
$ 14 
f In $ 3 ‘ 
| Hi i 
} à il 
( j { 
à. FE! 1 : 
! 21! 
4! 4] + 
H : 
f El ER ti 
Ÿ EE bi 
LA E ! 
| « ] 
me \ i LL 
4 . 
H 4 1 
Ÿ UK ts 
4 , F 
1 : À! L 
LA 128 “ pi 
| RE 
fi il 4 
à i KE #1 
11 a. 
ren | | 14 1: 
#4: L: “] * 
11 4 : 
G L 2 Fe 
’) : 
| 1 1 à! 
à l 
- È 
\ 2 
: RE. 
1 5 
#1 | + Qi 
| \ D 
in : & 2 
W ft Ut 1 
L 
al L 1 % 
L'eU 121 
] 
Le 
| DR | 
At L'NE 4 
B : Nr : | 
j : 2 h 
: : 
U Fin F 
DE hi L Hi (4 
11e F'HE 2 Fe 
| 4 1 Æ 
IEU-M Hi « 
HTEHSIRA 
Ë 4 1 | 
UNELS 41 10 1: j 
NE +. 1H ] 
MAC NE 
4 L + 
U : } 
"11 : ; : {28 
4 n h 
on | k 
nl He 
“RER 
ma 4 
tie Ut: 
4h 1 ! 41 
HE 2h? 
Ms £ L 
FAIM 2€ ir . 
LITE EN At 
LES 
ru He 21: 
DRUELA 90 NET 
DE 1: 1 
Ml 4: : y ; 
+1 2! ï 
n +1 L #4} 44 
4 À 11» 
| 1 1 2 
2181 é 
4 Nr EH 
ei 
4 1] 
QUE: ! L 4h 
RUN 1! : 
XIE UNIT 
ni! : è 
CAR pti Î 
k L 1 4 
UNI He sil : 
* uit : 
mn 2 À 
DA 4° 
Ut €! t k 
$ 4 : 
2,4 
EN El 
DIT: : £ 
f { hs 
14? {= 
HU A 4 À 1 2 
RAT loi Eu 
MAIN 11 © 101! 
Pin à! H A 4: 
L HAL 1 et 
MEET 15 : 
2 1 « 
È LE VA !s 
Eu ?- | 
fi : : 
MRLAIN #1-11 
IA 1 10 
AL : 18 
Mi ; ” 
{ i f : 
Mess F 
AU H Q 
(1 1e 
He LE 
1184 
RH 1188 | 
el M4 
niet 111 
. Î 1 
RE © 
RE “ 
f 11 
1] & # 
NA: À: 
3 " 4 
HE 4: : 
n #4 al ? 
164 l 
' .: 
nn D 
«? 
LE ee 
LA i 
Dur o! 
£ h: # 1 chic! 
DE À: à t { H 1. He 
r + HE 
rt - IN 2 HE 
15 4! f hi AR 
h 4 11 Î : L pt r? 
s int à ? 1 
AMEN UE RE 
r de en Ab, 
! # ul 4 r 
{138 1 AE 
+ art KE 
f 
t Li: 
L à 


dise ae ee ESA 


— 454 — 


les autres. On commence dès lors à mesurer la va- 
leur des marchandises par la quantité de travail 
qu'elles représentent. Mais cette évaluation ne régit 
pas légalement l’échange ; les conditions dans les- 
quelles les produits s’échangent entre eux dépendent 
d'innombrables éventualités. 

Un progrès considérable est fait, dès qu’intervient 
dans les échanges une marchandise que chacun ac- 
cepte volontiers. Quiconque possède cette mar- 
chandise peut désormais se procurer, sans difficulté, 
tout ce qui, ayant une valeur équivalente, arrive sur 
le marché. S'il possède des provisions de cette mar- 
chandise, il peut être toujours sûr de satisfaire à ses 
besoins, dans la mesure où le permettent les pro- 
duits des autres exploitations arrivant sur le mar- 
ché. D'autre part, chacun est prêt à livrer sa mar- 
chandise en échange de cette denrée universellement 
acceptable, quand même il n’en aurait pas immédia- 
tement l'emploi comme objet d'usage. Il sait qu’il sera 
toujours à même, en l’échangeant, de satisfaire à un 
besoin. 

Désormais les transactions d'échange sont plus 
nombreuses ; l’opération du troc est plus rapide et 
plus régulière. L’échange direct de marchandise 
contre marchandise fait de plus en plus place à 
l’échange de telles ou telles marchandises contre la 
marchandise acceptée volontiers par tous. 


En conséquence, la division du travail entre les 
exploitations augmente ; la production pour le mar- 
ché restreint de plus en plus la production pour 
l'usage personnel. L’échange des marchandises, de 
fortuit, d'occasionnel qu’il était, devient une opéra- 
tion régulière ; les marchandises les plus variées 
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mesurent de plus en plus, dans l’échange, leur va- 
leur sur la marchandise unique généralement accep- 
tée ;: la valeur d’échange de chaque marchandise 
particulière s’incarne de plus en plus dans une 
quantité déterminée de la marchandise qui sert gé- 
néralement d’intermédiaire pour léchange, et la 
détermination de la valeur par le travail s'établit 
désormais toujours davantage, non comme fait cons- 
cient, mais comme résultat inconscient. 

Or, cette marchandise intermédiaire générale de 
l'échange n’est autre chose que la monnaie. 


Il n’y a précisément rien de nouveau dans ce qui 
vient d’être dit, et quiconque a étudié le Capital de 
Marx connaît cela. Il a fallu le développer encore une 
fois ici, pour bien expliquer ce que c’est que l'éco- 
nomie naturelle. 

Marx distingue entre la production pour l'usage 
personnel et la production marchande. Mais pour 
lui, ce n’est pas une différence essentielle que Îles 
marchandises soient échangées directement ou ven- 
dues pour de l'argent et achetées avec de l'argent. 
Ce dernier mode n’est qu’une simplification techni- 
que de la même opération. 


La distinction faite par l’économie politique tra- 
ditionnelle est autre. Elle confond sous le nom 
d’ « économie naturelle » ces deux stades économi- 
ques si essentiellement différents : la production de 
l'exploitation personnelle pour l'usage personnel ei 
la production de marchandises avec échange direct 
des marchandises. En revanche, elle établit une dis- 
tinction entre ces deux stades qui, essentiellement, ne 
diffèrent pas : l'échange direct des marchandises et 
l'échange au moyen de la monnaie. Elle range le pre- 





pe < un + _ 
TETE = FEES = 

% : - re ee cent + ve À dé ete 

4.0 : de EE Mate: 

ni ce de ARS SÉnepepnves 


$ 

L 

ë : 

L 
| 

il 

h : 

L 
ï : 

LR E 

Ù k 

1 L : 

Re ) 

4 k 

Û dt 

Lei 

h die 

À ] 

IH: 

L Ÿ 

1: 

16 
NW: 
à. 

, 

AU: 

ÎLE 

de fre : 
RTE 
QIH 1 

Î rai 4 

Ÿ : 

d MER 

: LIFE 

| HE | 

; tal | 

MEN! 1 

Î SIT 

FALE 

10431 
JU 

LITE 

QUI f 

| 21 L 

h 4 18: 

| HE 

1 L 

PT 4 

54 8! 11 

1H % 
143.1 
EE 
mi: H11 
tin 4! 
#| 
MODEL 2% 
HE 

HIHI 

LRHTI TR 1 

Le 1# 1 . 

mA fe 

“ 11 

me HA il 

Le. 1h 1: à 

MIA 

5 44 

MATE Et à 

TER 
| i 
1% { * 
ME 11 À 
\ ES 
LR 
4 
 ? 
K 

HU 

BUIRE ? 
l 4 

AIDES: 

e 
À { 
| 

TE e 

THE TR 

(! 10 17 

à 18 

0 5 1 

HE Hart 
MIT ! 

He: 

HRATE 11 | 
{ | | 
JE EL 
: \ . 
He] 

“ t ? 

1 | 

1} | 

L2 
à æ | 
k 4 

fl LH 

is 

y 
Li 

i H 
ar Fi 

511 : 

k A 

AL 

sl #: 
\ 14 
\ | 
h 11 
Hi: 11 H 
1 h 
s 11 | 

LUE y 

HN 1 
8-1 L 
Là 

FA 4} 
1041 
qui [4 
EN 21 
4: 
2! 
‘+ 19 
hi 
HAN 1: 
LU 1! 
11 ln: 
14:49 2 
] [il 

ché 4! 

un 4 
h £ 
1 # 

EN) il 

QUE) fl 

M) il 

140 ù 

n ? 

BE 11 

HE | 

À 

4! 11 

l k! 

ea || 

Ha 
fi 4 
; 

{| 
| 
| 

' *! 
HER 

# 
| 
#1! 
1 
‘: 
à à 
4 
| pu 
[# 
4 14 
4 4! 
\: 4 4 
in 
| 
$ 
{ 
1 


ail 





= vrerebremis int ‘ , : - » 4 
En PANIERS aies © 3 #“ 
arabes hnliniasnétipsapéitentpaérnsist tapé fers ONG Ets PP ee trier = cars 





— 456 — 


mier de Ces deux stades dans | « économie natu- 
elle » ; le deuxième lui paraît, en revanche, une 
forme d'économie fondamentalement différente, « le 
système monétaire ». 

On le voit, Neurath nous promet bien, de la nature 
de la monnaie, une étude toute nouvelle qui doit nous 
faire tomber les écailles des yeux, mais, en atten- 
dant, il se contente, dans cette étude, de reculer 
en arrière de Marx. 

Maintenant, quelle forme prendra l’organisation 
socialiste ? Elle ne constituera certainement pas une 
seule usine, comme Lénine en exprime une fois 
l'opinion. Elle se répartira, conformément aux be- 
Soins de la division du travail moderne, en de nom- 
breuses exploitations, qui sans doute, à la différence 
de la production marchande, ne seront plus la pro- 
priêté privée de producteurs individuels, mais la pro- 
priété de l’ensemble des consommateurs aux besoins 
de qui elles doivent pourvoir. Mais il faut que s’y 
joigne le plus de liberté possible pour les produc- 
teurs dans chaque exploitation et celle-ci sera auto- 
nome dans une très large mesure. 

En même temps, le socialisme ne fera d’ailleurs 
pas rétrograder le mouvement qui va séparant le 
ménage familial et exploitation, mouvement qui est 
un produit de l’évolution industrielle. 

Or, cela veut dire que la société socialiste elle- 
même ne pourra pas subsister sans un système 
“échange des produits. Elle aura deux sortes d’é- 
change : l’un, d’une exploitation à l’autre, pour l’ac- 
quisition des moyens de production destinés à une 
consommation productive ; et un autre entre l’exploi- 
tation et le ménage, pour l'acquisition des moyens 
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de consommation, aux fins de consommation per- 
sonnelle. 

Neurath lui-même est forcé de l’admettre. Mais il 
prétend que le principe socialiste exige que cet 
échange soit fait directement, en nature, sans l’in- 
termédiaire de la monnaie. Il a, de la monnaie, une 
crainte superstitieuse, telle qu’en inspirent d'habitude 
les choses qu’on ne comprend pas. L'intervention de 
la monnaie, dit-il, ruinerait tout. Le retour à l’échan- 
ge direct, tel qu'il existe chez les sauvages, lui paraît 
être un grand progrès vers le socialisme. Il annonce 
triomphalement : 


De quelque côté que nous tournions nos regards, nous 
constatons aujourd’hui un progrès des tendances à léco- 
nomie naturelle. Le froc sur une petite échelle est connu de 
Chacun à satiété. Mais l’échange en nature s’est présenté 
aussi en grand. Des chefs de gouvernement ont, pendant 
la guerre, eu du succès en faisant dépendre la déiivrance 
de sucre, etc. aux populations des campagnes de la livrai- 
Son, à faire par elles, de denrées alimentaires. Combien le 
désarroi du système monétaire, combien les rationnements 
étaient favorables à l’économie naturelle, nous n'avons pas 
à l’expliquer davantage ici (1). 


Ce n’est du reste pas nécessaire. Ce qui est dit là 
Suffit à montrer où nous devons chercher la source 
des conceptions que Neurath et autres de son espèce 
ont du socialisme : des procédés de fortune engen- 
drés par les embarras de la guerre et disparus avec 
elle, ils font, par voie de généralisation, tout un sys- 
tème, qu'ils prennent pour du socialisme. 

C’est une idée tout à fait singulière, de conserver 
l'échange tout en abandonnant l'instrument qui, seul, 





(1) Ouvrage cité, p. 14. 





— A58 — 


assure le fonctionnement régulier, permanent, de cet 
échange, et sans lequel même division du travail et 
échange ne pourraient absolument avoir lampleur 
1: où ils sont actuellement arrivés. 

Æ Sans monnaie, il n’y a que deux sortes d'économie 
possibles 

L'une est l’économie primitive dont nous avons 
déjà parlé. Appliquée à l'échelle de proportion mo- 
derne, cela voudrait dire ceci : l’activité produc- 
tive de l'Etat tout entière constitue une usine unique 
sous une direction centrale, qui indique à chaque ex- 
ploitation ce qu'elle doit produire, centralise tous Îles 
produits de la population dans son ensemble et assi- 
gne en nature à chaque exploitation ses moyens de 
production, à chaque consommateur ses moyens de 
consommation. 

L'idéal de cet état de choses, c’est la maison de 
correction où la caserne, dont les hôtes, certes, tou- 
il | chent en nature pour l'essentiel tout ce dont ils ont 
Ho. besoin. 

Er de C’est cette barbarie monotone qui se cache, en 
fait, derrière les conceptions sur l « économie natu- 
ÊISE relle » du socialisme. C’est ainsi que Neurath parle, 
FEES à la page 11 de la brochure en question, du plan de 
Ru à | gestion de la communauté socialiste, qu’il voudrait 
nue | voir esquisser 
FU p Sur la base des données dont on dispose, on fixerait 
(RES UBE combien de pain, combien de viande, combien de logement, 
[Rte | combien de vêtement il serait possible de donner au plus 
[FR EI BLARS a chacun... Il faudrait, en outre, décider quels avantages 
Hat doivent être accordés aux travailleurs occupés à des tra- 
IE e vaux pénibles, aux enfants, aux malades ; de quelle façon 

[i rémunérer des services exceptionnels ; si, comme dans l’an- 
sa tique Athènes, on nourrira au prytanée les inventeurs, poè- 
ES ! tes, techniciens, médecins, qui auront accompli de grandes 
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choses pour la société. La fixation des rations de guerre 
nous a montré que cela n’est pas, au point de vue de la 
technique sociale, d’une difficulté insurmontable. 


Certainement, si l’on veut réduire toute la vie 
des hommes civilisés à des rations de guerre. Tout 
le monde reçoit les. mêmes quantités de pain, de 
viande, de logement, de vêtement ; les préférences 
personnelles ne comptent pas ; point de différences, 
excepté pour les poètes et les enfants, qui auront 
une cuisine spéciale. On ne nous dit malheureuse- 
ment pas combien de kilogrammes de livres impri- 
més on attribuera par an à chaque citoyen, ni com- 
bien de fois les habitants de chaque maison seront 
conduits au cinéma. 

À côté de cette répartition clichée de moyens 
d'existence et de jouissance assurés à chaque indi- 
vidu en quantité égale, on peut concevoir encore 
une autre forme de socialisme sans monnaie : la 
conception selon Lenine de ce que Marx indique 
comme la deuxième phase du communisme : cha- 
cun produit de plein gré autant qu’il peut, et la pro- 
ductivité du travail s’est tellement élevée, la quan- 
tité et la diversité des produits sont si considérables 
qu'on peut laisser chacun libre de prendre ce dont 
ii a besoin. Pour cela, toute monnaie est naturelle- 
ment inutile. | 

Mais nous n’en sommes pas encore là. Nous ne 
pouvons même pas savoir, actuellement, si jamais 
nous y viendrons. Rien ne peut encore nous per- 
mettre de le supposer. Mais le socialisme qui seul 
nous occupe aujourd'hui, sur le caractère duquel 
ious pouvons dès à présent, d’après les données 
préalables dont nous disposons à l’heure qu’il est, 
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nous prononcer avec quelque précision, ne pourra 
malheureusement pas jouir encore de cette liberté, 
ni de cette abondance enviables ; néanmoins, il 
S'opposera à létroitesse et à la monotonie de 
l « économie naturelle » et ne pourra, par suite, se 
passer de monnaie. 


c) La monnaie socialiste 


Cependant, s’il y a et s’il doit y avoir une mon- 
naie, même dans une société socialiste, les fonc- 
tions n’en seront pas tout à fait les mêmes qu'au- 
jourd'hui. 

La principale qu'elle remplisse dans le mode 
actuel de production, c’est sa transformation en ca- 
pital., Tout capital doit d’abord fonctionner comme 
somme d'argent. S'il est prêté contre intérêt, il con- 
serve la forme argent, il constitue le capital-argent. 
Mais il peut aussi se transformer en marchandises, 
revendues telles quelles avec bénéfices, — c’est la 
forme du capital commercial. Enfin, il peut être em- 
ployé à l’achat de moyens de production et de for- 
ces de travail, produisant de nouvelles marchandi- 
ses avec plus-value — c’est la forme supérieure du 
capital : le capital industriel. 


Mais quelles que soient les formes revêtues par 
le capital au cours de son action, il faut toujours 
qu'à son début, il possède la forme d'argent. D’au- 
tre part, les possibilités d’utiliser l'argent comme 
Capital sont aujourd’hui si développées, que pres- 
que tout l'argent qui ne doit pas être tenu tout prêt 
pour la consommation immédiate peut devenir du 
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capital, tout au moins sous la forme de capital por- 
tant intérêt. 

Hi arrive aussi fréquemment que l’on identifie ar- 
cent (monnaie) et capital. Alors, pour supprimer 
I « système capitaliste », il faut naturellement sup- 
primer le « système monétaire ». Cette identification 
de l'argent et du capital semble jouer un certain rôle 
chez Neurath ; autrement on ne comprendrait pas 
qu’il dise 


Dans une économie naturelle en grand, dans une écono- 
mie socialiste, la monnaie cesse d’être une force motrice. 
ll n’existe plus de « bénéfice net », pour l'amour duquel on 
travaille. (p. 15). 


Ici, la production de plus-value est considérée, 
non comme une fonction du capital, mais Comme 
une fonction de l’argent en général. Cela est tout à 
fait erroné. | 

Dans une société socialiste, dans laquelle tous les 
moyens de production sont propriété sociale, il ny 
a naturellement plus aucune possibilité pour des 
particuliers d'employer de l'argent à lachat de 
moyens de production, autrement dit de le trans- 
former en capital industriel. La production de la 
plus-value cessant pour les particuliers, le fonds 
qui sert à payer les profits commerciaux et les inté- 
rêts en argent disparaît aussi. Le commerçant est 
éliminé par les organisations de consommateurs, 
ainsi que par l’achat et la vente directes des gran- 
des organisations de production entre elles. C'en 
est fait des grandes richesses pécuniaires chez Îles 
uns, qui pouvaient prêter de l'argent, et des détresses 
chez les autres, forcés d’en emprunter contre inté- 
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; rêt. Par là même, le terrain manque aussi sous les 
: pieds du capital argent. 

| Ainsi donc, toutes les conditions préalables à la 
transiormation d'argent en capital sont absentes 
dans uñe société socialiste parfaite. 

Mais ce ne sont pas là toutes les fonctions de 
l'argent. Il existait des milliers d'années avant qu’il 
y eût un mode de production capitaliste. Comme 
mesure de valeur et moyen de circulation des pro- 
duits, l’argent devra, dans une société socialiste. 
continuer d'exister au moins aussi longtemps qu’elle 
nie à ne Sera pas entrée dans la deuxième phase du com- 
ibi  | munisme, dont nous ne savons pas même encore 
| aujourd'hui si elle sera jamais autre chose qu’un 
. souhait pieux, semblable au royaume de Dieu sur 
à À la terre. 

De quelque façon que soit organisée une société 
Socialiste, elle aura besoin, et de même chacune de 
| ses exploitations, d’une comptabilité méticuleuse, 
à permettant de voir, en tout temps, ce qu’elle a recu 
noi et ce qu'elle à dépensé, combien elle a gagné ou 
combien elle a perdu. Or, cela est impossible à 
Li obtenir si l’on n’enregistre qu’en nature les entrées 
Le et les sorties. 

à Lorsqu'une fabrique de machines livre une machi- 
à 1e à battre et obtient, en échange, disons 40 porcs 
4: et 100 quintaux de farine, 20 quintaux de beurre et 
ho 2000 œufs, comment peut-elle savoir si elle a ga- 
gné ou perdu à la transaction : si elle a fourni 
à l'agriculture ou si celle-ci lui a fourni à elle 
plus de travail qu’elle n’en recevait ? II est évi- 
dent que la tenue des livres en nature ne donnerait 
bientôt plus qu’un immense chaos. Ce qui doit être 
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enregistré de façon toujours claire et visible, ce 
sont les frais de production de chaque produit, ces 
frais qui, en dernière analyse, se résolvent en {ra- 
ail. Et c’est seulement parce que tous les produits 
ont ce trait commun d’être tous des créations du 
travail, que les quantités dans lesquelles on Îles 
échange les uns contre Îles autres sont mesurables. 
Ce n’est que pour cela, d’ailleurs, qu’ils sont échan- 
geables. Ce qui joue le rôle de l'instrument de me- 
sure indispensable à l'échange des produits, c'est 
l'argent, c’est-à-dire une marchandise dont la va- 
leur d'usage consiste en ceci seulement, qu'elle re- 
présente une quantité déterminée de travail où de 
valeur. 

Nous rencontrons cette fonction de la monnaie 
comme unité de valeur jusque dans l’échange des 
produits naturels eux-mêmes. 

Les Egyptiens, par exemple, employaient déjà, 3000 ans 
avant notre ère, le cuivre et l'or (mais non l'argent) comme 
marchandise servant de monnaie et mesure générale de la 
valeur des marchandises. Maïs les marchandises mesurées 
à leur valeur en monnaie étaient, la plupart du temps, 
échangées entre elles in naïura. 

Ainsi, par exemple, dans une de ces transactions, l’objet 
de l'échange était un taureau. Sa valeur fut fixée à 119 
outnou (14,4 kilogrammes) de cuivre : on donna en 
échange une natte, évaluée à 25 ouinou, 5 mesures de miel 
à 4 outnou, 8 mesures d'huile à 10 ouinou, plus sept autres 
objets pour le restant (1). 

De même, dans une société socialiste, voulûüt-on 
même s’y limiter obstinément au simple échange en 
nature, le maintien de la monnaie comme unité Ser- 
vant à mesurer la valeur dans la comptabilité et le 


(1) K. KAUTSKY, Notes socialistes, etc., P. if: 
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calcul des conditions d'échange, serait indispensa- 
ble. 

Mais cette limitation à l’échange en nature serait 
un « progrès » auquel rien ne pousserait, hormis 
quelques marottes utopistes. Les nécessités de 1a 
vie auraient vite fait de l’écarter d'un coup de 
balai, si jamais on essayaït de la mettre en pratique, 
ce qui n’est guère à craindre. 

De même que comme mesure de valeur, la mon- 
naie continuera donc à fonctionner comme moyen 
de circulation des produits. 

Mais sera-ce nécessairement la même monnaie | 
qui actuellement existe ou, du moins, est censée 
exister, la monnaie faite d’une marchandise spé- | 
ciale, principalement l'or ? Ne pourrait-on pas, au | 
Heu de ce produit, représentant de travail humain, ; 
trendre directement comme mesure de valeur ce tra- | 
vail lui-même, et créer une monnaie-travail, qui | 
attestât directement du travail accompli ? Cela 
pourrait se concevoir, par exemple, sous la forme 
Suivante : chaque travailleur recevrait, pour chaque 
heure de travail qu’il a faite, un bon lui donnant droit 
au produit d'une heure de travail. On calculerait 
pour chaque produit combien de travail il a coûté. 
Contre le salaire d’une journée de travail, le tra- 
Vailleur pourrait à tout moment acheter des pro- 
duits dont la confection a demandé une journée de 
travaik, Le calcul se ferait nécessairement sans dif- 
ficulté, toute exploitation serait impossible et le 
travailleur aurait toute liberté d'employer son sa- 
laire comme il l’entendrait. On éviterait toute tutelle 
d’une autorité assignant à l'individu ses rations. 

Sans doute, une telle monnaie peut se concevoir. 
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Mais serait-il possible de la réaliser dans la prati- 
que ? Laissons entièrement de côté les complica- 
tions qu'amèneraient, par exemple, le travail aux 
pièces ou la différenee des rémunérations ; Car, 
enfin, on aurait à payer pour les travaux désagréa- 
bles ou pénibles des salaires plus élevés que pour 
les travaux agréables et faciles. Mais quel énorme 
travail serait-ce de calculer, pour chaque produit, 
le montant du travail qu'il a coûté depuis ses pre- 
miers commencements jusqu’à son achèvement com- 
plet, y compris le transport et autres travaux acces- 
soires. Et lorsqu'on aurait fini, il faudrait recom- 
mencer d’un bout à l’autre, car, entre temps, Îles 
conditions techniques auraient changé dans un 
orand nombre de branches. 


Et quel travail calculerait-on ? Ce n’est tout de 
même pas celui que chaque produit a effectivement 
coûté. Car alors, les divers exemplaires d’une même 
sorte donneraient des prix différents, ceux qui au- 
raient été produits dans des conditions plus défavo- 
rables coûtant plus cher que les autres. Ce serait 
absurde. [ls devraient tous être du même prix, qu'il 
faudrait calculer non d’après le travail effective- 
ment employé, mais d’après le travail socialement 
nécessaire. Réussirait-on à l'établir pour chaque 
produit ? 


Nous aurions là un calcul double. Le travailleur 
serait rétribué d’après le temps de travail qu'il a 
fourni en fait ; les prix des produits seraient calcu- 
lés d’après le temps de travail socialement néces- 
saire à leur confection. La somme des heures de 
travail socialement employées devrait, dans l’un 
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comme dans l’autre calcul, être le même. Mais cela 
arriverait presque jamais. 

Si le projet de monnaie-travail rencontre à cha- 
que pas de si grandes difficultés, c'est qu'il pro- 
vient d’une conception trop mécanique de la loi de 
la valeur. 

Comment est-ce qu'on est arrivé à celle-ci ? Par 
l'observation des mouvements et des rapports des 
prix. Depuis que la production massive pour le 
marché est devenue régulière, on a remarqué que Îles 
prix de chaque marchandise tendaient, malgré tou- 
tes les oscillations, vers un niveau déterminé, qu’ils 
s'élevassent temporairement au-dessus ou tombas- 
sent au-dessous. D'autre part, on s’aperçut aussi 
que le rapport entre les prix des différentes mar- 
chandises laissait voir, en dépit de toutes les oscil- 
lations occasionnelles, une forte tendance à léqui- 
libre. Ce n’est pas que ce rapport et ce niveau fus- 
sent des grandeurs immuables; seulement, ils ne sui- 
vaient pas les oscillations du marché, ils ne se mo- 
difiaient qu'avec les conditions de production. Lors- 
que celles-ci demeuraient les mêmes, tant le niveau 
que le rapport vers lesquels tendaient les prix ne 
Changeaient pas non plus. 

C’est ce niveau qu'on a appelé la valeur de Îa 
marchandise. On a reconnu de bonne heure que le 
taux de valeur d’une marchandise est déterminé par 
la quantité de travail nécessaire à sa production. 
Cette doctrine fut de plus en plus logiquement ap- 
pliquée et affinée, jusqu'au moment où elle trouva 
sa plus haute expression chez Karl Marx. 

Il n'existe pas jusqu’à présent d'autre théorie de 
la valeur que celle de la valeur-travail. Les théories 
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de la valeur qu’on lui a opposées se rapportent 
à des phénomènes tout difiérents de ceux que 
doit expliquer la théorie de la valeur-travail. Ce 
au’elles désignent par valeur n’est souvent, à bien 
considérer, autre chose que le prix, c’est-à-dire la 
manifestation de surface et non la fendance cachée 
qui agit dessous pour la déterminer. Mais même Ja 
« valeur » subjective des théoriciens de Putilité-Hi- 
mite est quelque chose qui diffère totalement de la 
« valeur » au sens où la considère un Ricardo ou 
un Marx. La première est un rapport entre l'individu 
et les objets d'usage qui l'entourent ; la seconde, au 
contraire, est un phénomène qui, dans des condi- 
tions de production données, est le même pour fous 
les êtres humains, qu'ils trouvent établi en dehors 
d'eux, si différents que soient subjectivement leurs 
besoins personnels, leurs inclinations, leurs condi- 
tions de fortune. 

Ces deux sortes de valeur n’ont donc de commun 
que le nom, ce qui ne contribue pas précisément à 
la clarté. 

La valeur que Marx a en vue résulte de certaines 
conditions de production et réagit sur elles ; elle est 
le point d’où l’on peut partir pour les connaître. La 
valeur subiective est, par contre, un rapport entre 
un individu particulier et les choses qui l'entourent, 
qu'elles soient ou non produites par le travail hu- 
main ; elle ne contribue en rien à la connaissance de 
conditions sociales de production déterminées. 

Pour la valeur que Marx et l’économie classique 
cnt en vue, on n’a, jusque présent, trouvé d'autre 
facteur déterminant que le travail. La théorie de 
la valeur-travail a fait ses preuves en ceci qu'elle 
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nous a permis, mieux que toute autre, de pénétrer 
plus profondément les lois qui régissent le mouve- 
ment capitaliste. Nous pouvons, dès lors, considé- 
rer la valeur-travail comme une réalité. Mais elle 
reste toujours une simple tendance. Elle est réelle, 
mais ne saurait être ni saisie ni mesurée exactement. 
Cela n’est possible que pour la forme sous laquelle 
elle se maniteste à tout moment, le prix. 

Nous ne sommes jamais en état de calculer ni 
fixer exactement la valeur d’une marchandise. La 
valeur ne s'établit que d’une façon : les écarts-que 
le prix du marché présente par rapport à la valeur 
(suivant les cas, prix de production ou valeur mar- 
Chande, distinction qui ne peut être expliquée ici 
plus en détail) selon que s'accroît leur importance 
Ou leur durée, provoquant des résistances de plus en 
plus fortes, amenant dans les conditions de pro- 
duction des modifications qui réagissent contre cette 
tendance du prix à s’écarter de la valeur. 

C’est contre ce caractère de la valeur que vien- 
dront échouer toutes les tentatives faites pour « cons- 
tituer » la valeur de chacune des marchandises, c’est- 
à dire la quantité exacte de travail y contenue 
et instituer une monnaie-travail comme moyen de 
circulation pour les produits ainsi déterminés. Ce 
serait une besogne d’une difficulté et d’une com- 
phcation énormes ; on n’en sortirait jamais. Et 
cependant, la nouvelle monnaïie-travail ne pourrait 
fonctionner avant que la valeur de tous les produits 
eût été constituée. 

_ Au lieu de se livrer à la besogne sans espoir de 
mesurer une eau Courante avec un tamis — et c’est 
dans ce genre de besogne que rentrerait la constitu- 
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tion de la valeur — le régime prolétarien s’en tien- 
dra, en ce qui concerne la circulation des marchan- 
dises, à ce qu’il trouve devant lui de saisissable 

leurs prix, tels qu’ils se sont formés historiquement, 


aujourd’hui mesurés en or, — fait que linflation 


même la plus étendue peut bien déguiser et défi- 
gurer, mais ne saurait supprimer. 

Ce que l'appareil statistique le plus vaste et le plus 
parfait serait incapable de fournir, l'évaluation des 
marchandises d’après le travail contenu en elles, 
nous la trouvons toute prête dans les prix tels qu'ils 
nous sont arrivés, résultat d’un long processus his- 
torique, résultat imparfait et imprécis, mais seule 
base possible pour que le processus de circulation 
économique continue à fonctionner avec le maxi- 
mum de régularité et d’aisance. | | 

Cependant, si la socialisation ne change rien à 
cela tout d’abord, le rôle joué par le prix et, con- 
séquemment, par la monnaie, subira bien vite, dans 


le domaine toujours élargi de la socialisation, un 


renversement fondamental. 

Qu’a-t-on aujourd’hui ? Des producteurs privés 
produisant, chacun de leur côté, pour le marché. 
La quantité des produits qu'ils lui livrent est dé- 
terminée par eux d’après leurs expériences précé- 
dentes et leurs prévisions futures. Le prix qu'ils 
cherchent à obtenir pour leurs marchandises est 
déterminé par leurs frais de production. Mais le prix 
qu'ils obtiennent réellement n’en dépend pas ; il dé- 
pend du rapport de l'offre à la demande. 

Cela est également vrai des marchandises qui ne 
sont pas fabriquées à tout risque pour le marché, 
mais sur commande. Les prix convenus lors de Ia 
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Commande dépendent, eux aussi, de l’état de l'offre 
et de la demande à un moment donné. La seule dit- 
férence, c’est que celui qui produit pour le marché 
peut y trouver une telle abondance de marchandises 
qu'il soit forcé de se défaire de son produit à des 
prix ruineux, tandis que le producteur qui travaille 
Sur Commande refusera les ordres qui ne couvri- 
raient pas ses frais de production. Malgré cela, des 
Commandes peuvent le ruiner, lui aussi, lorsque, par 
exemple, les prix des matières premières employées 
à la confection des marchandises commandées mon- 
tent plus haut qu’on ne l'avait prévu au moment où 
on est convenu des prix. 

La proportion dans laquelle on produit. ultérieu- 
rèement dépend alors de la façon dont se compor- 
tent les prix. Quand ils baissent, on limite la pro- 
duction ; s’ils montent, on laugmente. Cette miri- 
fique manière de régler la production est caracté- 
ristique du capitalisme : elle est toujours préjudicia- 
ble à la classe ouvrière, constamment ballottée entre 
les deux pôles opposés du renchérissement et du 
chômage. | 

Ce n’est pas ainsi que la production se règle dans 
une société socialiste. La proportion de la produc- 
tion et le taux des prix n’y sont pas le résultat d’une 
production anarchique pour le marché. Les moyens 
de production appartiennent à l’ensemble des con- 
Sommateurs, qui ne fait désormais plus qu’un avec 

l’ensemble des travailleurs. L'ensemble des consom- 
mateurs s’accorde avec l’ensemble des producteurs 
de chaque branche de production pour fixer d’avan- 
ce, d'après ce qu’ils connaissent des conjonctures 
économiques, la proportion de la production et le 
taux des prix. Production et prix suivent désormais 
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des marches bien plus régulières. Les travailleurs ne 
sont plus condamnés à souffrir comme consomma- 
teurs d’un renchérissement éventuel, ni, comme pro- 
ducteurs, d’un chômage éventuel. 

Les chiffres de la production et des prix de cha- 
que marchandise peuvent dorénavant, si l'intérêt 
st.e} l'exige, êlre fixés à un taux différent de celui 
qu'avait lécué la période capitaliste. C’est, entreprise 
Cas par Cas, une opération beaucoup plus simple que 
de calculer la valeur de travail de toutes les mar- 
chandises en vue de constituer la monnaïie-travail. 
Naturellement, on n’y saurait procéder arbitraire- 
ment, | 

La quantité de travail dont dispose une société 
donnée est limitée et ne peut s’augmenter à volonté. : 
S1 la société socialiste veut donner à une branche de 
production plus d'extension qu'auparavant, elle 
ne peut le faire, à moins de nouveaux pro- 
grès techniques, qu’en restreignant d’autres branches 
de production qui peuvent lui tenir moins à cœur. 
D'autre part, la tendance à égaliser et à rapprocher 
les salaires Sera plus forte que jamais. 

Ainsi, tant la proportion où l’on produira telle ou 
telle marchandise que la fixation de son prix seront 
tenues dans des limites déterminées. Il ne sera pas 
possible de provoquer la baisse de prix d'une mar- 
chandise en diminuant le salaire de ses producteurs, 
mais seulement en diminuant par ailleurs les frais 
de production, c’est-à-dire en accroissant la pro- 
ductivité du travail où en élevant proportionnelle- 
ment le prix d’autres marchandises, obligées à pro- 
duire des bénéfices si la baisse de celle-là donne un 
déficit. 

Nous pouvons, du reste, nous attendre à voir la 
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loi de la valeur-travail se réaliser encore en moyenne, 
dans la société socialiste, malgré la suppression de 
la propriété et de la concurrence individuelles. 

Si, dans le mode de production socialiste, prix 
et monnaie survivent et si l’on doit, dans cette sur- 
vivance, Se racCrocher aux prix établis par l’histoire, 
il Sera nécessaire de conserver aussi la monnaie 
instituée par l’histoire et de garder l’or comme mar- 
chandise-monnaie. | 

Mais non pas en nature. C’est un plaisir que nous 
pouvons faire aux apologistes de l’économie natu- 
relle. 

En tant que mesure de valeur, on n’a jamais be- 
Soin que d’un or idéal, ou, pour mieux dire, de la 
valeur de Por. Pour calculer combien de marks-or 
il faut pour le prix d’une paire de bottes, il n’est pas 
néccessaire d’avoir des marks-or en nature. 

Comme moyen de circulation, à la vérité, la mon- 
naie ne peut servir que si elle existe en réalité. Mais, 
là encore, on peut, dans une large mesure, se passer 
de la forme naturelle de la monnaie d’or et la rem- 
placer par des billets. Nous sommes forcés de nous 
en tenir à cette indication, ne pouvant pas donner 
encore ici une théorie de la monnaie. 

Mais, en réalité, derrière l'or idéal, mesure de 
valeur, et le papier-monnaie, moyen de circulation, 
il continuera d’y avoir l’or-marchandise, représen- 
tant une valeur-travail déterminée, même dans une 
société socialiste. On ne voit pas, du reste, pourquoi 
4 production de l'or y cesserait, car elle aura aussi 
besoin d’or pour des buts industriels, ne serait-ce 
que pour la dorure ou la bijouterie. Le goût de la 
parure, de léclat, de la beauté ne se perdra pas, 
espérons-le, chez les hommes de la société future. 
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On produira donc de l’or comme auparavant, non 
pour le monnayer — cela ne sera plus nécessaire — 
mais pour lui donner une application industrielle. I] 
y aura, par conséquent, comme auparavant, des frais 
de production de l’or et celui-ci aura une valeur, de 
sorte que des quantités déterminées du métal pour- 
ront Servir encore à exprimer les prix des marchan- 
dises et à faire que les marchandises soient écono- 
miquement définies. 

Le « système monétaire » est une machine indis- 
pensable à l'existence d’une société où la division du 
travail est très développée. 

Il est très possible que l’on trouve plus tard une 
forme plus parfaite de ce mécanisme, qui remplace 
sa forme actuelle. En revanche, ce serait retourner à 
lä barbarie que de détruire cette machine pour en 
revenir aux moyens primitifs du temps jadis, où ré- 
gnait l’économie naturelle. Cette méthode de lutte 
contre le capitalisme rappelle fort les naïfs ouvriers 
des premières décades du siècle dernier, qui croyaient 
Safiranchir et mettre fin à l’exploitation capitaliste 
en mettant en pièces les machines en présence des- 
quelles on venait de les mettre. 

Nous, nous ne voulons pas briser les machines : 
nous voulons les mettre au service de la société, 
pour en faire ainsi un moyen d’afiranchir le tra- 
vail. 


d) Les banques 


Il n’est pas dans le plan de cet ouvrage d’entrer 
dans des détails sur chacun des domaines de la socia- 
hsation. Mais on ne peut parler du rôle de la mon- 
naie dans la socialisation sans jeter un coup d’œil 
Sur les banques. 
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Nous avons vu comment, dans le mode de produc- 
tion capitaliste, le capital doit, au début de chaque 
entreprise et à chaque rotation, prendre la forme 
argent. Plus alors le capitaliste a d'argent à sa dis- 
position, et plus il peut donner d’extension à son en- 
treprise, et plus sera considérable le quantum de 
plus-value qu'il en retirera, et plus, par suite, il aura 
de chances de soutenir victorieusement la concurren- 
ce. Tout capitaliste industriel ou commercial cherche, 
par conséquent, à étendre autant que possible son 
entreprise et à se procurer, à cette fin, autant d’ar- 
gent qu'il peut. Il ne se contente pas de placer son 
propre argent dans l’entreprise, il cherche encore à 
utiliser la confiance, le crédit qu’on accorde à lui et à 
Sa fortune, pour Se faire prêter le plus d'argent pos- 
Sible et le mettre dans l’affaire. Il y gagne, lorsque 
le profit qu'il obtient est supérieur à l'intérêt qu’il 
doit payer. Et c’est généralement le cas. 

On ne peut conserver à la production capitaliste 
l'ampleur qu’elle a prise de nos jours qu’au moyen 
du crédit. 

La fonction d’octroyeurs de crédit est remplie par 
les capitalistes financiers, ceux dont le capital con- 
serve toujours pour eux la forme argent sans en 
prendre jamais d'autre. Professionnellement, cette 
fonction est surtout remplie, aujourd'hui, par Îles 
manieurs d'argent, les banquiers, et non plus les 
usuriers d'autrefois, qui ne faisaient qu'exploiter la 
détresse des gens aux aboïis, pour leur extorquer des 
intérêts effrayants. Le banquier moderne, au con- 
traire, fait fructitier l’industrie ; il favorise le déve- 
loppement des forces productives et prend ainsi 
figure de bienfaiteur de l’humanité. 

Mais, de même que les industriels et lies commer- 
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çants, le banquier cherche à étendre ses affaires au- 
delà des proportions de son propre capital. Et cet 
eftort devient bientôt l’une de ses fonctions princi- 
pales. 


Plus que d’autres particuliers, les banquiers doi- 
vent prendre des mesures pour assurer la sécurité 
des trésors qu'ils possèdent en argent. 


L'argent étant la marchandise acceptée par tous, 
c'est aussi l’objet que le voleur prend le plus vo- 
lontiers, d'autant qu'il est plus facile à trans- 
porter et à cacher que la plupart des objets d'usage. 
Une usine, une grange, personne ne les volera. II est 
plus aisé de voler l’argent de l’usinier ou du culti- 
vateur, s'ils ne disposent pas de coffres-forts solides. 
li faut des conditions monétaires aussi désespérées 
qu'il en existe actuellement dans les pays vaincus 
pour que, même en matière de vol, ce maudit « sys- 
tème monétaire » soit repoussé à l'arrière-plan par 
l’« économie naturelle », beaucoup plus sympa- 
fhique. 

Les grands capitalistes de la finance se sont, de 
tout temps, distingués par les dispositions qu'ils 
prenaient pour la sauvegarde de leur argent. C’en 
était assez pour que d’autres possesseurs de grosses 
sommes d'argent les leur confiassent à titre de 
dépôt, pour les mettre en sécurité. Que faisait la 
banque de cet argent ? Chose indifférente pour eux, 
du moment qu’il leur était rendu intégralement dès 
qu’ils le réclamaient. Mais le banquier, lui, ne lais- 
Sait pas l'argent dormir, s’il trouvait l’occasion de le 
prêter à un chef d'entreprise digne de confiance, con- 
tre bon intérêt. Il agrandissait ainsi, grâce à ces 
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dépôts, son capital et le crédit qu’il pouvait assurer 
au commerce ou à l’industrie. 

L'intérêt élevé qu'il obtenait lui permettait de 
payer également un intérêt à ses dépositaires, inté- 
rêt naturellement beaucoup plus modeste, et de tirer, 
par là, de plus en plus de magots hors des armoires, 
des bas de laine et autres cachettes où ils avaient 
dormi jusque là. 

Plus la production marchande supplante les autres 
formes de production, accroissant par là l’emploi 
de la monnaie, plus se multiplient aussi les sommes 
d'argent amassées par le particulier, soit comme 
fonds de consommation dont il n’a pas besoin im- 
médiatement, mais qu’il a l'intention d'employer plus 
tard à lachat de vivres, de meubles, d'articles de 
luxe, soit comme fonds de production devant servir, 
une fois assez grossi, à renouveler ses moyens de 
production ou, par l’adjonction de nouveaux, à 
agrandir son exploitation, ou encore à joindre une 
nouvelle exploitation à l’ancienne, etc. 


L'ensemble des individus accumule ainsi des som- 
mes énormes dont ils se proposent de se servir plus 
tard et qu'ils confient, en attendant, à des banques, 
banquiers particuliers ou banques par actions, qui, à 
leur tour, les dirigent momentanément vers l’indus- 
trie et le commerce. Un courant d'argent gigantesque 
coule ainsi sans cesse à travers les banques ; ou 
plutôt, il y a deux courants. L’un est formé des 
dépôts versés et prêtés ensuite à de nombreuses 
entreprises ; l’autre, composé des sommes prêtées 
par les banques et qui leur sont rendues ainsi que des 
dépôts rendus par les banques à leurs déposants. 

La masse de ces sommes dépasse de beaucoup 
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la fortune de la banque. Le capital propre de celle-ci 
ne sert plus qu’à parer à des perturbations éven- 
tuelles, lorsque, par exemple, la banque doit dé- 
bourser momentanément plus d'argent qu'elle n’en 
reçoit. 

Plus sont fortes les masses d'argent qui afïluent 
ainsi, par l'intermédiaire des banques, à l’industrie 
et au commerce, plus ceux-ci peuvent s'étendre, mais 
aussi plus ils sont dans la dépendance du crédit. 

Ce formidable courant d'argent est de plus en 
plus l’élément qui détermine les formes que pren- 
nent l’industrie et le commerce. Nous ne pouvons 
ici en examiner les ramifications, ni les formes spé- 
Ciales que lui donne le système des actions : on peut, 
là-dessus, consulter l'ouvrage, devenu classique, 
d'Hilferding sur le capital financier(1).Ce n’est pas 
l'argent des banques, mais l'argent étranger à elles 
confié qui se subordonne ainsi toujours davan- 
tage la vie économique de la nation. Mais ce sont 
les maîtres des banques, notamment d’un petit nom- 
bre de banques géantes occupant la tête, qui diri- 
sent le courant, qui disposent de largent d'autrui 
comme s’il était le leur, et qui, par là, deviennent 
de plus en plus les maîtres du mouvement capita- 
liste tout entier. 

On était assez naturellement porté à penser qu’un 
régime prolétarien devrait avant tout s'emparer de 
ces grandes banques, afin de briser la domination 
des magnats de la finance et conquérir d’un coup 
une influence déterminante sur la vie économique 


eee 


(1) Rudolf HILFERDING, Das Finanzkapital. Vienne, 
1910, — Cet ouvrage n'a malheureusement pas été traduit 
en français. 
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tout entière, même dans les domaines non encore 
mûrs pour la socialisation. | 

Avec beaucoup de mes amis, j’admettais, moi 
aussi, que c’est ce qui arriverait. J'étais fortitié dans 
cette opinion par ce que dit Marx à ce sujet. Dans 
lc troisième volume de son Capital (1) on Hit : 
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Sans le système de la fabrique, né du monde de produc- 
tion capitaliste, la fabrique coopérative n'aurait pas pu Se 
développer, et pas davantage sans le système de crédit 
qui provient de ce même mode de production. Ce dernier 
système, de même qu'il est la base principale de la trans- 
formation graduelle des entreprises capitalistes privées en 
sociétés capitalistes par actions offre également aux entre- 
prises coopératives le moyen de s'étendre peu à peu à une 
échelle plus ou moins nationale. 

Les sociétés capitalistes par actions doivent, tout autant 
| que les fabriques coopératives, être considérées comme des 
CAE formes de transition de la production capitaliste à la pro- 

| duction sociale (associée), à la seule différence que dans 
les unes l’antagonisme entre capital et travail est supprimé 
négativement et dans les autres positivement. 
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| 
Fe Dans cet exposé, datant des « années soixante » 
e du siècle dernier, la coopérative de production, la 
il « fabrique coopérative » est encore, avec d’autres, 
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il est vrai, considérée, « à l’échelle nationale », com- 


6 | 


1e me l’unique forme d’une exploitation en « production 
le associée ». Il se peut que, par une conséquence natu- 
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tion J. Borchardt et H. Vanderrydt, (Paris, Giard et Brière, 
1901), p. 493. 
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nil relle, il y ait exagération du rôle que peut jouer Île | 
| À il crédit dans le développement du nouveau mode de | 
JRR Es production. Mais il n’est pas douteux que ce rôle | 
| à (l | doive cependant être considérable et qu’un régime | 
ii Î ï —— 
: | | (1) Karl MARX, Le Capital, Livré II, tome 1, traduc- | 
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socialiste doive chercher à se rendre maître de cet 
instrument. 

foutefois, tant les expériences faites qu'un exa- 
men plus approfondi de la question tendent à 
prouver que le vrai moyen d'y arriver n’est pas la 
nationalisation des banques capitalistes. Elle ne 
l’est pas, quand même cette nationalisation s’accom- 
plirait moins brutalement et avec plus de compé- 
tence que ce n’a été le cas dans la Russie soviéti- 
que. 

Fout d’abord, qu'est-ce qui doit être nationalisé 
dans les banques ? Leur propre capital ? Mais il est 
relativement insignifiant et ce n’est pas lui qui fait 
leur situation dominante. 


Il faudrait donc aussi nationaliser les dépôts pla- 
cés chez elles. De quelle façon ? En les rachetant ? 
Mais cela représenterait, dans les banques, tout 
autre chose que dans l’industrie. Ici, pour de lar- 
gent, on obtient des moyens de production ; là on 
échangerait de l’argent contre de l’argent, opération 
absolument dénuée de sens. Voudrait-on racheter 
les dépôts, non contre argent comptant, mais contre 
des obligations nationales ? Mais ce serait les en- 
lever à leur fonction économique, qu'ils ne peuvent 
remplir que sous la forme argent, et paralyser ainsi 
la vie économique tout entière. 

Cette considération s'oppose encore davantage à 
l’idée de confisquer simplement ces dépôts, car ce 
qui est aujourd’hui dépôt en banque servira demain, 
pour autant qu’il ne sera pas appliqué à la consom- 
mation, à continuer et à développer la production, 
qui forcément fonctionnera encore, en grande partie, 
sur la base capitaliste. Confisquer les dépôts ou les 
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droits des dépositaires créanciers de la banque ne 
serait pas la nationaliser, maïs la tuer. Personne ne 
lui confierait plus un dépôt. Or, si cela cesse, elle 
perd les moyens d’accorder désormais du crédit. 
C’est pour elle l'impossibilité de fonctionner. 

Si l’on ne veut ni ne peut confisquer et nationa- 
liser d’un seul coup toute l’économie capitaliste, si 
on laisse encore, au moins en partie, fonctionner des 
entreprises capitalistes, on n’est pas en droit de leur 
retirer la portion des ressources nécessaires à leur 
fonctionnement qu’elles ont temporairement déposée 
dans les banques. 

Personne de ceux qui ont mûrement pesé la ques- 
tion ne demande plus aujourd’hui la socialisation 
des capitaux déposés dans les banques, de quelque 
facon qu'elle se fasse. On ne demande plus que 
la nationalisation de l'appareil bancaire. 

Voici ce que dit à ce sujet Otto Bauer, dans sa 
Marche au Socialisme : 


La socialisation des banques a un tout autre objet que 
la socialisation de la grande industrie ou de la grande pro- 
priété. Il ne s’agit plus ici de faire passer le sol ou les 
instruments de travail dans la propriété de la société, mais 
d’arracher au capital de la finance, pour d'attribuer à la 
société, la puissance que lui donne la disposition des capi- 
faux déposés dans les banques. Aussi n'est-il pas besoin 
ici d’expropriation ; il suffit de transiérer aux représen- 
tants de la collectivité la puissance qu’exercent aujourd’hui 
les actionnaires des banques par leurs conseils d’adminis- 
tration élus. On y arrivera, si l’on inscrit dans la loi que 
les membres du Conseil d'administration des grandes ban- 
ques ne seront plus élus par l’assemblée des actionnaires, 
mais par les corps que la loi appelle à les élire. La loi pour- 
ra, par exemple, prescrire qu’un tiers des membres du Con- 
seil d'administration de chaque banque sera élu par l’As- 
semblée nationale, mais que les deux autres tiers seront 
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nommés par les unions industrielles, les syndicats agricoles, 
es associations de consommateurs, les syndicats et les 
organisations d'employés. Cette prescription de la loi sur 
la composition du Conseil d'administration sera suffisante 
pour socialiser la puissance des banques sur les milliards 
dont elles disposent (1). 


Une pareille organisation est assurément possible. 
Il y a seulement une chose qu’on ne doit pas oublier: 
les banques sont des institutions qui ne sont pas seu- 
lement faites pour donner du crédit, mais qui ont 
elles-mêmes besoin de crédit. Toute leur puissance 
repose, en eîitet, non sur leur propre argent, mais 
sur l’argent d'autrui qui leur est confié. 

Or, nous devons prévoir que les capitalistes op- 
poseront au régime socialiste la résistance la plus 
énergique. La démocratie ne change rien à ce fait ; 
elle a simplement pour effet de priver les capitalistes 
des moyens de puissance qui leur donneraient 1la 
perspective, ou tout au moins la possibilité, d’une 
résistance militaire. [ls seront réduits à lutter avec 
des armes « pacifiques », par le mensonge et Îles 
calomnies de leur presse ou par une résistance éco- 
nomique. [1 dépendra de l’habileté et de la fermeté 
du prolétariat que ces méthodes de résistance capi- 
taliste soient eflicaces où non. 

Dans ces conditions, il est difficile de s'attendre 
à voir les capitalistes mettre spontanément leurs 
tonds à la disposition d’une affaire, s’ils croient que 
ce sera un instrument, non d'expansion capitaliste, 
mais d’émancipation du prolétariat. Plus la banque 
leur apparaîtra sous ce jour, plus les capitalistes, 
non seulement cesseront d’y déposer leur argent, 


(1) Traduction F. Caussy, page 54. 
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mais S’empresseront de retirer les dépôts déjà faits 
et la banque socialisée sera bientôt à sec. 

Mais si l’on forçait les capitalistes à placer leur 
argent dans les banques socialisées ? On aurait de 
la peine. Ils retireraient leur clientèle aux grandes 
banques socialisées pour la donner aux petites ban- 
ques privées, qui sont toujours en nombre. 


Et si l’on instituait un monopole national des ban- 
ques ? Ce serait d’une réussite difficile. Le capital 
serait bien capable de créer, par des voies détour- 
nées, des organisations de remplacement pour le 


capital financier et le crédit. 


On n'arrivera guère par ce moyen à faire servir 
à l’œuvre de socialisation le crédit du capital finan- 
Cier privé. 

Tout cela n’est dit que pour indiquer les difti- 
cultés du projet, non pour en nier la possibilité. Son 
succès dépend de ce que sera l’atmosphère sociale 
au moment de la socialisation. Si la classe capita- 
liste forme une masse solidaire, les perspectives n’en 
Sont pas très riantes. En revanche, l'opération pour- 
rait tourner bien, si une partie importante du capital 
productif se trouvait en opposition avec les magnats 
de la banque et subissait leur domination à contre- 
cœur. Alors, les banques organisées d’après le pro- 
jet Bauer pourraient sans doute déployer une acti- 
vité fructueuse. 

Cependant, le régime socialiste ne saurait s'arrêter 
à cette réglementation des banques, qui dépendrait 
de la bonne volonté d’une partie au moins de la 
classe capitaliste. 

Il faudra des circonstances bien favorables pour 
que le régime prolétarien obtienne qu’une partie du 
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crédit capitaliste soit aussi mis à la disposition des 
entreprises socialistes. Mais quelles que soient les 
circonstances, il pourra toujours créer lui-même des 
banques dispensant le prolétariat, ses institutions et 
les entreprises socialisées de la nécessité de mettre 
leurs disponibilités temporaires à la disposition des 
banques capitalistes et, par là même, de buts capi- 
talistes. 

Dès aujourd’hui, le prolétariat possède, avec ses 
économies individuelles et ses syndicats, coopérati- 
ves, caisses d'invalidité, etc., des fonds assez impor- 
tants, qu’accroîtront progressivement l’extension de 
ces institutions et le relèvement des classes labo- 
rieuses, augmentant le nombre des catégories sus- 
ceptibles de faire des économies pour les moments 
de besoin ou pour l’amélioration de leurs conditions 
d'existence. À cela viendront s'ajouter les communes 
socialistes avec leurs entreprises et les exploitations 
socialisées par PEtat. 

Pour le placement avantageux de tous les fonds 
que ces éléments doivent constituer et tenir dispo- 
nibles pour des fins déterminées, ils ne disposent 
aujourd'hui que des banques capitalistes, lesquelles 
emploient l'argent déposé à étendre et renforcer le 
système capitaliste. 

Si le prolétariat et le gouvernement prolétarien 
disposent d'une banque à eux, elle peut devenir le 
moyen d'employer le crédit, dans le sens exposé par 
Marx, à encourager des entreprises socialisées et les 
rendre indépendantes du crédit capitaliste. 

La banque socialiste devra, il est vrai, payer un 
intérêt pour les dépôts placés chez elle, afin de pou- 
voir soutenir avantageusement la concurrence des 
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banques capitalistes. Elle devra donc aussi en de- 
mander pour les fonds qu’elle prêtera. Maïs ce der- 
nier intérêt ne servira pas à des fins de profit : il 
ne pourra dépasser l'intérêt payé aux dépositaires 
que d’un droit d'administration et d’une prime pour 
le risque. Il sera; par conséquent, sensiblement infé- 
rieur à celui que prennent les banques capitalistes. 


À mesure que s’étendra la socialisation, cette ban- 
que deviendra plus forte et aussi plus capable d’ac- 
célérer, de son côté, le progrès de la socialisation. 


D'autre part, la puissance et le rayonnement des 
banques capitalistes tomberont à mesure que se res- 
treindra le champ de l’exploitation capitaliste. 


Ainsi, l’on pourrait considérer la nationalisation 
complète des banques, que l’on disait devoir cons- 
tituer le point de départ de la socialisation, comme 
en étant le terme final. 

Toutefois ce terme, c’est que l'argent cesse com- 
plètement de servir comme capital. Or, avec le capi- 
tal argent disparaîtra aussi ce qui en est l’organi- 
sation, la banque et la nécessité du crédit. 


11. — Conclusions. 


Souvent, un socialisme naïf et primitif n'en veut 
pas tant au capital qu’à l'argent. L'argent est à ses 
yeux la source de tout mal. Le détrôner, c’est le 
salut. 

D'ailleurs, cette conception n’est pas limitée à des 
milieux socialistes. Longtemps avant eux, longtemps 
même avant toute production capitaliste, les masses 
populaires voyaient dans l’argent, non une machine 
destinée à faciliter la marche économique, à l’accé- 
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lérer, à la développer, maïs une invention du diable 
pour propager le mal dans le monde. 

Et cette idée n’était point une simple croyance en 
l'air ; elle reposait, au contraire, sur des observa- 
tions très justes. 

La production pour l’usage personnel, antérieure 
à la monnaie, ñne connait guère que des produits de 
consommation individuelle ; les moyens de produc- 
tion ne sont pas encore très importants et ne deman- 
dent que peu de travail. La plupart des objets de 
consommation ne supportent pas un long magasi- 
nage ; ils doivent être rapidement consommés. 
Les membres de la population qui, de par leur 
position sociale, en reçoivent plus que les autres ne 
savent que faire de l'excédent, sinon le distribuer à 
leurs amis et partisans. La libéralité, voire la prodi- 
galité des grands est la caractéristique de cette 
époque. Celle-ci connaît déjà des conditions d’ex- 
ploitation, esclavage et servage ; mais comme on ne 
peut guère faire autre chose d’une surabondance 
que de la distribuer, le besoin d’intensifier l’exploi- 
tation ne se fait pas très vivement sentir. 


Le sentiment de solidarité sociale à l'égard des 
membres de la même communauté — non d’une 
communauté étrangère — est très fort à cette épo- 
que. Personne ne pouvait alors se maintenir dans 
la société sans avoir derrière lui une communauté 
solide qui le défendît et lui donnât ce dont il avait 
besoin. La division du travail étant peu avancée, les 
besoins et les goûts de chacun différaient aussi peu 
que la production présentait peu de variété. Pres- 
que toute la consommation, tant matérielle qu'artis- 
tique, était collective. Ainsi, la vie mentale et ma- 
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térielle de l'individu était tout entière déterminée 
par la communauté où il vivait et dans laquelle il 
était presque toujours né. Elle était une part de lui- 
même ; il se confondaït totalement avec elle. Outre 
la générosité, le désintéressement, le dévouement 
allègre à la communauté, fut le caractère le plus 
trappant de cette période. 

Tout cela change par l’avènement de la monnaie, 
surtout dès qu’elle eut trouvé dans un métal inalté- 
rable, argent ou or, la forme qui correspondait à sa 
nature. 

L'argent peut toujours servir et à toutes fins. I] 
conserve sa valeur d'usage et sa valeur — exception 
faite pour le système de papier de ces derniers 
temps. On n’est pas forcé de le consommer. On 
peut le thésauriser, et plus on en a, plus on pos- 
sède de puissance sur les autres hommes. Les re- 
cettes en argent marquent, par suite, la fin gra- 
duelle de la libéralité des temps anciens. Un type 
nouveau apparaît, haï de la masse, l’avare, qui 
refuse à lui-même, et plus encore aux autres, toute 
jouissance uniquement pour amasser beaucoup d’ar- 
gent. 

Mais il est encore, pour gagner de l'argent et 
laccumuler, d’autres méthodes, et bien plus effi- 
caces, que la diligence au travail, les privations et 
l'épargne. Il est possible de mener une vie facile 
d'oisii tout en amassant des trésors, si l’on dis- 
pose des moyens de force nécessaires. Le vol et le 
larcin chez les petits, les guerres sanglantes de pil- 
lage chez les grands, sont devenus choses couran- 
tes. On connaissait auparavant déjà les expéditions 
guerrières, entreprises pour conquérir des terri- 
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toires, maïs elles trouvaient une limite naturelle 
dans la possibilité de rendre productive la terre 
nouvellement conquise. 

La soif de l'argent, en revanche, est sans limites, 
et la rapacité n’a pas plus de limites que la cupi- 
dité. On peut en dire autant de la tendance à ex- 
ploiter l’homme qu’on a assujetti. L’esclavage est 
désormais un enfer. 

En même temps, l’économie monétaire, qui pro- 
presse, va dissoivant de plus en plus les commu- 
nautés traditionnelles. Les rapports sociaux revê- 
tent de plus en plus la forme de simples rapports 
d'argent. Les communautés traditionnelles, genes, 
communautés villageoises, corporations d'artisans, 
etc. cessent de plus en plus d’être, en même temps 
qu’une défense, une borne pour la personnalité. Les 
socialement forts deviennent ainsi toujours plus 
forts ; les socialement faibles, toujours plus faibles. 
Chacun ne songe plus qu’à soi ; à la cupidité, à la 
rapacité, à l'esprit d'exploitation se joignent encore 
l’écoisme et là dureté de cœur à légard des autres 
membres de la communauté : à l’égard des étran- 
vers, elles avaient toujours existé. 

Il n’est pas étonnant qu'en présence de ces ré- 
sultats, l'argent ait de bonne heure été haï et mau- 
dit comme source de mal. 

Dans le chapitre du Capital qui traite de la mon- 
naie (1), Marx cite la description suivante des 
effets de l'argent, faite par Sophocle, au V° siècle 
avant notre ère : 


(1) Le Capital, liv. I, 1r° partie, ch. IH, p. 141 de la tra- 


duction Molitor. 
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Ah! des inventions la plus épouvantable, 
C’est l'argent ! Oui, c’est lui qui détruit les cités, 

Qui prend les citoyens aux foyers dévastés. 

H corrompt les cœurs purs ; des manœuvres honteuses 
Il apprend l’artifice aux âmes vertueuses : 
Ïl façonne, il instruit l’homme à l’iniquité ; 

Il est le maître enfin de toute impiété (1). 

Mais ce n’est là qu’un des côtés de l'argent, Nous 
avons déjà mis l'autre dans son jour. C’est lui qui 
a rendu possible l’extrême développement de la 
division du travail, et ainsi des forces productives, 
qui a finalement atteint un tel degré 
que légalité des conditions matérielles d'existence 
EC tous les hommes n’est plus, comme jadis, pos- 
sible seulement dans un état d’universelle barba- 
rie intellectuelle, mais est compatible avec un état 
de civilisation supérieure universalisée. Et s’il a 
tranché le cordon ombilicai qui tenait la personna- 
Hté de Findividu attachée à la communauté, il n’a 
pas seulement créé de l’égoïsme et de la dureté de 
Cœur, il a aussi développé l’indépendance de la 
pensée, en même temps qu'une diversité des besoins 
et des gofits qui correspond à la diversité de la 
Di ‘oduction actuelle. 

Le socialisme est appelé à faire disparaître Les 
eftets dégradants de l’argent. Ils ont leur origine 
dans le droit de propriété individuelle sur les sour- 
ces de Ja vie et des richesses socialement créées, 
droit jusqu'à présent étroitement lié à l’argent. La 
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suppression de cette propriété individuelle mettra 
fin à la malédiction attachée, jusqu'à présent, à 
l'argent. 

Mais que lon se garde d’aller en cela jusqu’à 
détruire ce que l’argent a créé de grand : l’extension 
de la division du travail, la diversité de la produc- 
tions, Ja liberté de la personnalité. 


Le socialisme doit marquer un progrès sur le 
capitalisme, non un recul. C’est une chose que ne 
supporteraient pas les hommes modernes, qui ont 
passé par l’école de la a. uction capitaliste, avec 
son extrême diversité e produits et sa grande indé- 
pendance de la A > 

Pour ne rien dire du communisme primitif, il y a 
déjà eu, dans des siècles antérieurs, des sociétés 
organisées sur la base communiste. Nous rappelons 
les « maisonnées (Haushaben) > communistes des 

anabaptistes de Moravie, qui se sont maintenues 
en Ce pays pendant toute la période de la Réforme, 
depuis la fin de la guerre des paysans (1526) jus- 
qu'à la guerre de Trente ans, jusqu'à la victoire de 
la contre- Réforme, à la bataille de la Montagne- 
Blanche (1620) ; plus longtemps encore en Hon- 
grie et, plus tard, aux Etats-Unis, où quelques-unes 
de leurs « maisonnées » existaient encore il y a peu 
de temps (1908), existent peut-être encore. 


Elles reposaient sur un communisme non seule- 
rent de la production, mais encore de la consom- 
mation, avec abolition complète de la liberté de 
la personnalité, l'individu se voyant assigner non 
Seulement son travail et sa ration alimentaire, mais 
encore ses plaisirs, voire sa moitié, femme ou mari, 
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par les « Anciens ». La science était chez eux mé- 
prisée. 

C'est sur la même base que reposait une autre 
organisation communiste prospère, celle des jésui- 
tes du Paraguay, qui se maintint de 1612 à 1768 
et ne put être détruite que par la force brutale de Ia 
soldatesque espagnole. 

Enfin, il faut citer, dans cet ordre de choses, les 
communautés religieuses communistes, fondées 
aux Etats-Unis par diverses sectes européennes, à 
partir de la moitié du XVII siècle et qui Se sont 
maintenues jusqu'à nos jours. Nous les avons déjà 
mentionnées en parlant de la socialisation de l’agri- 
culture. Ces communautés étaient de même nature 
que les « maisonnées » des anabaptistes. 

Elles se composaient toutes d'éléments écono- 
miquement arriérés, où n'avait pas pénétré l’om- 
bre de la pensée moderne. Cela est vrai surtout des 
Indiens du Paraguay ; mais les artisans et paysans 
qui fondèrent les institutions communistes des ana- 
baptistes et des sectaires d'Amérique, étaient aussi 
tout à fait hors du monde moderne. 

Chacune de ces organisations était réduite, elle 
ne comprenait pas en général plus de quelques cen- 
taines de membres. Seul, l'Etat communiste des jésui- 
tes comptait, aux jours de sa plus grande extension, 
150.000 habitants, répartis en 30 pueblos (villa- 
ges). La plupart de ces fondations communistes 
étaient situées dans le désert, loin des autres hom- 
mes. Celles des anabaptistes de Moravie avaient 
été fondées par des Allemands, placés au milieu 
d’une population tchèque, avec laquelle ils ne pou- 
vaient s'entendre, Dès que l’une ou l’autre de ces 
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organisations communistes entrait en contact plus 


étroit avec le monde civilisé, elle perdait, en général, 
sa tenue intérieure. Les jeunes gens, notamment, 
étaient rebutés par la monotonie et la sévérité du 
régime et il était difficile de.les y retenir. 

Vouloir fonder un grand Etat à grande produc- 
tion moderne, ayant un système d'échange moderne, 
une science moderne, des intellectuels et des prolé- 


taires modernes, sur la base de ce communisme-la, . 


est absolument impossible. La Russie des soviets a 
été la première et sera sans doute la dernière tenta- 
tive de ce genre. Dans l’Europe occidentale, on n’eüt 
même pu en faire l'essai. 

Mais, pour nous, les projets utopiques établissant 
des plans d'organisation socialiste constituent déjà 
un certain danger. Car la vie est toujours plus riche 
et plus variée que la théorie, qui ne peut considérer 
que le général et doit faire abstraction du particulier. 
Toute utopie simplifie trop, par suite, les problè- 
mes de la réalité, et représente, si on la suit stricte- 
ment, un recul insupportable de la diversité à l'uni- 
iormité. 

La société n’est pas un mécanisme que l’on puisse 
construire à volonté d’après un plan préétabli. C’est 
un organisme qui croît et se développe d’après cer- 
taines lois. C’est un organisme dont les cellules sont 
des êtres pensants, qui travaillent consciemment à 
le constituer, mais ne peuvent le conformer arbitrai- 
rement. Leur liberté ne consiste qu’en la réalisation 
volontaire de ce qu’ils ont reconnu nécessaire. 

Cette liberté, nous l'avons d'autant plus que nous 
prèénons mieux connaissance des rapports nécessai- 
res qui sont les lois de la réalité ; nous Pavons, en 
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conséquence, d'autant plus à l'égard de la société 
que nous en pénétrons plus à fond les fonctions 
économiques. 


Mais, à côté de cette liberté à l'égard de la néces- 
sité, qui repose sur la connaissance scientifique, 
l’homme moderne a besoin d’une autre liberté en- 
core : la liberté de sa personnalité vis-à-vis des au- 
tres personnalités, qui le rend le plus possible indé- 
pendant d’elles dans le choix de sa ligne de con- 
duite. Cela est impossible dans la production des 
conditions matérielles de la vie, lesquelles exigent la 
collaboration réglée de plusieurs. Mais elle est, 
même dans les conditions présentes, déjà possible 
pour la plupart des sortes de consommation per- 
sonnelle, et elle est possible dans le domaine de Ia 
création personnelle par une réduction croissante du 
travail gagne-païn, par une augmentation constante 
des loisirs, du temps laissé à l'individu pour exercer 
librement son activité. 


Accession de tous à la connaissance scientifique, 
réduction, dans toute la mesure du possible, du tra- 
vail fait pour vivre, liberté complète de l'individu 
dans tous les emplois de son activité en dehors de 
ce travail obligatoire, pourvu qu’ils ne constituent 
pas un danger pour d’autres individus ou pour Ja 
société, — tels sont les buts qui doivent guider le 
socialisme moderne, contrairement à ses prédéces- 
seurs communistes, qui ignoraient toutes Ces choses, 
qui assuraient à chacun, sans doute, du pain en 
abondance et la sécurité absolue de son existence, 
mais ni science ni liberté. De ces deux sortes d’avan- 
tages, nous voulons, nous aussi, les uns, mais nous 
voulons également les autres. Car nous sommes sur 
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les épaules du capitalisme industriel et nous avons, 
non à ruiner, mais à mettre en propriété collective 
ce qu’il a donné au petit troupeau de ses bénéfi- 
Ciaires. 

Quelle que soit la configuration de la société so- 
cialiste, elle ne se maintiendra, elle ne sera à la 
hauteur de sa grande mission historique, qui est de 
faire servir à des formes supérieures de vie les con- 
quêtes du capitalisme, que si elle apporte à l'en- 
semble de l'humanité non seulement du pain et la 
sécurité de l’existence, mais encore la civilisation et 


la liberté. 


FIN 
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